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PRÉFACE 



// est des hommes qui peuvent se présenter n'importe oit, 
sans avoir besoin d'introducteur. Ce quils ont fait les recom- 
mande suffisajnment à la confiance et à la sympathie. 

De même en va-t-il de certains livres, ceux qui ne consis- 
tent pas en paroles mais en actes, en services rendus à de 
grandes causes. Ils nont qu'à dire ce qu'ils sont pour être 
assurés d'obtenir, auprès des esprits sérieux, l'accueil qu'ils 
méritent. 

Nous croyons bien ne pas nous tromper en affirmant que 
les Souvenirs de la Conférence tenue à Genève en 1899, 
par la Fédération abolitionniste internationale, rentrent dans 
cette catégorie. Leur table des matières sera pour eux un pas- 
seport suffisant. 

Leurs éditeurs nous assurent pourtant qu'un livre qui se 
respecte a besoin au moins de deux mots de préface — oh la 
tyrannie de l'usage ! — et ils nous les demandent. 

En vérité, nous serions fort embarrassé d'aller au delà de 
quelques mots, tant nous sommes persuadé que ce recueil si 
riche renferme, sous des signatures d'élite, des études solides, 
vigoureuses, concluantes, propres à porter la lumière dans les 
esprits, et que rien ne saurait valoir, pour qui l'aura sous la 
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main, davantage de le lire, de la première à la dernière page,, 
si possible. A quoi bon, dès lors, s'attarder dans le vestibule,, 
lorsque là, tout a côté, dans le sanctuaire, vous attendent des 
choses qui exigent du temps pour être examinées et qui méri- 
tent un sérieux examen ? 

Nous aurions pu nous contenter d'écrire sur celte première- 
page en guise de préface : « Celui qui lira ce volume y trou- 
vera profit pour lui et pour les autres. Il y aura sujet de s'at- 
trister et de se réjouir. C'est un chapitre de l'histoire inté- 
rieure de l'humanité. Il s'adresse et quiconque désire faire son- 
devoir au milieu de ses semblables et, tout d'abord, apprendre à 
mieux connaître leur condition. » 

Mais puisque nous avons la parole, nous en profiterons 
pour ajouter une remarque. Nous voudrions dire combien les 
Souvenirs de la Conférence de Genève vengeront les aboli- 
tionnistes d'un reproche qui leur a été souvent adressé, bien 
à la légère selon nous. 

Voye:^ ces hommes, ces femmes de tout âge, s'écrie-t-on; 
au milieu des mille questions propres à solliciter l'élan des 
natures généreuses, quelle est celle qui les attire, et qui, bien- 
tôt, va les absorber? C'est la destinée d'un certain nombre de- 
victimes de l'inconduite et de la sensualité, personnes peu 
intéressantes d'ailleurs, ajouteront quelques moralistes sévères^ 
et qui s'offusquent ci voir ce qu'ils appelleraient de misérables 
épaves obtenir des marques spéciales de pitié et d'intérêt. 

Eh bien, non ! Tout ce que renferme ce livre, tout ce qui a: 
été fait à la Conférence de Genève, soit dans les réunions d'uni 
caractère intime, soit dans la vibrante soirée de la Salle de la 
Réformation, débordant de monde, parterre et doubles galeries,, 
proteste contre ces singulières assertions. 
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Le relèvement des femmes tombées et exploitées — Viin ne 
va pas sans Vautre et M'"" de Staël, à une époque où Von ne 
s'occupait guère de féminisme, écrivait déjà : « Il est dans la 
nature du peuple de respecter ce qui est encore debout ; mais 
quand la victime est déjà frappée, il V achève », — le relè- 
vement des femmes tombées et exploitées, disons-nous, n'est 
guère qu'une entrée de jeu pour un ouvrier social. Les mem- 
bres et amis de la Fédération commencent par là, ayant eu le 
cœur soulevé par des iniquités sans nom; mais bien vite, par 
la force même des choses, ils étendent le cercle de leurs préoc- 
cupations. C'est ce qui apparut aux yeux, il y a quatre ans, 
avec une netteté particulière, dans la Section d'Economie so- 
ciale de V Exposition suisse de Genève, où la Fédération avait, 
très habilement, groupé ses œuvres si diverses et pourtant unes. 

Et, en fait, V expérience à laquelle a abouti la Fédération 
est celle de tous ceux qui, à un titre ou à un autre, se sont 
appliqués à la guérison de quelque plaie sociale. Un moment 
vient bien vite pour eux où ils doivent reconnaître que tout se 
tient, que pour combattre un désordre, V alcoolisme, par exem- 
ple, il faut embrasser dans ses efforts diverses questions con- 
nexes : logement, alimentation, taux des salaires, durée du 
travail, hygiène, éducation, récréation, bref, la prophylaxie et 
les moyens curalifs, tout un ensemble dont les parties demeu- 
rent étroitement solidaires. 

Tel le médecin à qui Von montre un organe atteint de 
quelque mal et qui, d'un mouvement instinctif, en recherche 
les diverses causes possibles, sachant bien que s'il ne le faisait 
pas et s'arrêtait à la surface, il ne pourrait procurer qu'une 
amélioration illusoire et sans portée. 

Il est inutile de faire ici le dénombrement des valeurs 
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réunies en ces pages. Les auteurs d'articles et les orateurs 
qui se sont fait entendre, n auront pas perdu leur temps. Ils 
ont pu le voir à l'attention soutenue qui leur a été donnée. 
Que ne peuvent-ils jouir aussi de l'action qu'ils vont exercer 
par le livre? Ce sera leur récompense de savoir qu'ils ont 
apporté leur pierre, grosse ou modeste, à cet édifice de la 
restauration de ce vieux monde dans lequel nous sommeSy en 
joignant leurs efforts a ceux d'autres travailleurs venant de 
directions différentes, sur la planète comme aussi dans le do- 
maine des idées et qui, tous pourtant, ont pu s'associer dans 
une même pensée maîtresse, de redressement de l'injustice et 
de coopération pour le bien. 

C'est un devoir pour nous de saluer encore ici, avant de 
terminer, le périodique de langue française dont la Fédération 
avait besoin pour poursuivre scientifiquement la discussion 
des grands problèmes qu'elle aborde. Depuis un an qu'il 
parait sous la direction si ferme de M. le professeur Louis 
Bridel, assisté d'une manière si efficace de M^^' Camille Vidari, 
nous avons senti qu'au-dessus du groupe d'entreprises dont 
la Fédération est le centre, nous avions un drapeau. 

La Revue de Morale Sociale, // laquelle collaborent 
d'éminentes personnalités, hommes et femmes, de toute ten- 
dance et de toute carrière, a reçu, nos lecteurs l'appren- 
dront avec joie, des encouragements et des appuis quelle avait 
cru pouvoir espérer, mais sans oser pourtant y compter dans 
la mesure où ils lui sont venus. 

Elle va continuer à sa manière les Conférences passées de 
la Fédération et préparer les prochaines assises. Ce sera une 
sorte de congrès permanent et, à ce titre, on ne s'étonnera pas 
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de trouver son nom en tête des Actes des réunions de Ge- 
nève en iSpp. On en .sera d'autant moins surpris que la 
jeune Revue est née à Genève, Vannée niêyne de la tenue des 
Conférences résumées dans ce livre. Cette Revue et ce livre 
sont deux contemporains. Ils marchent ensemble. On peut 
être sûr quils ne se jalouseront pas, 

Louis WUARIN. 
Genh'e, ij mars içoo. 
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INTRODUCTION 



Bien que le but poursuivi par la Fédération aboli- 
tionniste internationale soit très généralement connu 
à Genève, surtout depuis les événements qui ont 
abouti à la votation du 22 mars 1896, il nous paraît 
utile de donner ici un aperçu très succinct des origines 
de la Ligue et des principes sur lesquels elle base ses 
revendications. 

La Fédération a été fondée le 19 mars 1875, dans 
les circonstances que voici : 

On sait que, dans beaucoup de pays, l'administra- 
tion, partant de l'idée que la prostitution est un mal 
nécessaire, a entrepris d'en régler l'exercice en l'assi- 
milant aux professions dangereuses; de là est né ce 
régime de réglementation connu sous le nom de Police 
des mœurSy qui fait peser la plus odieuse des tyran- 
nies sur un certain nombre de femmes, les soustrait 
au droit commun en leur retirant même les garanties 
assurées aux pires criminels, et les livre à la discrétion 
de proxénètes que l'Etat autorise à tenir, sous sa sur- 
veillance, des établissements pour la pratique de la 
débauche. A la faveur des guerres du premier Empire^ 
la réglementation, qui était éclose sous l'influence de 
Napoléon, avait envahi la plus grande partie de l'Eu- 
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rope lorsqu'elle s'avisa de passer en Angleterre. En 
1866 et en 1869, le parlement adopta des lois {Conta- 
gions Diseuses Acts) qui établissaient ce régime dans 
dix-neuf ports ou villes de garnisons. Elles passèrent 
d'abord inaperçues, ayant été votées au milieu de la 
nuit par une Chambre à peu près déserte et sous un 
titre anodin; mais dès que l'on se rendit compte de 
leur nature et de leur véritable portée, un cri d'indi- 
gnation s'éleva, d'abord au sein de Comités d'associa- 
tions de sauvetage telles que la Kesctte Society et 
autres, et une première opposition fut faite par des 
médecins, en particulier par les docteurs Worth et 
Ch. Bell-Taylor, ce dernier ancien président de la 
Société de médecine de Paris. Après quelques tenta- 
tives qui n'obtinrent pas grand succès, ces Messieurs 
comprirent que la lutte resterait stérile aussi long- 
temps que les femmes anglaises n'y prendraient pas 
part. Ils s'adressèrent donc à M"'® Joséphine Butler, 
qui s'occupait depuis longtemps déjà du sauvetage et 
du relèvement des victimes de la débauche. Elle sentit 
toute l'importance de l'œuvre qui se présentait à elle, 
et dès lors y consacra sa vie. Sous son impulsion, les 
associations se multiplièrent sur tous les points du 
royaume, et la lutte se poursuivit avec cette persis- 
tance et cette énergie concentrée dont la race anglo- 
saxonne fournit tant d'exemples. Des associations ou- 
vrières, des groupes médicaux, des communautés re- 
ligieuses de toute dénomination se mirent à l'œuvre 
avec une activité sans pareille. Les pétitions s'accu- 
mulèrent sur la table du parlement, et l'agitation prit 
bientôt une telle ampleur, que le gouvernement, à la 
suite de plusieurs motions faites à la Chambre des 
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Communes, se vit obligé, en 1870 déjà, de nommer une 
commission chargée d'étudier le sujet. Les médecins 
qui la composaient se prononcèrent par vingt-trois 
voix contre sept pour la suppression d'une partie des 
^c/s. Les abolitionnistes redoublèrent d'ardeur ; mais, 
à la suite de quelques incidents, ils durent reconnaître 
que si la lutte restait limitée à l'Angleterre seule, ils 
atteindraient difficilement le but de leurs efforts. On 
parlait d'ailleurs de donner à la réglementation un 
caractère international, et cette question était en ce 
moment-là à l'ordre du jour de tous les Congrès médi- 
caux sur le continent. 

Les chefs du mouvement comprirent qu'à cette au- 
dacieuse tentative il fallait opposer une ligue interna- 
tionale qui fût la vivante expression de la solidarité 
étroite qui existe entre tous ceux qui travaillent pour 
le relèvement de la moralité publique dans le monde 
entier. 

Mme Butler fut envoyée sur le continent. Bien 
accueillie partout, elle parcourut, avec le plus grand 
succès, la France, la Suisse et l'Italie. Partout elle te- 
nait des réunions, S'entretenait avec les autorités, et 
un grand nombre de personnalités éminentes se mirent 
à sa disposition. Elle rapporta en Angleterre assez 
d'adhésions pour motiver la fondation de la Ligue 
abolitionniste, dont le premier président fut M. James 
Stansfeld, ancien ministre '. 

En 1876, la Fédération tint une première Confé- 



* Nous ne saurions engager trop vivement les personnes qui désirent 
connaître plus à fond les origines de la Fédération, à lire les Souvenirs 
personnels d'une grande croisade, dont une édition l'rançaise vient d'être 
publiée. — En vente au Secrétariat de la Fédération, à Genève. 
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rence à Londres; mais on peut dire que sa véritable 
entrée dans la vie et son organisation réelle datent du 
Congrès de Genève, en 1877. Ce lut, à tous égards, 
une très imposante manifestation. Les participants, 
venus des différents pays de l'Europe, étaient au nom- 
bre de plusieurs centaines ; et les travaux les plus 
variés furent communiqués aux cinq sections qui 
s'étaient réparti le travail. Des délibérations de ces 
sections sortirent les résolutions du Congrès de 
Genève, condamnant le régime de la réglementation à 
différents points de vue. Les membres du Congrès, de 
retour dans leurs pays respectifs, se chargèrent d'or- 
ganiser la lutte, et une grande partie de l'Europe se 
couvrit alors de sections et d'associations nationales. 
En 1886, lors du Congrès tenu à Londres, la Fédé- 
ration adopta des Statuts qui sont encore en vigueur 
et qui définissent clairement et son but et ses principes. 
En voici les principales dispositions: 



Titre premier. — But. 

Article PREMIER. —La Fcdcration, fondée le 19 mars 1875, 
poursuit l'abolition de la prostitution spécialement envisagée 
comme institution légale ou tolérée. 

Considérant l'organisation administrative de la prostitution 
comme une erreur hygiénique, une injustice sociale, une mons- 
truosité morale et un crime juridique, la Fédération s'efforce 
de soulever une réprobation générale contre ce régime. 

Art. 2. — La Fédération est indépendante de tout parti 
politique, de toute école philosophique et de toute confession 
religieuse. Elle réunit en association volontaire les personnes 
de l'un et de l'autre sexe désireuses de contribuer à la réali- 
sation de son but. 
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Titre IL — Principes. 

Art. 3. — Comme association internationale, la Fédération 
se borne à une déclaration générale de principes et abandonne 
aux sections, groupes et comités nationaux, régionaux et lo- 
caux, le soin de décider sur quels points précis doit porter la 
réforme de leurs lois. 

Art. 4. — La Fédération revendique, dans le domaine spé- 
cial de la législation en matière de mœurs, l'autonomie de la 
personne humaine, qui a son corollaire dans la responsabilité 
individuelle. 

D'une part, elle condamne toute mesure d'exception appli- 
quée sous prétexte de mœurs ; 

D'autre part, elle affirme qu'en instituant une réglementa- 
tion qui veut procurer à l'homme sécurité et irresponsabilité 
dans le vice, l'Etat bouleverse la notion même de responsabi- 
lité, base de toute morale. 

En faisant peser sur la femme seule les conséquences lé- 
gales d'un acte commun, l'Etat propage cette idée funeste 
qu'il y aurait une morale différente pour chaque sexe. 

Art. 5. — Considérant que le simple fait de prostitution 
personnelle et privée ne relève que de la conscience et ne 
constitue pas un délit, la Fédération déclare que l'intervention 
de l'Etat en matière de mœurs doit se limiter aux points sui- 
vants : 

Punition de tout attentat à la pudeur, commis ou tenté 
contre des mineurs ou des personnes de l'un ou de l'autre 
sexe assimilées aux mineurs. Chaque législation particulière 
doit déterminer exactement la limite et les conditions de cette 
minorité spéciale. 

Punition de tout attentat à la pudeur accompli ou tenté par 
des moyens violents ou frauduleux contre des personnes de 
tout âge et de tout sexe. 

Punition de l'outrage public à la pudeur. 

Punition de la provocation publique à la débauche et du 
proxénétisme, dans celles de leurs manifestations délictueuses 
qui peuvent être constatées sans prêter à l'arbitraire et sans 
ramener, sous une autre forme, le régime spécial de la police 
des mœurs. 
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Les mesures prises à cet égard doivent s'appliquer aux 
hommes comme aux femmes. 

Toutes les fois que le proxénétisme tombe sous le coup de 
la loi, ceux qui payent les proxénètes et profitent de leur in- 
dustrie, doivent être considérés comme complices. 

La Fédération déclare donc que l'Etat ne doit ni imposer 
à une femme quelconque la visite obligatoire sous prétexte de 
mœurs, ni soumettre la personne des prostituées à un régime 
d'exception quelconque. 

Art. 6. — Outre les questions qui sont en rapport direct 
avec le but spécial que poursuit la Fédération, celle-ci étudie 
scientifiquement la prostitution. Elle poursuit une enquête 
permanente sur les causes morales, économiques ou autres de 
cette plaie sociale, sur ses effets, sur les moyens d'y porter 
remède. 

Les questions de cette nature portées à l'ordre du jour des 
Congrès, sont annoncées autant que possible une année à l'a- 
vance. Il est bien entendu, toutefois, qu'il s'agit uniquement 
d'études faites en commun et qu'il ne peut être pris, dans ce 
domaine, aucune résolution qui engagerait la Fédération elle- 
même. 



Titre III. — Organisation. 

Art. 7. — Les personnes qui adhèrent à la Fédération con- 
servent toute latitude d'agir individuellement en faveur de la 
cause ou de se joindre à des groupes déjà formés, ou de cons- 
tituer de nouvelles associations sous les dénominations qu'il 
conviendra aux intéressés de choisir. 

Art. 8. — Dans chaque pays, l'organisation des comités 
nationaux, régionaux ou locaux, est laissée aux soins des 
associations dont ils relèvent. Ces comités sont autonomes ; 
ils s'administrent eux-mêmes et fixent en toute liberté le mon- 
tant de la cotisation qu'ils consentent à verser dans la caisse 
centrale de la Fédération pour les frais généraux du Secréta- 
riat et pour la propagande internationale. 

Art. 9. — Il est également loisible à ces comités, sous leur 
responsabilité et sans que cela engage en rien la Fédération, 
d'adjoindre à la lutte contre l'institution de la police des mœurs 
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proprement dite, telle réforme ou telle œuvre destinée soit à 
combattre certaines causes de la prostitution, soit à provoquer 
un relèvement moral dans la contrée où ils exercent leur action. 

Art. io. — Le Secrétariat général de la Fédération sert de 
lien entre les sociétés, les groupes et les individus ligués pour 
r abolition de tout système de police des mœurs. Il se met en 
rapport avec eux, réunit tous les documents, matériaux, sta- 
tistiques, etc., propres à faciliter l'œuvre commune, et les tiefit 
à leur disposition. De leur côté, les groupes ont soin de com- 
muniquer constamment au Secrétariat général les faits relatifs 
à la question qui arrivent à leur connaissance. 

Art. II.. — L'administration pourvoit à ce qu'il y ait, au 
moins une fois par an, une réunion internationale de représen- 
tants des divers groupes d'adhérents à la Fédération. 

Cette réunion porte le nom de Conférence internationale 
annuelle. Elle revêt en outre, tous les trois ans, le caractère et 
le titre de Congrès de la Fédération. 

Art. 12. — Les Conférences et les Congrès de la Fédéra- 
tion offrent une grande variété de réunions qui se groupent 
en deux catégories distinctes : les assemblées ptibliques de la 
session et les séances de membres effectifs. Les premières, 
comme le nom l'indique, sont ouvertes même aux personnes 
étrangères à la Fédération ; il peut y avoir des assemblées pu- 
bliques pour hommes et d'autres pour femmes exclusivement ; 
celles qui sont communes aux deux sexes portent le nom 
^'assemblées publiques mixtes. Les unes et les autres ont pour 
but de propager les principes de la Fédération et d'engager la 
lutte partout où ces principes sont méconnus ; aussi, quels que 
soient les discours, les communications, les débats contradic- 
toires qui trouvent leur place dans de pareilles réunions, 
celles-ci ne sauraient-elles aboutir qu'à des manifestations pu- 
rement consultatives, les décisions qui engagent la Fédération 
ne pouvant régulièrement être prises que dans les formes sti- 
pulées à l'article 29. 

Art. 13. — La Fédération comprend deux sortes de mem- 
bres : les membres effectifs et les membres adhérents. 

Art. 14. — Les membres effectifs ont seuls voix délibéra- 
tive. Pour devenir membre effectif de la Fédération, il faut se 
faire inscrire au Secrétariat général. 
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Cette inscription implique une cotisation de dix francs qui 
doit être versée directement à la caisse centrale de la Fédé- 
ration. 

Art. 15. — Les membres adhérents sont ceux qui, sans 
être inscrits au Secrétariat général en qualité de membres 
effectifs, font partie d'un groupe national ou local, ou qui, sans 
appartenir à aucun groupe de cette nature, déclarent adhérer 
aux principes de la Fédération et versent à la caisse centrale 
une souscription quelconque. 

Art. 18. — Tous les membres effectifs sont sur le pied de 
l'égalité, quel que soit le nombre de délégations dont ils se- 
raient chargés. 

On le voit, la Fédération a un but très précis: 
l'abolition de toute réglementation de la prostitution. 
Elle invite à s'associer à ses efforts pour atteindre ce 
but toutes les personnes convaincues de Tiniquité de 
ce régime, quels que puissent d'ailleurs être leurs 
convictions philosophiques ou religieuses ou leur dra- 
peau politique. 

Lorsque, ce qui est généralement le cas, elle met à 
Tordre du jour de Tune de ses réunions annuelles, 
Conférence ou Congrès, une question connexe, c'est-à- 
dire en rapport plus ou moins direct avec le but 
qu'elle poursuit, elle le fait à titre d'étude en commun, 
n'impliquant aucune résolution qui l'engagerait elle- 
même. C'est ce qui lui permet de réunir en un seul 
faisceau des personnes appartenant à tous égards à 
des écoles très diverses, comme la Conférence de 
Genève, dont ce volume relate les travaux, en a offert 
un frappant exemple 



TRAVAUX 



DE LA 



CONFÉRENCE DE GENÈVE 



Dans sa séance du 15 juillet 1898, le Comité- 
Exécutif de la Fédération abolitionniste internationale 
décidait que la Conférence de 1899 se tiendrait à 
Genève, et le 2 septembre de la même année il char- 
geait le Comité de VAssociutioti abolitionniste gene- 
voise de préparer le cadre matériel de cette Confé- 
rence, se réservant, comme d'habitude, d'en élaborer 
le programme. 

Le Comité genevois eut pour premier soin de se 
constituer, en s'agrandissant pour la circonstance, en 
Comité de réception qui fut composé comme suit : 

^I. Louis WuARiN, professeur de sociologie à TUni- 

versité, Président. 
M^ie Camille Vidart, présidente de « l'Union des 

Femmes, » Vice-Présidente. 

M^^e E. AUDEOUD-MONOD. 

M. Adolphe Audeoud. 

M. Louis Bridel, professeur à la Faculté de droit de 
l'Université. 

Mme BaILLY-RuFIM 

M. et Mnie Burdeï-Vax der Vliet. 

M™e Capt-Golay. 

M. Alexandre Claparède. 

M. G.-V. CORBAZ. 

M. Paul Des Gouttes, docteur en droit. 
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M. Théophile Dukresnk, député. 

M, Charles Fermauu. 

M, et M""" Edouard Fatio-Barbev. 

M. et M""^ Edmond Fateo-Na ville. 

M. et M""; Edouard F A vre- Gautier. 

M. et Mme Ernest Favre-IseLIN. 

M. Fi.ouKNdV professeur à Tfniversité. 

M. Gaston Frommel, professeur à l'Université. 

M"" Gaston Frommel. 

M. Gai.opin-Schaub, député. 

M"" GALOI'lN-SCHAUlt. 

M"' Hélène i>e GiNfJiSs. 

M. et M"- Charles Gravk. 

Mils Fanny Gi'n,r,ERiiET. 

M. Alexandre Guillot, pasteur, 

M. I.éon Glinasd, avoeat. 

M""' Gustave JULLIAKU. 

M. en'I.ARiiv. 

M. Henri I.enoik. 

M""; Jules I.ENOIK. 

M. David Lenoir, banquier. 

M. Alfred Martin, professeur à l'Université. 

M. le 11"- Edouard Martin. 

M. Alfred de Meuron, député. 

&!■"= Alfred i.E Mevron. 

M, Henri Minod. 

Mme Naviu-e-Toui). 

M. et M""^ Frédéric Necker. 

M. PASyUE'l' pasteur à Fernex. 

M. Edmond Pit:TEr. 

M- Emile Poulin, banquier. 

M. leT) Léon Rev Li.ioi>. 

M. Henri RœhricH, pasteur. 

M"" Henri Rciîhrich. 

M. Henri SalvisèERC, maître serrurier. 

M. Schneider, directeur de l'Infirmerie Butini. 

M. Emile Stephant, négociant. 

M. Albert Thomas, pasteur. 

M. Frank Thomas, pasteur, 

M""^ Frank Thoma.s. 

M. Félix Wanner, maître serrurier. 



— 3 — 

Le Comité de réception aurait désiré offrir à ses 
hôtes une très large hospitalité et assurer à la Confé- 
rence le concours, ou tout au moins l'intérêt de Télite 
intellectuelle genevoise. Mais au mois de septembre la 
ville de Calvin ne voit pas encore rentrer dans ses 
murs ceux de ses habitants qui, très nombreux, 
passent cinq ou six mois de l'année à la campagne, et 
qui, pendant l'hiver, se font un honneur d'ouvrir leurs 
maisons aux étrangers qui viennent dans leur petite 
cité contribuer au mouvement des idées et enrichir sa 
vie intellectuelle. 

Les choses ont donc été laites fort modestement, 
et les travaux de la Conférence n'ont certainement pas 
eu les auditoires qu'ils méritaient. Ce dernier déficit 
est atténué en quelque mesure par la présente publi- 
cation ; quant au regret qu'il éprouve de n'avoir pu 
faire à ses illustres hôtes un accueil plus confortable... 
le Comité ose attendre de leur bienveillance qu'il lui 
soit tenu compte de ses bonnes intentions. 

La Conférence s'est tenue dans le Bâtiment de la 
Réformation, vaste édifice contenant plusieurs salles, 
dont les unes avaient été aménagées pour les séances 
générales, les réunions de comités, le bureau de ren- 
seignements et un salon de correspondance et de lec- 
ture, tandis que la grande salle était réservée aux 
réunions publiques du soir. 

Ceux des membres de la Conférence qui désiraient 
profiter des arrangements offerts par l'hôtel de la 
Métropole, toxit voisin des locaux des séances, pou- 
vaient y prendre leurs repas en commun, et continuer 
inter pocula les entretiens commencés sous la menace 
du marteau présidentiel. 
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Les travaux de la Conférence ont été portés avec 
conscience et sympathie à la connaissance du public 
par un certain nombre de représentants de la presse 
genevoise ou étrangère, auxquels le Comité de récep- 
tion exprime sa sincère gratitude. 

Qu'il nous soit encore permis, avant d'entrer dans 
le compte rendu des séances, de dire le douloureux 
regret du Comité de l'Association abolitionniste 
genevoise d'avoir été privé en cette circonstance de 
la précieuse collaboration de deux de ses membres, 
ouvrières de la première heure, dont on ne pouvait, à 
l'avance, se représenter la place vide aux assises de 
la Fédération. 

L'une de ces deux ouvrières n'est plus; M"^^ Marie 
Gœgg a quitté depuis quelques mois cette terre dont 
les iniquités révoltaient si profondément son noble 
cœur, épris de justice et d'humanité. 

L'autre, M"^^ Hélène de Gingins, a dû céder aux 
exigences de sa santé fortement ébranlée, et se rési- 
gner à cet éloignement de Genève qui a dû coûter 
bien cher à son cœur et qui a tout particulièrement 
pesé sur celui de ses nombreux amis. 

Qu'elle veuille agréer ici leurs hommages les plus 
affectueux et leurs vœux ardents pour son prompt et 
complet rétablissement ! 



PREMIÈRE JOURNÉE 



jVlardi 19 Je/j/e/nAre 1899 



SEANCE ADMINISTRATIVE 

à 1 1 h. du matin 
Présidence de M. H. Pierson 

Conformément à l'article 29 des statuts de la Fédé- 
ration, l'Assemblée générale des membres effectifs 
procède à la nomination du Conseil général appelé à 
fonctionner durant le cours de la session. 

Sont élus par présentation : 

Pour V Allemagne : M^^^s Heymann et Pappritz. 

Pour la Belgique : M. Louis Franck. 

Pour la France : M. Yves Guyot ; W^^ de Sainte-Croix. 

Pour la Grande-Bretagne : M^^ Tanner; M. Gregory. 

Pour les Pays-Bas : M^^ Klerck; M. le chevalier Van 

Swinderen. 
Pour la Russie : M. Serge Yourievitch. 
Pour la Suisse : M. Durand ; M^^ Rieckel. 

Il est ensuite donné lecture de nombreuses lettres 
d'excuse et de sympathie, ainsi que de la liste des 
délégations annoncées, et la séance est levée. 
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SÉANCE D'OUVERTURE 



La salle est bien garnie, lorsqu'à deux heures un 
quart, M. Louis Wuarin, professeur à l'Université de 
Genève, président du Comité de réception, ouvre la 
séance et prononce le discours suivant, qui est fré- 
quemment souligné par les applaudissements de l'au- 
ditoire. 

Discours de bienvenue 

Mesdames et Messieurs, 

Plusieurs d'entre vous assistaient, en 1896, aux travaux de 
la Conférence de Berne. Permettez-moi de rappeler les termes 
dans lesquels M. Stockmar, conseiller national et ancien 
conseiller d'Etat bernois, souhaita la bienvenue aux cham- 
pions de la cause abolitionniste : 

« A côté de tant de questions qui nous divisent, s'écriait-il, 
sur le terrain politique et social, vous êtes venus en soulever 
une qui nous rapproche et nous réunit ; à l'inquiétant pro- 
blème de la prostitution, vous proposez une solution que 
peuvent accepter les hommes de cœur de tous les partis et de 
toutes les croyances. Les libéraux repoussent avec vous l'in- 
tervention de l'Etat dans un domaine où il n'a rien à faire, les 
conservateurs et les radicaux vous appuient au nom de la 
morale, et les socialistes combattent avec vous la pire forme 
de patronat qui se puisse imaginer. C'est un même sentiment 
qui anime et guide tous vos adhérents, quel que soit leur dra- 
peau : ce sentiment, c'est la pitié. » 

Je voudrais bien pouvoir. Mesdames et Messieurs, vous 
saluer, moi aussi, comme des messagers de paix et de rappro- 
chement, et vous annoncer que vous ne rencontrerez dans 
notre pays que des sympathies pour l'œuvre que poursuit la 
Fédération. Il faut bien toutefois se rendre à l'évidence des 



faits. La cause que nous représentons a subi parmi nous, il y a 
trois ans, un échec sensible ', et si j'avais à traduire le senti- 
ment qui domine dans notre population, chez plusieurs mêmes 
de nos amis, je vous ferais entendre un langage assez différent 
de celui qu'employait à Berne l'honorable président du Comité 
de réception. 

Pourquoi, nous demandent de nombreux habitants de ce 
pays, venir à Genève tenir la Conférence annuelle de la Fédé- 
ration ? Etait-ce le lieu ? Etait-ce le moment ? N'y a-t-il pas 
quelque imprudence à agiter de nouveau des questions sur 
lesquelles le peuple lui- 
même a été consulté et 
a répondu? N'aurait -il 
pas été plus judicieux 
d'attendre au moins un 
certain temps avant de 
tenter l'expérience r Ne 
craignez - vous pas que 



dans cette ville ne res- 
semble à une provoca- 
tion, et ne soit exploiter 
peut-être contre les idées 



pour lesqt 



:lle 




combattez ? 

Mesdames et Mes- 
sieurs, nous comprenons 
ces inquiétudes , mais 
nous voudrions à notre 
tour être bien compris, 
car nous ne sommes pas 
sans avoir réfléchi à ces 
diverses objections. La 
lutte abolitionniste est une grande bataille engagée sur tous 
les points du globe. En certaines nations, la victoire est 
déjà gagnée, mais il y a toujours à craindre les retours offen- 



'« Canfiuuc. 



longue campagne qui 
populaire consacrant le régime 



' M. le professeur Wuarin fait 
a abouti, le 22 mars 189a, à une vt 
iujieux de ia réglementation de la prostituli 
îons de tolérance à Genève, Nous engageons tous nos lecteurs i con- 
sulter à cet égard le volume i|ue vient de publier M. Alexandre Guillol, 
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sifs, les habiletés de l'adversaire qui n'a point absolument 
désarmé. Ailleurs, dans d'autres milieux, les succès décisifs 
manquent encore, la citadelle du vice patenté est toujours 
debout. 

Les abolitionnistes forment une association internatio- 
nale qui ne connaît pas les fontières des Etats. Leur œuvre 
conséquemment plane au-dessus des circonstances locales — 
avance, recul, statu quo — qui ne sont que des incidents de la 
grande bataille générale. Leur mission s'étend à tous les peu- 
ples, elle embrasse l'humanité. Certes, ils sont heureux de 
pouvoir, de temps en temps, se donner rendez-vous dans des 
centres où leur cause a triomphé, où leur drapeau est planté, 
où il flotte et réjouira leurs regards à leur arrivée en leur 
disant : Courage, il y a déjà quelque chemin de fait ! Ils ne 
sauraient cependant fuir les pays où leur parole n'a pas encore 
déterminé un mouvement décisif, et comment le pourraient-ils } 
Vont-ils délaisser les amis qu'ils s'y sont faits et les punir de 
ce qu'ils n'y sont qu'en minorité } Et ne convient-il pas aussi 
de rappeler à la masse indifférente ou hostile, ne fût-ce que 
par la simple tenue d'une Conférence internationale, le carac- 
tère éternel, indéfectible, universel de la sainte croisade entre- 
prise dans l'intérêt du progrès moral et social } 

Au surplus, qu'est-ce qu'une défaite dans les questions de 
cet ordre .^ C'est un retard, c'est un délai, c'est un ajourne- 
ment, et pas autre chose. Eh quoi ! Est-ce en cette fin de 
siècle qu'il sera permis aux esprits doués de quelque clair- 
voyance de juger de la valeur d'une idée ou d'une cause par 
le nombre de ses adhérents } Ne venons-nous pas de voir aux 
prises, pendant près de deux ans, dans un grand pays voisin, 
deux partis absolument inégaux, ici la foule, là quelques 
hommes qui résistent et engagent l'action } Qui dira aujour- 
d'hui que la petite poignée de héros avait tort parce qu'elle 
était l'infime minorité } Honneur à ces Davids modernes allant 
se mesurer contre les nouveaux Goliaths, et démontrant avec 

sous ce titre : L^/ luite contre l'exploitation et la réglementatiou du vice à 
Genè^ve jusqu'au 22 mars iS^6, histoire et documents. Ils pourront suivre 
les phases diverses de cette ardente lutte et se rendre compte, par les 
textes et par les faits, des raisons multiples, dont la plupart sont entiè- 
rement étrangères à la question qu'il s'agissait de trancher, qui ont 
entraîné le vote si singulier du peuple de Genève. On peut se procurer 
ce volume, au prix de ^ fr., au Secrétariat de la Fédération, 6, rue Saint- 
Léger, Genève. Rnvoi franco dans tous les pays. 
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éclat que la vérité, la justice, le bien ne sont pas affaire de 
nombre, et ont souvent, au contraire, le nombre contre eux. 

Me sera-t-il permis en passant, et sans entrer dans l'appré- 
ciation d'une question retentissante, mais étrangère après tout 
aux travaux de cette assemblée, de relever dans les événe- 
ments qui ont tourné vers la France les yeux du monde entier, 
le rôle héroïque joué par quelques hommes plus ou moins 
identifiés avec la cause de la Fédération ? Frappant exemple 
de cette solidarité foncière qui rassemble en un même faisceau 
les différentes revendications sociales, et fait que celui qui a 
pris à cœur l'une d'elles ira presque fatalement se joindre à 
ceux qui travaillent sur d'autres points de la grande mêlée. 

Cette solidarité, du reste, je la retrouve saisissante quand 
je parcours le programme de la Conférence qui va se tenir ici. 
Tout autour de l'objet principal des efforts de la Fédération, 
sont venues se ranger les multiples questions qui se rap- 
portent au sort de la femme, et nous voyons les ouvriers, plus 
encore les ouvrières de cette même Fédération, embrasser 
dans une même étreinte les différents côtés des reformes 
féministes. 

Mesdames et Messieurs, 

Au nom des groupes genevois et suisses de la Fédération, 
je vous souhaite une cordiale bienvenue. La ville dans laquelle 
vous allez siéger n'a pas perdu le respect pour ceux qui s'at- 
taquent aux plaies sociales incontestées, et qui appellent à 
leur secours la science; j'espère que vous vous y sentirez 
chez vous. 

Dans cette ville, vous rencontrerez un noyau d'amis fidèles, 
convaincus, heureux de vous recevoir, heureux de renouveler 
ou de faire aujourd'hui votre connaissance, heureux de vous 
entendre, de profiter de vos lumières et de vos études, et qui, 
d'avance, vous crient merci pour l'appui que vous leur apportez. 

Puisse cette Conférence faire peu de bruit, de ce mauvais 
bruit qu'aucun de nous, j'ose l'affirmer, n'a jamais recherché, 
et, en revanche, beaucoup de bien, non seulement à Genève et 
en Suisse, mais partout où pourra se répercuter l'écho de nos 
délibérations. 

Je donnerai maintenant la parole à M. Pierson, président 
de la Fédération et directeur des établissements de Zetten en 
Hollande. 



f 



M, Henri Ptcrson, président de la Fédération, pro- 
nonce le discours suivant : 



Discours d'ouverture 



Vous avtz ^ j'en suis sûr — entendu avec satisfaction et 
sympathie le discours de bienvenue prononcé par M. Wuarin 
au nom du comité de réception. 

Certes nous n'avons nullement douté de trouver à Genève 
un chaleureux accueil , 
mais on aime à entendre 
l'expression répétée des 
sentiments connus sur- 
tout lorsque, comme au- 
jourd'hui, des souvenirs 
de longue date viennent 
s'y joindre. 

Je ne saurais dissimu- 
ler que cette salle, où 



caractère 




ment de dégoût, m 
tien profonde qu 
cause avec la sain 
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que je n'ai pas vue de- 
puis vingt-deux ans, 
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En 1877, je venais ici 
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tard la charge de vous adresser la parole en qualité de prési- 
dent pût m'être confiée. Vous avez bien voulu me conférer cet 
honneur et je l'ai accepté, ne pouvant me soustraire à une 
tâche qui m'était imposée par M'"^ Butler clle-m6me. 
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C'est à elle que je dois la lumière qui a éclairé pour moi la 
grande cause qui, pour la troisième fois, nous réunit dans cette 
cité hospitalière. Dès le premier Congrès je me suis engagé 
pour lutter sous le drapeau qu'elle avait déployé avec tant de 
noblesse, et comment un soldat pourrait-il se soustraire à 
l'obéissance qu'il doit montrer dans les rangs inférieurs, lors- 
qu'un poste de confiance lui est dévolu ? 

Ce qui allège cette tâche, c'est la présence au milieu de 
nous de ^I'"^ Butler. 

Combien de noms nous reviennent à la mémoire, que nous 
ne retrouvons plus parmi ceux des vivants ! M. Stansfeld, notre 
premier président, n'est plus, et si je dressais la liste de ceux 
que nous cherchons en vain, il s'y trouverait plusieurs noms 
qui évoquent dans nos cœurs des sentiments douloureux. 

La dernière année nous a enlevé un noble collaborateur en 
Amérique, M. Aaron Powell, mort, comme un chevalier du 
moyen âge, dans son armure, au moment même où, devant un 
nombreux auditoire, il allait aborder des sujets graves et 
sérieux. 

Aussi notre reconnaissance est-elle d'autant plus vive de ce 
que M'n<î Butler nous a été conservée, et je propose à l'assem- 
blée de se lever, afin de lui rendre l'hommage dû à sa persé- 
vérance et d'exprimer nos vœux pour sa santé et pour cette 
lucidité d'esprit qui ne lui a jamais fait défaut. Puissc-t-elle, 
jcomme le prophète de l'antiquité. Moïse, avoir le bonheur de 
voir du sommet de quelque montagne cette terre promise, 
qu'aucun de ceux qui assistèrent au premier Congrès ne verra 
de près. 

* 

Les travaux accomplis, les luttes soutenues dans le cours 
de ces vingt-deux années, comment pourrais-je en faire le récit 
détaillé.' Même la simple énumération des faits serait trop 
longue. 

Xous avons, certes, subi des défaites, mais nos conquêtes 
l'emportent. Les dernières semaines pous ont donné des preu- 
ves irrécusables de la marche des idées, et ce qui en 1877 
n'était la conviction que d'une minorité insignifiante, devient 
rie plus en plus une vérité s'imposant à tous ceux qui étudient 
la question. 

C)n m'a souvent demandé si je me flattais de convertir le 
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monde, ou du moins mes compatriotes. J'ai répondu : en 
quoi ai-je donné lieu à cette imputation ? Plus on avance en 
âge, et plus on s'aperçoit que parmi les peuples civilisés il y a 
dans l'opinion publique des courants qui ne dépendent d'au- 
cune cause visible et qui néanmoins prouvent qu'ils sont irré- 
sistibles. Ces courants ne sont pas l'œuvre de quelques-uns, de 
quelques agitateurs ; au contraire, ce sont les agitateurs qui 
prouvent l'existence du courant. Ils sont les premiers convain- 
cus, les premiers entraînés d'un courant qui se fera de plus en 
plus fougueux et irrésistible. 

Ce n'est pas une hirondelle qui fait le printemps, mais c'est 
le printemps qui attire les hirondelles, et le premier oiseau 
arrivant n'est qu'un indice que d'autres suivront par milliers et 
que la belle saison approche. Il se peut que le premier arrive 
trop tôt, que l'hiver n'ait pas encore fait place à l'été, mais 
néanmoins il faut qu'un soit le premier. 

Nous ne sommes pas les convertisseurs du monde; nous- 
mêmes avons été convertis aux principes que nous propa- 
geons ; seulement les autres seront gagnés comme nous par le 
courant envahisseur. Nous n'avons pu résister, ils ne résiste- 
ront pas davantage. 

J'ai dit que les dernières semaines nous en ont fourni la 
preuve. C'est à la Conférence de Bruxelles des premiers jours 
de septembre, que je fais allusion. Le moment n'est pas encore 
venu de vous en faire un rapport détaillé; je me borne à vous 
communiquer l'impression générale que j'en ai reçue. Cette 
impression est très favorable à notre lutte. Une Conférence 
comme celle de Bruxelles aurait été considérée en 1877 comme 
une utopie, et même dix ans plus tard nous l'aurions crue à 
peu près impossible. Eh bien, elle est devenue une réalité. La 
Conférence de Bruxelles, où la majorité se composait de mem- 
bres du corps médical plus ou moins convaincus de l'infaillibi- 
lité de la réglementation, n'a pas eu le courage d'imposer ce 
système à la majorité des voix. Au contraire, les questions mo- 
rales prédominaient; le sentiment moral se faisait valoir même 
dans l'étude des tableaux de statistique ; les jurisconsultes et 
les philanthropes n'étaient plus considérés comme des intrus, 
mais comme ayant droit de se faire entendre. Loin que le vœu 
fût émis de prescrire des édits hygiéniques rédigés par la 
science médicale, il fut décidé qu'aucune résolution ne passe- 
rait qui ne fût acceptée à l'unanimité. Il en résulta que toutes 
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les résolutions adoptées portaient un caractère soit inoffensif, 
soit moral. De fait, la réglementation a même reçu en principe 
un coup mortel par l'adoption de la première résolution, celle 
d'entre toutes qui a été débattue le plus à fond. La voici : 

La Conférence internationale réunie à Bruxelles émet le vœu que les 
gouvernements usent de tous leurs pouvoirs en vue de la suppression 
absolue de toute prostitution de filles en état de minorité civile. 

Ce qui augmente l'importance de cette formule, ce sont les 
arguments tirés de la statistique, mais d'un ordre purement 
moral, qu'on a mis en avant pour la faire adopter. 

J'ignore si tous les assistants ont bien compris la portée de 
leur vote. Pour nous il est clair que la tendance de ce vote est 
diamétralement opposée à la réglementation. Comment pour- 
rait-on faire un pas décisif dans ce sens, prendre des mesures 
pour la suppression absolue de la prostitution des mineures en 
la réglementant, en l'autorisant ? L'un exclut l'autre. 

Voilà où nous en sommes. Certes il n'y a pas là matière à 
nous glorifier. Ce n'est pas la voix de quelques abolitionnistes, 
ce n'est même pas la voix de M"^e Butler qui nous a procuré 
ce résultat, c'est la marche irrésistible des idées qui se révèle 
en tout ceci. Nous n'en sommes pas fiers, nous en sommes 

émus et reconnaissants. 

* 

La Conférence de Bruxelles donnera lieu, ici même, à des 
communications et à des discussions intéressantes. Cependant 
notre Conférence sera avant tout consacrée à l'étude d'une 
question qui n'a pas encore été examinée à fond par les aboli- 
tionnistes. Je parle de la question qui déjà a été discutée à la 
Conférence de Berne, il y a trois ans, et qui, de plus en plus, 
occupe les esprits de tous nos adhérents. 

Je ne chercherai pas à trancher cette question dans un dis- 
cours d'ouverture, ni même à influencer votre opinion; je veux 
seulement tracer quelques lignes de démarcation. 

On nous a reproché que la Fédération s'était laissé entraî- 
ner par des esprits relâchés dans une voie qu'elle avait elle- 
même refusé de choisir au début de sa fondation. Quelques 
expressions paradoxales, comme par exemple : « Il y a un droit 
à l'immoralité,» ont donné lieu à des récriminations et même à 
des invectives assez violentes. 
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Je crois qu'il y a un malentendu qui peut être aisément éclairci. 
En parlant d'un droit à l'immoralité, l'auteur de cette phrase a 
seulement voulu dire que l'Etat, comme tel, n'a aucun droit de 
se mêler de la moralité privée et que la responsabilité de ses 
actes personnels incombe à l'individu, tant que ces actes ne 
portent aucune atteinte à ceux que l'Etat doit protéger, et 
qu'ils proviennent de personnes majeures, libres de disposer 
de leur corps comme de leur bourse. Ce malentendu cessera 
si l'on cesse de se servir de l'expression paradoxale, qui, à ce 
qu'il paraît, n'a pas été comprise dans le sens voulu. 

Mais alors même que ce malentendu serait éclairci, je ne me 
dissimule pas qu'il reste parmi nous une divergence d'opinion 
assez sérieuse. 

Cette divergence a été définie dans le Bulletin continental 
du 15 août (1899), page 60, en ces termes: 

Deux conceptions de l'Etat et de son rôle sont ici en présence. L'une 
voit dans l'Etat le plénipotentiaire de Dieu sur la terre, chargé de con- 
traindre l'homme par tous les moyens à se soumettre aux exigences de 
la loi divine. Il doit dès lors s'opposer à tout ce qui est contraire à la 
morale. L'autre envisage plus modestement l'Etat comme une déléga- 
tion du corps social chargée de faire régner au sein de celui-ci l'ordre 
et la justice en assurant à chacun le libre exercice de ses droits. Pour 
elle, Dieu et César ne se confondent point. 

La conception de l'Etat théocratique aboutit nécessairement à la 
répression par la force d'un fait aussi contraire à la morale que la prosti- 
tution ; il ne peut qu'être délictueux. 

La conception de l'Etat démocratique et laïque, au contraire, laisse 
à la conscience de chaque individu le soin de lui dicter ses devoirs et se 
<:ontente de faire respecter ses droits en garantissant sa liberté contre 
toute atteinte de la part du prochain. Ce point de vue ne saurait faire 
d'un acte simplement immoral un délit. 

C'est celui auquel se rattache la Fédération. 

Je crois que cette antithèse n'est pas correcte et, en tout 
cas, qu'elle n'épuise pas la matière. 

Certes, il y en a qui voient dans l'Etat le plénipotentiaire de 
Dieu — d'autres qui préfèrent la conception de l'Etat démo- 
cratique et laïque ; mais nous n'avons aucun droit de dire que 
la Fédération a la moindre préférence pour l'une ou pour l'au- 
tre de ces conceptions. Sans cela la Fédération pourrait être 
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accusée de s'immiscer dans la politique, et, quant à moi, je se- 
rais obligé non seulement d'abdiquer comme président, mais 
aussi de faire rayer mon nom de la liste des membres de la 
Fédération. Je vais plus loin encore. Cette antithèse, je ne l'ac- 
cepte en aucune manière et je vais vous dire pourquoi. 

En premier lieu, à côté de ceux qui voient dans l'Etat le 
plénipotentiaire de Dieu sur la terre, il y en a qui y voient la 
personnification de l'esprit qui anime la société. Ceux-ci, pro- 
fessant des principes panthéistes, diamétralement opposés aux 
idées religieuses bibliques, arrivent pourtant à qualifier le rôle 
de l'Etat dans les mêmes termes à peu près que ceux dont 
nous parlions tout à l'heure. 

Je connais des personnes qui combattront le panthéisme ; 
j'en connais d'autres qui combattront les idées théocratiques 
et qui néanmoins s'accorderont pour attribuer à l'Etat le droit 
et lui imposer même le devoir de régler la vie privée. 

D'autre part, il y en a parmi les membres de la Fédération, 
qui n'accepteront jamais la définition de l'Etat « une délégation 
du corps social chargée de faire régner au sein de celui-ci 
l'ordre et la justice ». Moi-même, pleinement convaincu qu'il n'y 
a point d'autorité qui ne vienne de Dieu, je rejette cette défi- 
nition, et néanmoins je refuse d'accepter une conception théo- 
cratique de l'Etat qui aboutirait à la répression par la force de 
tout ce qui est contraire à la morale. Je n'expliquerai pas pour- 
quoi mes opinions diffèrent de celles des autres membres. Il 
me suffit de constater les faits. Nous ne sommes pas venus ici 
pour faire un cours de philosophie sur les notions diverses qui 
servent de base aux théories politiques. 

La Fédération embrasse tous les partis politiques et n'en 
exclut aucun, ni la conception théocratique, ni la conception 
panthéiste, ni la conception démocratique et laïque, ni la 
mienne qui se place à un tout autre point de vue et que je 
n'exposerai pas ici. Je tiens beaucoup à ce que sous ce rapport 
la liberté des membres de la Fédération soit hautement procla- 
mée et je vous demande votre assentiment, afin que je puisse 
officiellement déclarer que tout vote, toute résolution sur les 
principes fondamentaux de la politique doit être écartée de 
notre Conférence. 

La question qui nous occupe est très compliquée; nous 
n'avons pas besoin de la compliquer encore. Le partisan le 
plus convaincu de la théorie théocratique ne saurait nier que 



à 



— 16 - 

l'Etat ne peut pas punir tout acte immoral, et le partisan le 
plus convaincu de la théorie démocratique ne saurait nier da- 
vantage que l'Etat représente aussi l'ordre moral et que, par 
exemple, la décence publique doit être sauvegardée non seu- 
lement comme une question de convenance, mais certainement 
aussi pour nous garder de tomber dans l'immoralité des peu- 
ples non civilisés. 

Au lieu de nous combattre mutuellement avec nos théories, 
cherchons plutôt à nous entendre sur les questions délicates 
qui se présentent Aucun de nous, j'en suis sûr, ne sera d'avis 
qu'il faut affaiblir le sentiment de la responsabilité individuelle, 
mais aussi aucun de nous ne refusera à l'Etat le droit de veiller 
sur la moralité. 

Ce qui nous divise doit être ramené à des questions de 
pratique, afin que la ligne de démarcation entre les devoirs de 
l'Etat et la responsabilité personnelle puisse être tracée avec le 
plus grand soin. Cette tâche est fort difficile, je l'accorde ; mais 
il faut avant tout avoir confiance dans la bonne foi des mem- 
bres de la Fédération. 

Si, après bien des recherches, il nous paraissait impossible 
de nous entendre, la décision à laquelle nous arriverions n'im- 
pliquerait jamais l'obligation de s'associer à tel ou tel parti 
politique, ni de faire profession d'une théorie sur les attributions 
de l'Etat. 

Comme président de la Fédération je soutiendrai le droit 
de chacun des membres d'embrasser et défendre la théorie qui 
lui semblera la meilleure, au cas où on y porterait atteinte. En 
tolérant les opinions divergentes, il n'y a aucune crainte que 
nous ne finissions par nous entendre ou nous respecter mutuel- 
lement. 

Avant tout, n'oublions pas que la Fédération abolitionniste ne 
prétend en aucune manière poursuivre un hut positif. Son nom 
déjà l'indique : abolir^ c'est une expression négative. C'est con- 
tre la forteresse de la réglementation que nos attaques sont 
dirigées. 

Nous ne voulons pas que l'Etat entrave la marche de la 
morale en favorisant, en légalisant la débauche. Cette forte- 
resse une fois démolie, les divergences d'opinion qui nous sépa- 
rent se manifesteront peut-être d'une manière plus déclarée. 

Lorsque des puissances coalisées ont atteint leur but, 
qu'elles ont vaincu l'ennemi commun, chacun se retire dans sa 
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sphère naturelle, pour ne s'occuper que de son domaine parti- 
culier. Les nations se coalisent souvent dans un but spécial; — 
eh bien, que les partis politiques, philosophiques, religieux en 
fassent autant ; ceux qui s'enrôlent dans cette guerre ne cour- 
ront aucun danger d'y perdre la liberté individuelle. Au sein de 
la Fédération je me borne à être abolitionniste, rien de plus, 
rien de moins. En dehors de cette enceinte, il y a bien des 
choses qui nous intéressent encore autrement que cette lutte 
négative. 

La Fédération aura atteint son but lorsque la réglementa- 
tion sera tombée. Mais après et même aujourd'hui, en dehors 
de tout ce qui nous occupe ici, chacun de nous s'efforce de 
combattre le mal sous toutes ses formes, avec les armes qu'il 
considère comme les meilleures. 

Respectons les opinions individuelles, les sentiments natio- 
naux, mais gardons-nous de témoigner en quoi que ce soit le 
moindre ménagement pour cette institution affreuse, mons- 
trueuse, hideuse, qui s'appelle la réglementation du vice. 

Ce discours est vigoureusement applaudi. 



M. Alf. de Meuron présente ensuite, au nom du 
Secrétariat général de la Fédération, le rapport ci- 
après : 

Rapport du Secrétariat général 

Mesdames et Messieurs, 

Le Comité-Exécutif de la Fédération avait pensé qu'il y 
aurait avantage à grouper cette année dans un même docu- 
ment les renseignements qui lui seraient fournis sur la lutte 
abolitionniste dans les différents pays ; ce tableau synoptique 
eût été, lui semblait-il, plus utile et plus intéressant que les 
rapports partiels que les délégués de pays divers ont l'habi- 
tude d'apporter à nos Conférences annuelles ; le temps réservé 
à l'exposé et à la discussion des questions portées à son ordre 
du jour en eût été avantageusement augmenté. 
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Le Secrétariat avait en conséquence invite les représen- 
tants de la Fédération en divers pays à lui adresser une note 
sur la situation actuelle dans leur patrie ou sur les événements 
de nature à intéresser la Fédération qui s'y seraient passés au 
cours de cette dernière année. 

Un seul pays a répondu. C'est dire que nous sommes inca- 
pables de vous présenter la carte générale du théâtre de la 
guerre comme nous nous étions proposé de le faire. 

Est-ce à dire qu'il ne se soit rien passé qui ait modifié ni>s 
positions stratégiques, et que nos troupes soient restées toute 
cette année l'arme au 
pied, sans gagner ni per- 
dre de terrain f C'est ce 







nous aurons entendu ce 
que les abolitionnistes 
des différents pays se 
sont sans doute réserve 
de nous dire plutôt que 

En attendant , nous 
voudrions consigner ici 
ce qui s'est passé à l'ex- 
térieur plutôt qu'à l'inté- 
rieur de la Fédération 
abolitionniste internatio- 
nale. Il nous semble en- 
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symptômes 
ne modification du mi- 
., .,, , ,, lieu ambiant ; ici travaillé 

M. Alfred i)t MtL'ROV , ,^. , 

„ ^ par les multiples revcn- 

'Drpuit au Grand Comoi '^ , , "^ , 

i^i,ïd«, ,i, VAu«Mi... .i.M,hnni,u p.u^..>.. dieations sociales qui 
mettent sans cesse en lu- 
mitre de nouvelles exigences de la justice ; agité ailleurs 
par la lutte entre les grands principes humanitaires et les inté- 
rêts sectaires des satisfaits ; ailleurs encore entraîne par les 
gigantesques efforts de la philanthropie pour assurer à chaque 
Être humain les ressources morales ou matérielles nécessaires 
à son développement ; ce milieu ambiant paraît moins réfrac- 
taire à une conception nouvelle des rapports entre les sexes, 
d'une part, du rôle de l'Etat et de la nature de son intervention 
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dans ce domaine, d'autre part. Les principes énoncés depuis 
longtemps par la Fédération, mais restés longtemps aussi 
« une voix dans le désert », sont examinés, attaqués ou défen- 
dus comme ils ne l'ont guère été encore. 

Nos idées sont aujourd'hui l'objet d'un double examen : au 
point de vue des principes, et à celui de leur application 
pratique. 



C'est en Allemagne que nos principes paraissent le plus 
difficilement recevables. Entre l'esprit juridique anglais au sein 
duquel la Fédération a pris naissance, et la conception germa- 
nique du rôle de l'Etat, gardien suprême de la morale, il y a 
un abîme, il faut le reconnaître. Aussi les protestations que 
nous avons souvent fait entendre contre l'immixtion de la loi et 
de ses agents dans la vie privée ont-elles désorienté certains 
esprits qui ont plus de confiance encore dans la moralisation 
du peuple par la contrainte que par l'exercice de la liberté. La 
Fédération a été l'objet d'attaques assez véhémentes, dont 
elle ne s'est point alarmée toutefois, car elle préfère toujours 
le cliquetis des champs de bataille au silence des cimetières. 
Les camps se marquent ; on prend parti, et nous voyons se 
reformer en Allemagne, autour de notre drapeau, des goupe- 
ments qui avaient existé, puis disparu pendant la période trop 
calme dont nous venons de sortir. 

Elles sont excellentes, ces discussions de principe, et peut- 
être davantage encore pour nous que pour nos contradicteurs. 
Elles nous obligent à voir les choses de haut et à les voir 
nettement ; les équivoques sont dénoncées, les malentendus se 
résolvent, et quand il ne reste plus en présence que des opi- 
nions sincères et consciencieuses, les adversaires se respec- 
tent et prennent confiance les uns dans les autres. Lorsque 
fauteurs et complices de l'immoralité sociale surgissent de toute 
part, bien unis dans la défense de leurs intérêts menacés, n'est- 
ce pas le moins que les champions de la moralité marchent à 
l'ennemi sans s'attarder en critiques décourageantes et en 
stériles récriminations } 



Dans le domaine des faits, nous avons à signaler l'attention 
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dont ont été l'objet les problèmes sociaux soulevés par la 
prostitution. 

La traite des blanches a eu les honneurs d'une Conférence 
internationale, convoquée à Londres au mois de juin par 
\ Association nationale anglaise de Vigilance. Nous félicitons 
bien sincèrement cette vaillante société de son initiative ; le 
commerce des femmes pour la débauche est l'un des parasites 
les plus redoutables de la prostitution, mais il est en même 
temps l'une des plus éclatantes démonstrations des dangers 
que l'on court à faire appel à l'Etat pour surveiller, régler et 
rendre inoffensif un vice social quelconque. 

C'est à l'abri et au profit de la débauche patentée que la 
traite des blanches a inventé et perfectionné ses moyens 
d'action,' pris l'assiette commerciale qu'elle a aujourd'hui, et 
qu'elle ravitaille les établissements publics de débauche du 
monde entier. Et voici que ces mêmes gouvernements qui 
réglementent à qui mieux mieux, s'alarment de l'extension 
prise par le commerce des esclaves blanches et cherchent 
anxieusement des moyens de répression. 

Qui est-ce, d'autre part, qui a poussé le cri d'alarme, qui a 
révélé l'effrayante organisation du mal, si ce n'est ces œuvres 
de protection et de relèvement qui sont nées de la Fédéra- 
tion } N'est-il pas instructif à lui tout seul, ce groupement des 
initiatives : d'un côté, celui des abolitionnistes, la dénonciation 
du mal et l'organisation d'une lutte pratique et efficace ; de 
l'autre, des gouvernements qui s'alarment de l'extension prise 
par la traite des blanches, qui remanient leurs textes de lois 
pour y loger les mesures répressives nécessaires tout en con- 
servant les vieilles méthodes de surveillance de la prostitution. 
Ne laisse-t-il pas pressentir de quel côté se manifestera le 
.succès } 

Le Congrès de Londres a confirmé ce dont tous les aboli- 
tionnistes sont bien convaincus : c'est que l'on ne peut séparer 
les deux questions, traite des blanches et réglementation, ni 
étudier l'une sans l'autre. Il avait été plus ou moins tacitement 
convenu que l'on ne toucherait pas à la première ; les délégués 
français, entre autres, déclaraient que ce serait compromettre 
tout progrès dans leur pays et s'y aliéner de gaîté de cœur la 
bienveillance des pouvoirs que de poser la question de la 
réglementation. Malgré cela les vraies données du problème 
se formulaient sans cesse au cours du Congrès ; plus ou moins 
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-explicitement les rapports touchaient les uns après les autres 
la question brûlante, et nous ne croyons pas exagérer en disant 
que chacun a quitté Londres avec l'impression que l'on n'élu- 
derait plus bien longtemps la nécessité de résoudre la ques- 
tion de l'abolition de la réglementation avant de s'en prendre 
à celle de la traite des blanches. 

Vous savez, Mesdames et Messieurs, quelles sont les déci- 
sions du Congrès de Londres. Elles sont relatives : 

1° A la création d'un organisme central international, chargé 
de constituer les dossiers d'enquêtes qui manquent encore 
pour une action efficace, ainsi que de comités nationaux per- 
manents ; 

2° A l'unification des législations diverses, dans le sens 
d'une caractérisation uniforme du délit et d'une répression au- 
tant que possible égale. 

Quoique l'on ne puisse avoir qu'une confiance très limitée 
■dans la réussite des entreprises de sauvetage faites sous un 
régime qui maintient toujours grands ouverts les gouffres de 
la prostitution surveillée, il faut cependant se réjouir de ce que 
la lutte contre la traite des femmes s'organise et cherche à 
devenir permanente. Cette lutte ramènera souvent et inévita- 
blement l'attention sur les postulats de la Fédération. 

La traite des blanches a fait tout récemment aussi, la 
semaine dernière, l'objet de quelques-uns des travaux de 
l'Union internationale du droit pénal, réunie à Budapest. C'est 
-encore un excellent symptôme que de voir ces spécialistes en 
matière juridique essayer de soulever quelques-unes des diffi- 
cultés dont est semée la route à parcourir. Eux aussi ont en- 
tendu insister sur le lien étroit qu'il y a entre les attentats à 
réprimer et la police des mœurs ; et qui sait si, travaillant dans 
-des hauteurs plus sereines que les préposés à la décence de 
la rue ou à la salubrité publique, ils n'en laisseront pas tomber 
un verdict plus conforme aux exigences d'une justice digne 
<3e ce nom ? 



Le gros événement de l'année est sans contredit la « Con- 
férence internationale pour la prophylaxie de la syphilis » que 
M. le D"^ Dubois-Havenith a convoquée à Bruxelles de sa pro- 
pre initiative, du 5 au 9 de ce mois. 
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Ce fut, un moment, un gros souci pour votre Comité-Exé- 
cutif. 

Le projet paraissait positivement, au début, être une riposte 
aux efforts de l'abolitionnisme. Le programme posait en prin- 
cipe indiscuté l'augmentation constante des maladies spécifi- 
ques, en gravité comme en étendue, et indiquait comme objec- 
tif l'établissement de mesures internationales pour la surveil- 
lance médicale de la prostitution. En outre, ne devaient faire 
partie du congrès que les personnes, médecins ou fonction- 
naires d'administration, qui y seraient personnellement invi- 
tées. Parmi les spécialistes désignés à l'avance pour procéder 
aux enquêtes sur la prostitution dans tous les pays comme 
parmi les rapporteurs chargés d'étudier les six questions du 
programme, on trouvait les réglementaristes en immense ma- 
jorité, et parmi eux les plus militants. 

Enfin, et c'était là ce qui rendait les leaders de la Fédéra- 
tion le plus perplexes quant à la ligne de conduite à adopter^ 
le côté moral de la question était absolument absent du pro- 
gramme. L'hygiène seule avait son mot à dire ; la parole n'était 
qu'aux bacilles et aux microbes. 

Apres de nombreuses et consciencieuses délibérations, le 
Comité-Exécutif décida que la Fédération ne chercherait pas 
à se faire inviter et représenter en tant que Fédération à la 
Conférence de Bruxelles, mais qu'il serait heureux de voir des 
abolitionnistes y aller défendre leur point de vue. 

Nous devons rendre aux organisateurs du Congrès qui 
vient de se terminer, et en particulier à celui qui en fut l'initia- 
teur et la cheville ouvrière, M. Dubois-Havenith, le témoignage 
que nous avions vu leurs intentions trop en noir. Lorsque des 
démarches personnelles furent tentées pour faire associer aux 
travaux de la Conférence des antiréglementaristes notoires, 
elles furent accueillies avec une parfaite impartialité et une 
parfaite courtoisie ; quelques-uns, comme notre éminent collè- 
gue M. le D*^ Fiaux et comme le secrétaire général de la 
Fédération et d'autres, furent même invités à rédiger des 
rapports. 

Cette impartialité et cette courtoisie ne se sont point dé- 
menties au cours de la Conférence. Les représentants de nos 
idées n'y ont pas été traités avec moins de déférence que 
leurs adversaires ; ils ont pu y parler avec toute liberté et 
franchise. Leurs arguments ont certainement tenu en échec 
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les réglcmentaristes; les affirmations tranchantes ne suffisaient 
plus ni d'un côté ni de l'autre, et de discussions solides et 
nourries est sorti ce double résultat : démontrer à nos adver- 
saires que nos arguments ont une valeur scientifique et une lo- 
gique au moins égales à la logique et à la science des leurs, puis 

— ce second résultat découle tout naturellement du premier 

— de jeter un doute dans l'esprit des hommes sans parti pris 
qui croyaient à l'efficacité de la police des mœurs parce qu'on 
la leur avait toujours affirmée. 

La Conférence s'est terminée par le vote de résolutions, 
qui toutes ont été adoptées à V unanimité ; c'est dire qu'aucune 
d'entre elles ne renferme une approbation, encore moins une 
idée d'extension ou de perfectionnement de la réglementation. 

C'est là un résultat inespéré. Nous le devons à la petite 
poignée d'abolitionnistes qui, au milieu de trois à quatre cents 
adversaires, se sont défendus en braves et ont conquis Tes- 
time, parfois "l'admiration, de leurs contradicteurs. Nous les 
remercions ici très chaudement au nom de la Fédération. 

Ainsi donc, au lendemain de cette fameuse Conférence dont 
certains idolâtres des règlements se proposaient de tirer les 
foudres qui allaient nous réduire en poussière, nous nous 
retrouvons bien vivants et debout. Mais il y a plus encore. Nos 
adversaires consentent à travailler avec nous; on a jeté les 
bases, à Bruxelles, de nouvelles réunions dans lesquelles abo- 
litionnistes et réglementaristes étudieront les problèmes en 
commun. On a reconnu aussi la nécessité de mettre fin à ces 
combats à coup de statistiques, celles-ci étant bien souvent 
établies pour les besoins de la cause, et reposant bien rare- 
ment sur des méthodes scientifiques. L'unité des procédés 
d'investigation sera un grand pas vers la vérité. 

Enfin le Congrès de Bruxelles nous a enrichis de docu- 
ments précieux. Parmi les quelque deux mille pages d'en- 
quêtes et de rapports qui ont été imprimées, il est certains tra- 
vaux — dans un sens ou dans l'autre — qui ont une réelle 
valeur ; à eux seuls ils justifieraient nos remerciements aux 
inst igateurs de la Conférence internationale qui vient d'avoir 
lieu. 



Tels sont, ^lesdames et INlessieurs, les événements de l'an- 
née qui nous paraissaient valoir la peine d'être marqués. 



r 
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Enregistrons-les avec reconnaissance, mais poursuivons 
notre tâche avec non moins de persévérance que par le passé. 
N'oublions pas que derrière les murailles démantelées des 
prétendues exigences de la santé publique, derrière les mar- 
chands et les exploiteurs de chair humaine chassés de leurs 
repaires, nous trouverons l'ennemi irréductible : l'égoïsme de 
l'homme et de ses passions. 

Il lui faut les ténèbres de l'injustice et des sophismes pour 
trouver ses victimes ; arrachons-les lui à l'éternelle lumière de 
la justice et de la vérité. 



Délégations 

M. le président estime qu'il y aurait' avantage a 
grouper les rapports des délégués des divers pays de 
façon à mettre en évidence les liens qui peuvent 
exister entre tels ou tels d'entre eux. C'est pourquoi il 
donnera successivement la parole aux délégués de 
langue allemande, puis à ceux de langue française, et 
fera suivre, dans une autre séance, les rapports sur 
rinde anglaise de ceux sur l'Inde néerlandaise. 

M. le pasteur Weher, président des Sociétés alle- 
mandes de moralité publique [Deutsche Sittlichkeits- 
vereine) s'exprime en allemand. Il dit en substance : 

Le groupe que je représente ici se place sur un terrain 
national et chrétien. Si, à de certains points de vue, les 
principes des sociétés allemandes de moralité publique s'écar- 
tent de ceux de la Fédération, ces sociétés ont tout au moins 
ouvert la voie, en Allemagne, à l'idée que toute réglementation 
de la prostitution porte atteinte à la liberté et à la dignité de 
l'individu. Mais en Allemagne il ne paraît pas possible de faire 
des progrès réels sans l'intervention positive de l'Etat. Dans 
son discours d'ouverture, le président de la Fédération a ex- 
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primé cette pensée que l'Etat doit veiller sur la moralité publi- 
que. Considérant que toute immoralité érigée en métier porte 
atteinte aux bases mômes de la société, l'Etat doit intervenir 
pour châtier tout ce qui revêt ce caractère; c'est pourquoi les 
Sociétés allemandes de moralité publique ont réclame Tinter- 
vention de l'Etat, mais sur la base de ce principe que tout pacte 
fait avec le vice doit être exclu. 

La commission judiciaire de l'Empire a voté un projet de loi 
dont les deux points principaux intéresseront laConférence.I.e 
premier de ces points est la protection de la jeune fille contre 
les séductions du vice. Le 
second est que doréna- f~ 
vant le fait de louer des 
chambres a des person- 
nes faisant métier de la 
débauche sera puni Je 
crois devoir encore si- 
gnaler un autre grand 
progrès accompli en Al- 
lemagne : c'est que les 
juristes et les médecins 
se donnent la main et se 
prononcent en général 
dans le sens des princi- 
pes de la Fédération au 
point de vue de la liberté 
et de la dignité de l'indi- 
vidu pour l'abolition de 
la réglementation. 

Le professeur Neisser, 
qui est une autorité dans 
le domaine des maladies 
spéciales, a été le pre- 
mier à attirer notre attention sur l'importance des questions 
qui devaient être traitées à Bruxelles et à nous engager à 
nous faire représenter à cette Conférence. L'hygiéniste le 
plus en renom de notre pays, le D^ Buchner, de Munich, nous 
a invités à adresser, concurremment avec le corps des hygié- 
nistes allemands et au nom de nos principes religieux et mo- 
raux, un appel à tous les étudiants de l'Allemagne pour mettre 
la jeunesse universitaire en garde contre les dangers du vice. 




M. le Lie. Webek, poslair 
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Nous sommes particulièrement heureux de voir les femmes 
allemandes de confession protestante entrer en lice et travail- 
ler avec nous. Nous sommes également reconnaissants envers 
notre impératrice d'avoir, avant le Congrès contre la traite des 
blanches qui s'est tenu à Londres, convoqué une conférence 
nationale en Allemagne. Nous exprimons enfin notre profonde 
gratitude envers l'empereur, qui s'est toujours montré favora- 
ble à ce qui s'est fait pour relever le niveau de la moralité dans 
notre armée. Les homes destinés aux soldats sont assurés de 
son patronage. 

Nous marchons séparément, et cependant, en terminant, je 
tiens à vous donner l'assurance que nous travaillons dans un 
même esprit pour le développement du respect de tout ce qui 
se fait pour le bien des membres opprimés du sexe féminin, et 
au jour de la bataille nous serons unis. Je désire ajouter encore 
qu'en Allemagne les journaux sont favorables à nos idées, 
comme l'a montré récemment le cas de Leonora Barrison. — 
En avant avec Dieu ! 

M. le président remercie M. Weber et relève avec 
satisfaction la déclaration finale de son discours: Nous 
marchons séparément, mais au jour de la bataille 
nous serons unis. Il le charge de transmettre aux 
Sociétés allemandes de moralité publique les vœux et 
les remerciements de la Conférence. 

M^ï^Ghenia de Sainte-Croix, rédactrice à la Fronde, 
de Paris, s'exprime en ces termes : 

i\lEsi)AMKs, -Messieurs, 

Depuis des années, qu'ici ou là, au hasard des Congrès, 
nous nous retrouvons tous et presque toujours les mêmes 
pour lutter contre cette chose odieuse qui a nom : la régle- 
mentation de la prostitution, il m'est aujourd'hui tout particu- 
lièrement agréable d'avoir été choisie par le comité et la presse 
parisienne et par les sociétés féministes et les syndicats 
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s pour venir les représenter à Gcncve, dans cette Suisse 
si belle et tant chantée, à laquelle me lie non seulement la 
sympathie que l'on y a pour tout ce qui est beau et bon, mais 
à laquelle m'attache encore le souvenir de l'hospitalité offerte 
par elle jadis aux miens, alors qu'en une époque moins tolé- 
rante que la nôtre ils durent venir chercher asile en pays libre. 
Certes, ce serait d'autre chose que de cette honteuse régle- 
mentation que l'on aurait plaisir à s'entretenir ici, au bord de 
ce lac si beau, au pied de vos montagnes si superbes ; mais. 



Il dans la partie la moins 



hélas 1 puisque chez v 
intéressante de votre 
pays, a réussi à s'infiltrer 
et à se maintenir le plus 
illégal et le plus injuste 
des règlements de pohce 
qu'ait produit jusqu'ici ta 
conception d'une morale 
différente pour les deux 

bliant pour quelques 
jours les choses merveil- 
leuses qui nous entou- 
rent, descendre au fond 
de l'abîme que créa cette 
illégalité. 

Il faut. Mesdames et 
Messieurs, pour se ren 
dre compte de la chi)se 
inique qu'est la prosti- 
tution officielle, avoir 
comme moi visité les pri- 
sons, les hôpitaux, les 
postes de police où se 
trouvent ces malheureuses, les i 
teux, amenées au Dépôt du couchant à l'aube et de l'aube au 
couchant, par des agents de moralité souvent inférieure à la 
leur et qui parfois se vengeaient, en les arrêtant, d'un refus 
opposé à leur cupidité ou à leur luxure. 

Oui, Mesdames et Messieurs, ii faut les avoir vues, les avoir 
entendues ces pauvres créatures, victimes presque toujours 
des conditions matérielles dans lesquelles la vie les plaça. 




M"' Glii;nia de Sainte-Croix 



1 bétail hoi 
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pour comprendre toute la justesse de la phrase que me disait 
une religieuse qui depuis plus de quarante ans vit au milieu 
d'elles : « La grande, la seule coupable, c'est la société î » 

C'est en vain que l'on a voulu, sous des prétextes de 
morale ou d'hygiène, voiler l'iniquité de la réglementation : 
toute femme inscrite sur les registres de la prostitution offi- 
cielle, toute femme arrêtée pour avoir voulu faire métier de 
son corps, est une insulte faite à l'humanité, une atteinte 
portée à la liberté individuelle. 

Malgré les efforts faits par les partisans du système ; mal- 
gré la mauvaise foi que d'aucuns ont apportée dans la question, 
c'est aujourd'hui une chose acquise que l'institution de la 
police des mœurs n'a non seulement été d'aucune utilité au 
point de vue de la morale, mais encore que c'est elle qui, en 
sanctionnant la prostitution, en employant ses agents à re- 
cruter le bataillon des malheureuses qui derrière leurs volets 
cadenassés attendent pour manger d'avoir assouvi les appétits 
sexuels du mâle, que c'est elle qui est la grande démoralisa- 
trice, comme elle est la grande proxénète. 

Elaborés au nom de la morale et de l'hygiène, les décrets 
de la réglementation eurent, partout où ils furent appliqués, 
des effets absolument contraires aux résultats espérés. 

Partout où des maisons s'ouvrirent on put constater sitôt 
après la mise en vigueur des règlements de police, une dé- 
bauche plus grande, une diminution des mariages, un affaiblis- 
sement sensible de la natalité. Les résultats de la prostitution 
officielle, tant au point de vue de l'intérêt du pays que du 
relèvement des mœurs, furent déplorables. 

Pour savoir l'influence qu'elle eut au point de vue de la 
santé publique, il suffit de consulter les tableaux dressés par 
le D"" Mauriac, médecin de l'hôpital du Midi ; d'écouter la dé- 
claration que fit à Bruxelles il y a deux ans le D"" Lutaud, 
médecin de Saint-Lazare, par ses fonctions mieux à même 
que qui que ce soit de juger la question et qui disait: « Je 
tiens à me solidariser avec ceux qui pensent que la réglemen- 
tation administrative de la prostitution est une chose immo- 
rale, et que les mesures coercitives appliquées à quelques 
femmes sous prétexte de sauvegarder la santé publique sont 
absolument iniques. Les règlements administratifs que vous 
combattez avec raison, sont non seulement critiquables au 
point de vue de la justice, mais ils sont encore parfaitement 
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inutiles. » — Il suffit de lire aussi les ouvrages écrits par le 
D"" Fiaux, notre éminent compatriote qui est ici, je crois, et 
auquel je laisserai la parole pour vous dire le mensonge que 
fut cette soi-disant prophylaxie. 

D'ailleurs, je tiens à le répéter ici une fois de plus et avec 
d'autant plus d'insistance que je vois parmi les délégués fran- 
çais des amis qui sont les porte-paroles des classes ouvrières : 
la réglementation serait-elle utile au point de vue de la sécu- 
rité publique, avantageuse au point de vue de l'hygiène, qu'il 
faudrait encore la combattre, car elle resterait avant et par- 
dessus tout inique au point de vue de la liberté individuelle. 

A aucun prix et sous aucun prétexte on n'a le droit de 
mettre des femmes hors la loi, d'en faire des esclaves as- 
treintes, pour assurer la sécurité de quiconque les paie, à des 
mesures dégradantes ; de les mettre à la merci, sans recours 
aucun, de proxénètes ignobles, patentés par le gouvernement. 

Il ne doit exister aucune réglementation ; les bastilles à 
gros numéros doivent être fermées, comme doivent être dé- 
truits les hôpitaux-prisons. Toutes les maladies doivent être 
soignées comme des maladies et non envisagées comme des 
tares. 

Du reste, injuste dans sa conception, la réglementation de 
la prostitution l'est encore dans son application. Car, ne vous 
y trompez pas, si la police traque et pourchasse la pauvre fille 
trop misérable pour se payer le logement bourgeois qui la 
mettrait à l'abri de ses attaques, elle se montre respectueuse 
et pleine d'égards pour la prostituée qui peut se payer un 
hôtel. Elle est donc doublement injuste et doublement 
immorale. 

Heureusement, la parole que les abolitionnistes portent 
depuis tantôt trente ans à travers l'Europe n'est pas restée 
parole vaine. Si, il y a quelque temps encore, on pouvait avec 
quelque droit reprocher aux femmes de rester indifférentes au 
malheur de leurs sœurs déchues, si des femmes admirables, 
telles que Joséphine Butler et Emilie de Morsier, étaient des 
exceptions admirées mais non suivies, il n'en est plus de même. 
Aujourd'hui on les voit s'éveiller lentement de leur torpeur et 
s'indigner d'un déni de justice qui est en même temps une 
insulte à la féminité tout entière. 

Ce n'est plus à cette heure aux moralistes seuls qu'auront 
affaire les partisans du système actuel. En face d'eux, ils trou- 
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veront encore un groupe de femmes, bientôt devenu légion, 
qui, conscientes enfin de l'humiliation infligée au sexe entier 
par ces mesures odieuses, viendront protester, réclamer au 
nom de la morale et des devoirs égaux pour l'homme comme 
pour la femme. 

De cela, de ce réveil de conscience chez les femmes, je ne 
veux pour preuve que les nombreuses lettres qui me sont 
parvenues de la France entière après chacun des articles que 
j'ai écrits sur ce sujet. 

A la Fronde^ qui nous a été d'un grand secours en nous per- 
mettant de traiter la question plus longuement et plus sérieu- 
sement que dans les autres journaux, plus de cent lettres me 
sont parvenues, de femmes, de filles, de mères de. famille, 
nous félicitant d'avoir osé parler de ces choses ou nous deman- 
dant notre appui. 

De Ronfleur même, une petite ville normande, plusieurs 
mères de famille nous écrivirent pour nous demander d'inter- 
venir, le Conseil municipal de la ville ayant eu l'idée saugrenue 
d'introduire la réglementation et d'ouvrir des maisons dans cet 
endroit jusque-là indemne. 

« Allons-nous avoir chez nous, disaient-elles en terminant 
leur lettre, grâce à notre conseil municipal, les mêmes scan- 
dales que ceux qui se passent au Havre, où une mère crai- 
gnant pour son fils, un potache de seize ans, les réprimandes 
trop sévères du père, fut obligée d'aller chercher son enfant 
dans une maison de tolérance où l'on réclamait 50 francs pour 
le laisser sortir! Nous n'osons pas parler de cela ici, de peur de 
nous compromettre. Mais vous, Madame, qui vous en êtes déjà 
occupée dans la Fédération et ailleurs, voulez-vous prendre 
notre défense et celle de nos petits } » 

Il eût, certes, été plus courageux de la part de ces dames 
de protester ouvertement elles-mêmes. Mais les femmes ont 
trop longtemps été habituées à ne pas penser par elles-mêmes, 
à accepter sans les contrôler les idées des hommes, pour que 
nous ayons tenu rigueur à celles-là. Je fis donc l'article 
demandé et, jusqu'ici, le commissaire du gouvernement qui 
avait été l'instigateur de la proposition faite au conseil muni- 
cipal de Honfleur n'a pas osé insister, et la petite station 
balnéaire est restée indemne de la plaie de la réglementation. 

Et puis, à côté des femmes enfin amenées à penser il y a 
encore, et en eux j'ai mis toute mon espérance, les socialistes. 
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les libertaires de toutes les écoles, qui eux non plus, parce 
qu'ils savent quelle est la rançon de la misère, ne veulent plus 
de cette réglementation, mesure liberticide , déni de toute 
justice. Contre leur volonté bien arrêtée d'affranchir leurs 
femmes, leurs filles, leurs sœurs, rien ne prévaudra. 

La justice elle-même, et Dieu sait si celle-là est longue à 
s'émouvoir lorsqu'il s'agit de déshérités que rien ne protège, 
la justice s'est émue. Et le jugement que vient de rendre à 
Paris la neuvième chambre ne saurait nous laisser indifférents. 

II s'agissait d'une femme déjà onze fois condamnée à des 
peines dérisoires, qui engageait des jeunes filles, soi-disant 
pour aller monter un théâtre en province, en réalité pour les 
expédier à l'aveuglette dans des brasseries de femmes du 
Transvaal. Les pauvres filles, embarquées comme de vraies 
bêtes de somme, arrivèrent en Afrique sans avoir eu l'occasion 
de protester. 

Mais ce qu'il y a de plus navrant, c'est que cette femme 
achetait les jeunes filles à leurs parents et qu'il se trouva des 
mères qui lui vendirent leur fille pour la somme de trente 
Jrancs. Cela dépasse Esaii qui vendit son droit d'aînesse pour 
le plat que l'on sait.— La marchande de femmes en question a 
été condamnée à deux ans de prison et à la relégation. 

Depuis, deux ou trois autres jugements sont venus prouver 
que nos protestations ne sont pas restées vaines. 

Maintenant, Mesdames et Messieurs, permettez-moi de vous 
assurer, avant de terminer, de la sympathie et de la recon- 
naissance de toutes les associations féminines de France f)Our 
la cause que vous défendez. Toutes suivent attentivement vos 
efforts, toutes sont prêtes à vous seconder dans la puissance 
de leurs moyens. Et je suis heureuse de pouvoir vous annoncer 
que les deux Congrès féminins qui auront lieu l'année pro- 
chaine à Paris, celui des Œuvres et institutions féminines au 
mois de juin et celui des Droits des femmes au mois de 
septembre, ont inscrit à leur programme l'abolition de la 
réglementation de la prostitution et le principe d'une morale 
égale pour les deux sexes. 

Toutes ces femmes. Mesdames et Messieurs, représentant 
les milieux et les opinions les plus divers, ont compris 
qu'il est de leur devoir de travailler avec vous, de vous aider 
de toutes leurs forces, puisque ce sont surtout les femmes qui, 
par leur sot orgueil, leur indifférence, plus encore que l'homme. 
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ont rivé les chaînes de ces malheureuses et empêché leur 
relèvement. ( Vifs applaudissements.) 



Ape de Sainte-Croix lit ensuite une lettre d'Amil- 
care Cipriani, qui applaudit à l'apostolat des membres 
de la Fédération et s'élève avec véhémence contre 
cette hypocrisie qui consiste à faire peser sur l'être le 
plus faible, la femme, toutes les sévérités, toutes les 
rigueurs, tandis que le plus fort, l'homme, est l'objet 
de toutes les indulgences. 

M. le président remercie l'oratrice et donne la pa- 
role à M. Marcel Huart, rédacteur aux Droits de 
l'Homme et correspondant de V Indépendance belge^ 
délégué des socialistes et de la Libre pensée de Paris, 
qui s'exprime ainsi : 

Vous m'excuserez de prendre la parole après M^^^ de Sainte- 
Croix, qui a présenté avec tant d'éloquence le sujet qui nous 
occupe. Je suis appelé à prendre la parole demain, mais je 
tiens à vous dire dès maintenant, au nom des socialistes fran- 
çais et de la Libre pensée de Paris, que nous sommes les 
adversaires résolus de la prostitution, produit de notre état 
social. Elle a existé sous toutes les formes de gouvernements ; 
à l'heure actuelle encore, en dépit des efforts des législa- 
teurs, la prostitution continue à se développer, parce que ce 
développement est fatal, non dans le sens de ceux qui la regar- 
dent comme un mal nécessaire, mais comme résultat obligé de 
l'état actuel de la société. 

Nous disons, nous, que la réglementation est un abus 
odieux, non seulement de la part de la police qui place hors la 
loi toute une catégorie de personnes, mais parce que le droit 
de l'homme et du citoyen doit demeurer le fondement de toute 
société civilisée. 

Aujourd'hui, je me sens pressé de déclarer, au nom de mon 
ami Bel et au mien, que nous apporterons tout le dévouement 
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et tout le zèle dont nous serons capables à la défense d'idées 
qui nous sont chères, que nous avons à cœur de soutenir et 
qui sont des idées dliumanité et de justice. 

M. Louis Franckj avocat, de Bruxelles, invité à 
prendre la parole, s'excuse de le faire en quelque sorte 
inopinément; mais il considère comme un devoir de 
donner un aperçu de ce qui se fait dans son pays pour 
contribuer à Tœuvre réformatrice poursuivie par la 
Fédération. 

Je dois dire à ma confusion qu'au début je ne comprenais 
pas la question comme aujourd'hui ; je croyais qu'elle devait 
rester en quelque sorte une question voilée ; j'étais imbu d'un 
préjugé inhérent à notre civilisation... très rudimentaire. C'est 
à la suite d'entretiens à Bruxelles avec MM. Bridel, Minod, de 
Morsieret deMeuron et après avoir pesé leurs arguments que 
je me suis lancé à corps perdu dans cette lutte pour la soute- 
nir dans notre pays. Il n'y a pas grand honneur à cela, car, en 
Belgique, un homme généreux et remarquable avait déjà ou- 
vert la voie. 

Malgré l'étiquette catholique de notre gouvernement, qui 
devrait prendre en mains les intérêts moraux de la nation mais 
qui ne le fait pas, la réglementation de la prostitution est 
admise dans la plupart de nos villes. 

Je dois dire qu'un ministre d'Etat, M. Le Jeune, a pris deux 
bonnes mesures pour atténuer le mal : d'abord l'interdictibn 
de l'inscription sur les registres de deupc catégories de fem- 
mes : les mineures et les étrangères ; puis le renvoi immédiat 
des étrangères qui sont arrêtées pour fait de prostitution ; elles 
sont aussitôt conduites à la frontière. 

Au récent Congrès international de Bruxelles, un réglemen- 
tariste s'est permis de dire en pleine séance : « Si la prostitution 
entraîne beaucoup de jolies femmes, tant pis pour elles, tant 
mieux pour nous ! » Une des rares dames présentes releva le 
propos et s'écria : « Auriez-vous tenu ce langage si vous aviez 
amené ici votre femme et vos filles ? » 

La question dont s'occupe cette Conférence se lie à celle 
du féminisme, dont j'ai eu le bonheur de m 'occuper en Belgi- 
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que ; c'est en lisant les ouvrages du professeur Louis Bride! 
que la lumière m'est venue. Depuis dix ans que ces questions 
sont soulevées en Belgique, ce n'est que de mit rement qu'une 
loi a été votée permettant à la femme de disposer du produit 
de son travail ; mais maintenant qu'on est entré dans cette 
voie, il semble qu'on ne puisse avancer assez rapidement. 

Un ministre a proposé une loi en faveur de la recherche en 
paternité, mais j'ai des réserves h faire au sujet de ce projet. 
Le seul bon système est celui en vigueur aux Etats-Unis. Tan- 
dis que dans d'autres pays la recherche n'est admise que dans 
certains cas — et cepen- 
dant les statistiques nous 
apprennent qu'en Eu- 
rope le nombre des nais- 
sances d'enfants naturels 
est de un million — aux 
Etats-Unis, la recherche 
en paternité est non seu- 
lement permise, mais 
obligatoire : on part de 
ce principe que tout en- 
fant est ne d'un homme 
et d'une femme. 

La proportion des en- 
fants naturels aux Etats- 
Unis est de 2,2 pour cent, 
alors qu'en Belgique elle 
est de 28 pour cent. Une 
once d'expérience vaut 
mieux que cent tonnes 
de conjectures ! 
ti'^xiiii, Il y a corrélation entre 

l'alcoolisme et la débau- 
che ; la preuve en est fournie par !e pays où la lutte contre 
l'alcoolisme est la plus effective, entre autres par la Scandi- 
navie. 

Le Congrès international de Bruxelles a donné de bons ré- 
sultats. L'espoir des réglementaristes a été dcçu ; certains délé- 
gués allemands surtout auraient voulu faire consacrer le sys- 
tème de réglementation qui est en vigueur dans bien des pays. 
Si cela n'a pas ou lieu, c'est grâce à M. Le Jeune, président du 
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Congrès, qui a propose qu'aucune décision ne serait adoptée 
si elle n'était votée à l'unanimité des membres du Congrès. 
L'illustre syphiligraphe M. Alfred Fournier, entouré de tout son 
état-major, a été, lui aussi, convaincu qu'il y a là autre chose 
qu'une question de police et de microbes, qu'il y a là surtout 
une question d'humanité qui doit nous unir. 

Et dans cette question d'humanité, nous serons les vain- 
queurs ! 

La séance est levée à 4 heures. 



Réception à Bellevue 

A4 \ .^ heures, l'un des plus confortables steamers 
de la Compagnie générale de navigation sur le lac 
Léman prenait les congressistes à son bord pour les 
conduire dans la coquette villa de M. Edouard P'atio, 
à Bellevue, à une lieue de Genève 

Elle fut ravissante, cette promenade que favorisa 
l'une des plus belles journées de la saison. Sur la rive 
que Ton côtoyait, d'opulentes villas s'enchâssaient, rian- 
tes et confortables, dans les bosquets au feuillage au- 
tomnal ; l'autre rive formait un luxuriant piédestal à 
l'éclatante majesté des Alpes, dont le monarque, le 
Mont Blanc, se présentait avec un apparat de lumi- 
neuse pureté qu'il n'est pas toujours donné aux visi- 
teurs de Genève de pouvoir contempler. 

Ce fut comme à regret que les trois cent cinquante 
passagers s'arrachèrent à ce radieux spectacle pour 
mettre pied à terre et se répandre dans le joli jardin 
de leurs hôtes ; mais ils retrouvèrent sur la terrasse 
que baignaient les eaux du Léman tout ce dont leurs 



— So- 
yeux venaient de se régaler, et, en plus, le cordial 
accueil de M. et de M"« Fatio. 

C'est un inoubliable coup d'œii que celui de cette 




pelouse toute émaillée des groupes qui se forment 
autour de tables fort copieusement servies, ou qui s'en 
vont de ci et de là, menant les conversations tes plus, 
animées, coupées par les rencontres de vieux ou de 
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nouveaux amis ! Les cœurs sentent vivement le sérieux 
de la cause pour laquelle on est réuni, et la solennité 
■de cette heure qui prépare une bataille les étreint; 
mais de cette nature si sereine, de cette bienveillante 
cordialité qui pénètre tout, émane nous ne savons 




Villa de M, Edouard Fatio, i Bcllevue. 

quel optimisme, quelle joyeuse confiance en l'avenir. 
C'est ce contraste que M. Pierson. président de la 
Fédération, a marqué lorsqu'en quelques cordiales pa- 
roles il a exprimé à M, et M"'^ Ed. Fatio toute la recon- 
naissance de leurs invités. • La nature, a-tU dit, est à 
ia tois sérieuse et joyeuse ; c'est bien là aussi le carac- 
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tère de notre réunion, et je souhaite à chacun, bien 
particuiièremtnt à ceux qui nous reçoivent ici et à leur 
famille, de rester sans cesse en harmonie avec la belle 
nature qui nous entoure, toujours sérieuse, mais tou- 
jours joyeuse. • 




M. et M"* Edouard Fatio, sous leur vérandah. 

M. Ed. Fatio, en répondant par quelques paroles 
à celles de M. Pierson, signale l'absence à celte réu- 
nion de l'une des doyennes dans l'œuvre de la Fédé- 
ration, M"" Hélène de Gingins, que la maladie retient 
loin de Genève. II lui adresse l'expression des regrets 



-^ 39 — 

unanimes des congressistes ainsi que leurs meilleurs 
vœux pour son prochain rétabliwSsement. 

M. de Meuron salue la présence de M™*^ Joséphine 
Butler, qui n'écoute ni son âge ni sa santé lorsqu'il 
s'agit de venir dire à ceux qui ont le grand privilège 
d'être associés à sa croisade le mot d'encouragement 
dont ils ont besoin. Il la remercie du nouvel effort 
qu'elle a bien voulu faire, et souhaite aux « fédérés » 
de pouvoir bien des fois encore entourer, comme ils le 
font aujourd'hui, la noble femme dont la vie laissera 
derrière elle un lumineux sillage de justice, de pureté 
et d'amour. 

A 7 heures la nuit tombe, et l'on prend congé 
des propriétaires du paisible chalet autour duquel on 
vient de passer de si beaux moments ; la cordiale sim- 
plicité qu'ils ont su mettre à un si haut degré dans 
leur bon accueil donnera le ton à loutes les journées 
de travail qui suivront 

Ce fut sur un lac tout scintillant des reflets de la 
lune qui vient d'apparaître immense au-dessus de l'ho- 
rizon, que le vapeur ramena à Genève les membres de 
la Conférence, plus épris que jamais de ce qui est pur, 
de ce qui est grand, de ce qui élève. 




DEUXIÈME JOURNÉE 



J)Aercrecli 19 Septembre 1899 



SEANCE DU MATIN 

à 9 heures 



Présidence de M. Auguste de Morsier 



Question d'hygiène 

En ouvrant la séance, dont il expose brièvement le 
but, M. le président donne lecture des huit résolutions 
adoptées à Tunanimité par la Conférence internatio- 
nale de Bruxelles pour la prophylaxie de la syphilis et 
des maladies vénériennes, et fait ressortir leur impor- 
tance au point de vue de notre campagne abolition- 
niste. En voici la teneur : 

Vœux adoptés à l'unanimité 

par la Conférence internationale de Bruxelles 
pour la prophylaxie des maladies vénériennes. 

I. La Conférence émet le vœu de voir les gouvernements 
user de tous leurs pouvoirs en vue de la suppression absolue 
de toute prostitution des filles en état de minorité civile. 

IL La Conférence émet le vœu de voir la présente réunion 
servir de point de départ à la fondation, d'une Société de pro- 



phylaxie sanitaire et morale dont le siège serait à Bruxelles, et 

qui manifesterait sa vitalité : 

a) par la création d'un Bulletin trimestriel destiné à publier 
des rapports intéressant ladite Sociétt: ; 

è) par la réunion de Congrès. 

La Conférence décide que le prochain Congrfcs se réunira 
à Bruxelles en 1902. 

Elle nomme une commission provisoire qui fonctionnera en 
qualité de comité permanent jusqu'au prochain Congrès et 
désigne à cet effet le bu- 
reau de la Conférence 
composé de : 

Président : M. Le 
Jeune, ministre d'Etat, 

Vice-Président : M. 
Beco, chargé de l'admi- 
nistration du service de 
santé et de l'hygiène pu- 
blique au ministère de 
l'Agriculture. 

Secrétaire général : 
DfDubois-Havenith, se- 
crétaire général de la 
Conférence internatio- 
nale pour la prophylaxie 
de la syphilis, agrégé à 
l'Université de Bruxelles. 

Cette commission 
permanente est chargée M. Auguste de Morsieh 

de présenter au prochain Saréuin finirai 

Congrès des statuts ainsi ' ' "" J""<"" ' ""'^V, 

que des propositions dé- 
finitives pour l'organisation de la Société. Elle prendra dès à 
présent des mesures provisoires en vue d'assurer les voies et 
moyens nécessaires au fonctionnement de la Société et à la 
publication du Bulletin trimestriel. 

La Conférence admet en principe une cotisation annuelle. 

Elle déclare que les auteurs auront la faculté de publier en 
français, en anglais ou en allemand, des travaux auxquels ils 
seront priés de joindre un résumé très succinct. La traduction 
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de ce résumé sera faite dans les deux autres langues par les 
soins du secrétaire général. 

III. La Conférence, estimant qu'une connaissance approfon- 
die de la vénéréologie constitue un des moyens les plus sé- 
rieux pour combattre efficacement la propagation des maladies 
vénériennes, recommande instamment aux gouvernements 
d'assurer la création de médecins vraiment compétents en la 
matière par l'institution, dans chaque Université, de cours 
complets et obligatoires dont les matières figureraient au pro- 
gramme des examens d'Etat. Elle demande que les examina- 
teurs soient spécialistes. 

IV. A. — Il importe que les orphelins soient mieux proté- 
gés. A cet effet, le choix des tuteurs doit être guidé non seule- 
ment par la préoccupation de défendre les intérêts matériels 
des enfants confiés à leur garde, mais encore et surtout par la 
nécessité d'assurer la moralité de ceux-ci. 

B. — Quiconque a charge de l'éducation de la jeunesse doit 
accorder toute sa sollicitude au développement moral de ses 
élèves ; il s'appliquera à leur enseigner la tempérance et le 
respect de la femme, quelle que soit sa condition sociale. 

V. La Conférence appelle toute la sévérité des lois contre 
les souteneurs. 

VI. La Conférence demande aux gouvernements de cons- 
tituer dans chaque pays une commission chargée : 

I" de déterminer la fréquence des maladies vénériennes 
dans la population civile, abstraction faite des variations 
temporaires ; 

2" de s'enquérir des institutions actuellement existantes 
pour le traitement dès affections vénériennes ; de la dis- 
tribution des hôpitaux ; du nombre de lits disponibles 
dans les diverses localités — et de proposer les mesures 
les plus efficaces pour le traitement de ces maladies ; 

3" de recueillir les diverses opinions relatives aux meilleurs 
moyens de prévenir et d'enrayer la dissémination des 
maladies vénériennes dans la population civile et de 
donner à ce sujet ses propres conclusions. 

VIL Les gouvernements sont priés de saisir toutes les occa- 
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sions favorables pour attirer Tattention du public et surtout celle 
des jeunes gens sur les dangers que la prostitution fait courir 
à la santé des personnes de l'un et de l'autre sexe, et sur les 
suites funestes des maladies vénériennes. 

VIII. La Conférence émet le vœu de voir dresser la statis- 
tique des maladies vénériennes sur des bases uniformes pour 
tous les pays. 



TÉLÉGRAMMES 

Sur la propositon du bureau, rassemblée vote l'en- 
voi des deux télégrammes ci-après : 

A Madame de GinginSy Bayards {Nette hâte l). 

Conférence Genève unanime vous exprime ses profonds, 
regrets de votre absence très vivement sentie et ses vœux les 
plus ardents pour votre prompt et complet rétablissement. 

A Madame Anna-Rice Powelly New- York. 

Conférence Fédération Genève exprime sympathie et re- 
connaissant souvenir à fidèle champion abolition. 



Physionomie de la Conférence internationale 

de Bruxelles 

M. le D' Louis Fiaux, de Paris, résume les travaux 
de la Conférence internationale de Bruxelles, dont il 
fait ressortir le caractère. Voici son discours : 



Mesdames et Messieurs, 

La Fédération m'a fait l'honneur, en ma qualité de médecin^ 
de me charger de vous parler de la Conférence internationale 
de Bruxelles. Je m'acquitte de cette tâche avec plaisir. 

La réunion de Bruxelles était composée d'environ deux 
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cents participants, dont la plupart étaient des délégués offi- 
ciels de tous les pays : médecins attachés aux bureaux sani- 
taires, conseillers de ministères, chefs de 'diniqaes spéciales, 
fonctionnaires de police, etc., etc., tous hostiles aux principes 
de la Fédération. C'est vous dire que l'immense majorité était 
régie me ntariste. Aussi n'est-ce pas sans quelque appréhension 
que te petit groupe d'abolitionnistes qui avaient répondu à 
l'invitation de M. le secrétaire général D' Dubois-Havenith, se 
demandait quel accueil lui serait fait et contre quelles résis- 
tances il allait se heurter. Mais cette appréhension ne fut pas 
de longue durée. En effet 
— et c'est une impression 
que je n'ai pas été seul à 
éprouver — malgré la 
composition ré gleme nta- 
riste de la réunion, il sem- 
blait que l'aspect qui y 
régnait fût analogue à 
celui qui plane sur cette 
assemblée, et c'est cet 
esprit qui a empêché de 
conclure dans le sens dé- 
siré par la majorité et en 
conformité des vues des 
gouvernements qui 
avaient délégué ces mé- 
decins é minent s. 

C'est à l'influence de 
la Fédération qu'il faut 
attribuer l'opinion qui a 
prévalu à Bruxelles. 
Cette Conférence a été 




M. le D' Louis Fiaux 



souffle de légalité, de moralité et de justice que je retrouve 
ici. 

Le système de la réglementation a-t-il une influence sur les 
maladies qui dérivent de la prostitution ? 

Les faits se chargent de répondre, il n'y a aucune relation 
entre l'institution de la police des mœurs et l'état sanitaire 
d'une ville. La ville de Lyon nous montre, par exemple, que 
plus le chiffre des arrestations de femmes est considérable, 
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plus le nombre de celles trouvées malades est grand : la régle- 
mentation ne fait pas baisser le chiffre des malades. 

Nous avons toujours soutenu dans la Fédération que la ré- 
glementation a une influence nocive. Quand, à Bruxelles, j'ai 
traité ce point, j'ai montré que cette influence ne pouvait être 
favorable à la santé publique. 

Les statistiques de la police des mœurs donnent des chif- 
fres formidables, qui prouvent qu'au point de vue du droit et 
de la médecine, la réglementation a joué un rôle absolument 
abominable. 

^I. le D"" Augagneur, de Lyon, a fait remarquer, d'après les 
documents statistiques, que de 1871 à 1898, sous la république, 
la police des mœurs a procédé à 479,000 arrestations de fem- 
mes à Paris. Des chiffres pareils dépassent toute imagination, 
et nous avons demandé si une telle situation ne devrait pas 
frapper l'esprit des médecins, même les plus exclusifs. Mais 
nos questions sont restées sans réponse, en dépit des chiffres 
formidables que nous avons cités. Et cela pour obtenir quel 
résultat ? Sur une nloyenne de 35,000 femmes arrêtées, on en 
a trouvé 210 malades ! Il s'établit un chassé-croisé entre les 
femmes qui cherchent à se soustraire à la main des agents, et 
ceux-ci, qui s'efforcent de gagner des récompenses. 

L'une des questions soulevées à Bruxelles avait trait à la 
surveillance médicale : mais cette surveillance sera entachée 
de souillure et restera inefficace aussi longtemps qu'elle sera 
liée à ce corps pourri qu'est la police des mœurs. 

Les femmes en maison sont-elles plus dangereuses que les 
isolées soumises à la réglementation ? Autre question exami- 
née à Bruxelles. L'opinion se partage entre deux grandes 
écoles : l'école allemande, qui prétend conserver la police des 
mœurs sans maisons de tolérance ; l'école française, qui n'ad- 
met pas la possibilité de se passer des maisons. En France, 
lorsqu'une femme résiste et regimbe contre la police des 
mœurs, elle est mise dans une maison de tolérance, où elle 
devient la chose des tenanciers, qui sont des personnages 
officiels. 

En se plaçant au point de vue médical, la maison de tolé- 
rance est ce qu'il y a de plus antihygiénique. Les chiffres 
surabondent pour le prouver. En France, les statistiques pu- 
bliées depuis Parent-Duchatelet jusqu'au rapporteur, de la 
Conférence de Bruxelles, en fournissent la preuve. Les chif- 
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fres des années 1880 à 1886 sont aussi mauvais que ceux des 
années de la Restauration : une femme malade sur quatre, une 
sur sept, enfin une sur trois. 

Si nous jetons les yeux sur la Suisse, à Genève, nous ne 
constatons pas de meilleurs résultats. Un député au Grand 
Conseil genevois est venu vanter à Bruxelles la situation sani- 
taire des maisons de tolérance et la perfection atteinte dans le 
service de la police des mœurs. Des documents m'avaient été 
fournis par le directeur du bureau de Salubrité publique. J'en 
avais relevé les chiffres avec beaucoup de soin et j'en avais 
fait une étude aussi soigneuse et sérieuse que cela m'était 
possible, pour les années 1880 à 1891. Il en ressortait qu'en 
1884, il y avait, dans les maisons de tolérance de Genève, une 
femme syphilitique sur dix ; en 1892, deux sur dix, et en 1891, 
vingt-six sur soixante-seize. Nous avons trouvé ces chiffres 
très élevés, et, nous le répétons, ils nous ont été fournis par le 
■dispensaire de salubrité. 

Vous voyez que, dans les maisons de tolérance de Suisse 
aussi bien que de France, l'état sanitaire est mauvais, puis- 
qu'on y trouve de trois à six femmes malades sur dix. 

La police des mœurs se place sur ce terrain que les hom- 
mes ont des besoins à satisfaire ; elle considère que les femmes 
pauvres et qui ne gagnent pas de quoi vivre par leur travail, 
sont toutes désignées pour le recrutement de ces maisons et 
offrent ainsi un groupement dont la police des mœurs soustrait 
les malades, qui sont remplacées par des femmes saines et 
assurent ainsi aux hommes en quête de jouissances sensuelles 
le plus de garanties possible. 

Nous avons répondu que c'était là un trompc-l'œil. J'ai été 
heureux de constater que même en faisant abstraction de ce 
que cette thèse a d'immoral et en acceptant de la discuter, on 
peut se rendre compte que le droit, la médecine et la morale 
ne sont pas en contradiction. Il suffit de se demander ce que 
deviennent les femmes retirées de la circulation. Ce qu'elles 
deviennent.... elles rentrent dans les rangs de la prostitution 
au bout d'un mois ou même plus tôt. Ce fameux groupement, 
c'est donc un serpent qui se mord la queue, et plus on scrute 
la police des mœurs, plus on se rend compte que c'est un 
paradoxe. 

Si on pénètre dans les pays à civilisation moins avancée, 
tels que la Russie, la Sibérie, la Roumanie, la Bulgarie, la Po- 



- 47 — 

logne, où les passions sexuelles revêtent une forme peu raffi- 
née, la proportion des maladies chez les femmes soumises à la 
réglementation devient plus considérable encore. En Pologne, 
pendant les années 1882 à 1890, nous trouvons une proportion 
de quatre-vingt-quinze malades sur cent ; à Kieff, de quarante- 
deux sur cent dans les maisons de tolérance, tandis que le 
chiffre des isolées est de vingt-sept sur cent et s'élève à qua- 
rante-sept dans la classe des femmes qui oscillent entre les 
deux catégories, passant alternativement de l'une à l'autre. En 
Corse, dans le petit port de Porto- Vecchio, le maire, homme 
distingué mais qui avait le préjugé de la nécessité de la maison 
de tolérance, en créa une. Or, d'après les renseignements que 
j'ai reçus, des quatre femmes résidant dans cette maison, une 
était syphilitique, la seconde blennorrhagique et la troisième 
atteinte de vaginisme ; une seule était saine. 

Le meilleur perfectionnement que nous puissions demander 
à la police des mœurs, c'est de disparaître. Mais il ne suffit pas 
de supprimer la police des mœurs et de fermer les maisons de 
tolérance : ce qui importe, c'est de s'occuper de la situation 
économique de la femme, et je vois avec joie que ce sujet sera 
traité dans une prochaine séance. C'est de ce côté que nous 
devons tourner nos regards, et mon vœu de moraliste est de 
voir la Fédération évoluer dans ce sens. 



M°i« Joséphine Butler remercie M. le D» Fiaux, au 
nom de toutes les femmes, de ce qu'il vient de dire et 
de tout ce qu'il a fait. Il y a trente ans, on considérait 
les médecins comme les ennemis de la cause abolition- 
niste ; mais nos ennemis de la nuit sont nos frères au 
point du jour. M^^ Butler souligne ce mot duD»" Fiaux 
qu'elle a beaucoup aimé : « 11 n'y a pas désaccord 
entre la médecine et la loi morale. » Car, en effet, 
comme Tavait déjà dit notre premier président, M. Ja- 
mes Stansfeld, les lois de la nature ne sont pas en 
opposition avec la grande loi morale. 

M. le président donne lecture d'une lettre de M. le 
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D"^ Augagneur, de Lyon, empêché à son très vif regret 
de participer aux travaux de la Conférence, et rap- 
pelle, à ce propos, la part que l'éminent médecin en 
chef de TAntiquaille a prise aux discussions dans la 
Conférence de Bruxelles, où il a vaillamment soutenu 
la cause abolitionniste. M. le président montre ensuite 
que le rôle de la Fédération n'est pas aussi négatif que 
certains de ses détracteurs se plaisent à le dire, puis- 
que, pour ne pas nous écarter du terrain médical sur 
lequel nous nous sommes placés aujourd'hui, la Fédé- 
ration insiste sur la nécessité de soigner les femmes 
malades et demande la création de services vénériens 
dans les hôpitaux où elles seraient traitées sur le 
même pied que toute personne, et non en prison 
comme c'est actuellement le cas, car un hôpital dont 
on n'est pas libre de sortir est bien, en fait, une véri- 
table prison. 

M. Henri Mnod désire ajouter quelques mots sur 
un point touché par M. le D^ Fiaux dans son intéres- 
sant rapport, à savoir les différences considérables 
dans la proportion des maladies qui peuvent se mani- 
fester sous un même régime. M. le D^ Fiaux a fait 
remarquer qu'en Russie, en Sibérie, en Roumanie, en 
Bulgarie, en Pologne, le nombre des prostituées trou- 
vées malades lors des visites sanitaires de la police 
des mœurs est très considérable. Ce fait montre à 
l'évidence que le régime de la réglementation n'est 
pas une panacée : il n'empêche nullement la contagion 
de s'étendre, et se borne en réalité à la constater. A la 
récente Conférence de Bruxelles, M le D"^ Santoli- 
quido, directeur de la Santé publique au Ministère de 
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rintérieur d'Italie a apporté des documents qui jettent 
une vive lumière sur ce point. On sait qu'en Italie, le 
régime de la réglementation est uniformément appli- 
qué par le gouvernement, et cependant on y constate 
dans les différentes divisions militaires des propor- 
tions de malades qui contrastent étrangement les uiies 
avec les autres, puisqu'elles sont au moins deux fois 
plus fréquentes dans 
l'Italie méridionale et 
en Sicile que dans la 
Haute-Italie, et qu'el 
les ont leur minimum 
d'Intensité dans l'Ita- 
lie centrale. A quoi 
faut-il rapporter de 
semblables différen - 
ces? Evidemment en 
grande partie au de- 
gré où les mesures 
d'hygiène générale , 
de propieté tout par- 
ticulièrement, sont en 

honneur dans cesdif- M. Henri Minod 

férentes parties du 
pays. Populariser les 
mesures d'hygiène serait l'une des meilleures me- 
sures à prendre contre la diffusion des maladieii 
vénériennes. Messine et Naples sont également au 
premier rang pour le nombre des décès par syphilis. 
Ce qui montre une contamination très grande dans 
ces localités où les habitudes de propreté laissent si 
fort à désirer. 




Si^ril^ri 
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M. le pasteur Weber remercie M. le D'* Fiaux de 
son remarquable rapport. Il dit que les Sociétés alle- 
mandes de moralité publique ont adressé au ministre 
de la guerre, au gouverneur et au général comman- 
dant de Metz, une requête tendant à la fermeture des 
maisons de tolérance de cette ville; mais aucune ré- 
ponse n'a encore été faite et les associations alle- 
mandes sont décidées à adresser leur appel plus haut. 
11 ajoute que la société des médecins de Berlin a émis 
à runanimité un vote protestant contre le contrôle de 
la prostitution tel qu'il existe aujourd'hui en Alle- 
magne. M. Weber espère que le temps viendra aussi 
pour son pays où cette institution détestable sera 
abolie. 

M. Yves Guyot demande à M. Weber quel est le 
rôle de cette société de médecins et si elle a un carac- 
tère officiel. 

M. Weber répond qu'elle n'a pas de caractère offi- 
ciel, mais compte deux mille médecins. 

M. Nick^ directeur de la « Mission populaire évan- 
gélique » de Fives- Lille (Nord), désire faire remar- 
quer à M. Minod que si un réglementariste se trou- 
vait présent dans l'assemblée, il se ferait certainement 
une arme contre les abolitionnistes des indications 
qu'il vient dé fournir d'après le rapport de la Commis- 
sion de Santé italienne, puisque dans les villes où les 
mesures d'hygiène sont bonnes, le chiffre des malades 
est beaucoup moins élevé que dans celles où ces 
mesures sont mauvaises. 
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M. Minod fait observer qu'il ne s'agit pas des me- 
sures prises par la police des mœurs, qui sont unifor- 
mément appliquées de la même manière sur toute l'é- 
tendue du territoire italien ; ce qu'il a voulu faire res- 
^sortir, c'est l'influence des soins de propreté et d'hy- 
giène générales, indépendants de la réglementation. 
Plus ces soins sont en honneur, plus les chances de 
<:ontagions vénériennes deviennent moindres, et c'est 
précisément ce que démontrent les documents qu'il a 
-mentionnés. 

M. le D^ Fiaux dit qu'il pourrait citer un grand 
nombre de faits fournis par la France qui viennent à 
l'appui de cette manière de voir. En France, la régle- 
mentation existe partout, sous la forme des maisons 
de tolérance et de la mise en carte des prostituées. Or, 
les rapports du ministère de la guerre sur la santé de 
l'armée démontrent que, lors même qu'un régime sem- 
blable est partout appliqué, certains corps de troupes 
n'offrent pas du tout la même morbidité que d'autres. 
Ainsi les troupes qui stationnent dans la région de 
l'ouest, à Rouen par exemple, sont fortement conta- 
minées, tandis que dans le centre et dans le midi, les 
chiffres deviennent infinitésimaux. Il est difficile d'at- 
tribuer ces différences à la réglementation; c'est à 
<i'autres causes que des écarts aussi considérables 
sont dus. Ces diff'érences se retrouvent même entre 
les divers régiments en garnison dans une même ville. 
A Paris, nous voyons que ce sont les corps de pom- 
piers et de la garde républicaine qui présentent la 
morbidité la plus considérable; si tous les corps de 
l'armée française étaient contaminés dans les mêmes 
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proportions, nous arriverions à un chiffre qui ne se- 
rait pas loin d'atteindre 500 malades pour mille. Com- 
ment se fait-il donc que, dans une garnison où les con- 
ditions de la prostitution sont les mêmes pour tous les 
régiments, il y ait trois et quatre fois plus d'hommes 
contaminés dans un régiment que dans un autre? On 
en a cherché la raison dans le fait que ces corps sont 
composés de beaux hommes, ayant une plus forte 
solde, et par conséquent plus sollicités que les autres. 
On a aussi pensé que le deg^ré de moralité et le senti- 
ment du devoir peuvent être plus développés dans un 
corps que dans un autre; le soldat peut être également 
plus ou moins pénétré de la dignité que comporte le 
port de l'uniforme. 

M. Fiaux a consulté des médecins militaires, qui 
ont constaté que lorsque le service était de sept, qua- 
torze et même vingt-un ans, les maladies étaient beau- 
coup plus considérables. Maintenant que le service est 
réduit à trois ans, l'armée se compose de jeunes gens 
qui, sachant qu'ils rentreront bientôt dans leur famille, 
qu'une fiancée les attend peut-être et qu'ils pourront 
alors se marier, se conduisent mieux que s'ils étaient 
au régiment pour un temps indéterminé. Cette dimi- 
nution dans le nombre des maladies est donc la con- 
séquence d'une cause morale 

Quant à la prétention de la police des mœurs de 
protéger la santé publique en soignant des prostituées 
syphilitiques pendant un, deux, trois mois au plus pour 
les remettre au bout de ce temps dans la circulation,, 
alors que l'évolution de la syphilis est de quatre à 
cinq ans, c'est un leurre : la police des mœurs est ua 
mensonge. 
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M . le président sera heureux de voir la discus- 
sion se poursuivre, et fait particulièrement appel aux 
c^ontradicteurs; il les invite à se présenter librement, à 
exposer les raisons qui, à leurs yeux, justifient les me- 
sures administratives prises pour protéger la santé 
p>ublique, à échanger leurs idées, à discuter les points 
n ce moment traités. 



M. Louis-Lucien Rochat , président de la Croix- 
^leue^ se référant aux constatations que vient de 
taire M. le D*^ Fiaux, établit un parallélisme entre le 
-développement de Talcoolisme et celui de la syphilis. 
En Normandie, par exemple, cela est frappant ; dans 
la Seine-Inférieure, Talcoolisme est répandu à ce point 
<iue les médecins recommandent Tallaitement des 
nouveau-nés par le lait de vache, et sa substitution 
-^u lait de la mère, qui est alcoolisé. Dès lors, la con- 
tagion de la syphilis est tout expliquée. Ne sait-on 
pas, d'ailleurs, malheureusement, que la plupart des 
jeunes gens vont dans les maisons sous Texcitation de 
la boisson, et que, dans ces conditions, ils sont bien 
plus exposés à la contagion ? 

M. Tavocat Franck^ de Bruxelles, est très heureux 
4'entendre les remarques de M. Rochat, car il a lui- 
même consigné d'assez curieuses observations du 
même genre dans un de ses ouvrages. Ses recherches 
l'ont amené à établir des faits assez instructifs pour 
qu'il croie utile d'en donner unrésumé.Il a pu établir un 
parallélisme constant entre l'augmentation de l'alcoo- 
lisme et de la syphilis, et constater la décroissance de 
<:ette dernière dans les populations tempérantes. C'est 
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ce qui s'est produit incontestablement en Norvège et 
en Finlande. Dans Tarmée anglaise aux Indes, depuis 
que 25.000 hommes sur 75.000 sont tempérants, la 
décroissance des maladies vénériennes a suivi la 
même proportion. La morale est donc une prophy- 
laxie énergique du mal et crée une hygiène préserva- 
trice. 

Il rappelle, en outre, que M. le D^ Fiaux a cité une 
statistique sur l'extension des maladies dans les corps 
d'armée de la région de l'ouest de la France, qui est, 
comme le dit M. Rochat, la région la plus contaminée 
par l'alcoolisme ; d'autre part, M. Fiaux dit qu'à Paris 
les troupes les plus contaminées sont celles des pom- 
piers et de la garde républicaine. La raison en est facile à 
comprendre : c'est que l'extension des maladies véné- 
riennes est en relation directe avec l'abus des bois- 
sons alcooliques. Les pompiers et les gendarmes sont 
des hommes forts, robustes, ayant une bonne solde 
qui leur permet de boire beaucoup, ce qui les excite à 
la débauche. 

M. Hirsch, de Paris, doute du bien fondé de cette 
conclusion: les hommes des corps qu'a cités M. Franck 
sont en général mariés; ils ont une famille à entre- 
tenir, de sorte que la question de solde ne saurait 
guère entrer en ligne de compte. 

M. le président annonce à ce moment la présence, 
dans la salle, de M. Yves Guyot, ancien ministre de la 
justice de la république française ; il le salue et rap- 
pelle qu'en 1877, alors qu'un bien petit nombre de per- 
sonnes s'intéressaient en France à la cause de la 
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F'édération, M. Yves Guyot était en prison à Sainte- 
Pélagie pour avoir attaqué le régime de la police des 
mœurs. M. le président invite M. Yves Guyot à venir 
prendre place sur Testrade. 

L'arrivée de M.Yves Guyot sur l'estrade est saluée 
par de chaleureux applaudissements. 

M. Hirschy dans une allocution d'une éloquence vi- 
brante et puissante dont les traits sont signalés par de 
fréquents applaudissements, expose les impressions 
qu'il a éprouvées à l'ouïe de quelques-uns des discours 
qu'il a entendus au cours de la Conférence interna- 
tionale pour la prophylaxie des maladies spéciales. 

Je reviens, dit-il, de Bruxelles avec une double haine au 
cœur, celle de la maison de tolérance et celle de la police des 
mœurs. 

J*ai toujours haï la maison de tolérance ; quand j'étais 
jeune, nous allions, un de mes amis et moi, cracher sur les 
sonnettes de ces maisons : c'était anodin, mais cela nous sou- 
lageait. Plus tard, je fus appelé à sonder tojte la profondeur 
de cette abjection, de ces sentines du vice et du crime. Lors- 
que je suis arrivé au Congrès de Bruxelles, je croyais que l'hor- 
reur que m'inspiraient ces établissements ne pouvait pas aug- 
menter : eh bien, elle y a été portée à son comble. Un profes- 
seur est venu affirmer qu'il avait fait une tournée dans ces 
maisons, qu'elles étaient suffisamment bien pourvues, que les 
prix des consommations avaient baissé, que les femmes étaient 
avenantes et lui paraissaient très heureuses. Il fallait être de 
vils abolitionnistes pour vouloir les arracher à ces maisons. 
Mais, si elles sont si heureuses, que n'y envoyez-vous vos filles ! 
D'autres semblaient vouloir admettre que ce n'était peut-être 
pas l'âge d'or, mais que peu s'en fallait, et on fit valoir qu'à 
Dresde, des ecclésiastiques mêmes avaient demandé le réta- 
blissement de ces maisons. Tout ce monde parle avec une dé- 
préoccupation étonnante de ces pauvres créatures, qui sont 
obligées de vivre dans ces maisons jusqu'au jour où elles n'ont 
d'autre ressource que le suicide. 
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La police des mœurs, je la haïssais tout autant, parce que, 
elle aussi, je l'avais vue de près : sur les boulevards, j'avais 
assisté à quelques-unes de ses rafles. La femme qui donne au 
policier le gîte et le reste n'est pas inquiétée ; si elle s'y refuse, 
on la rafle. J'ai vu de ces femmes devant la correctionnelle : 
* Vous avez insulté l'agent !» — « Non, je n'ai pas voulu aller 
avec lui ; j'aime mieux la prison ! » 

A ce même Congrès de Bruxelles, un fonctionnaire de police, 
délégué de gouvernement, se félicitait en quelque sorte lors- 
qu'une arrestation amenait dans les sentines policières les victi- 
mes des passions de l'homme et disait avec le plus grand 
cynisme : « Il y aura toujours des filles publiques parce qu'il y 
aura toujours des filles pauvres. Que voulez-vous que fasse 
une jeune fille pauvre > Elle succombera, et si elle est jolie, tant 
pis pour elle, tant mieux pour nous : elle s'abat à nos pieds ! » 
Quand un chef parle de ces jeunes filles avec une pareille dé- 
sinvolture, que voulez-vous que pensent les simples agents ? 
Lorsqu'un tel exemple vient de haut, que voulez-vous que 
fassent ceux qui sont en bas ? 

Tout ce que j'ai pu voir et entendre m'a inspiré une vio- 
lente aversion pour ce système de prétendue hygiène publique 
qui collectionne des malheureuses pour les traiter comme du 
bétail, de la chair morte à disposition de l'administration régle- 
mentariste pour satisfaire les besoins d'un public de débau- 
chés. Je me suis révolté et ma révolte contre ce meurtre de la 
personnalité humaine, cette suppression de la liberté indivi- 
duelle, arbitraire, en dehors de la loi, contre laquelle les miséra- 
bles sacrifiées ne peuvent rien, et que ne justifie même pas la 
raison problématique d'hygiène de leurs bourreaux. 

A la question : Par quoi remplacerez-vous la police des 
mœurs > je répondrai par ce mot de Voltaire : « On ne rem- 
place pas un monstre, on le détruit. » 

A Bruxelles, nous avons assisté à la débâcle de nos adver- 
saires. Moi, j'étais allé là un peu pour faire du bruit, me faire 
huer, et beaucoup pour leur dire que si nous étions vaincus, 
nous espérions un jour avoir notre revanche. 

M. le D^ Fournier était accompagné de sa femme^et cela a 
sans doute été une bonne chose pour nous, car la présence 
de cette épouse faisait que le médecin disparaissait devant 
l'homme. C'est à lui qu'est dû le vœu de voir la suppression 
de toute prostitution chez les mineures. Ce serait un grand 
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point de gagné, car dans ce cas elles échapperaient proba- 
blement à la prostitution. 

Tout en faisant assurément à M. le D^ Fournier une grande 
part dans notre victoire, je ne saurais cependant la lui attri- 
buer tout entière. Ces hommes qui étaient là n'ont pas osé 
aller jusqu'où ils auraient voulu : malgré eux ils ont bien été 
obligés de prendre en considération la personnalité humaine 
et de reconnaître que l'hygiène appliquée par la police des 
mœurs est une hygiène d'anthropophages. Oui, la personnalité 
et la dignité de la femme existent ; c'est à cela qu'il faut pen- 
ser, et non à fournir au viveur, au débauché, au jeune homme, 
à l'homme marié même, le moyen de donner satisfaction à ses 
passions à l'abri de tout danger. Un terrain sur lequel nous 
nous sommes rencontrés, c'est qu'il faut protéger, il faut dé- 
fendre, il faut garder les mineures. 

Un des spécialistes venus de Genève, après avoir assuré 
les abolitionnistes de son dédain pour tout ce qu'ils pourraient 
faire en vue d'abolir la réglementation, s'est trouvé engagé 
dans ce chemin sans se douter que ceux qu'il avait combattus 
l'avaient obligé à les y suivre. Si les membres de la Conférence 
n'ont pas fait ce qui était dans leur intention, c'est grâce à 
l'opinion publique que la Fédération a créée partout et qui a 
une force considérable. Je crois que dans cinquante ans nul 
ne voudra n'en avoir pas été. Les membres de la Conférence 
de Bruxelles n'ont pas pu faire table rase de tout scrupule de 
la morale qui est à la base de l'humanité ; un sentiment indéfi- 
nissable les a pris au cœur. Il a suffi qu'un homme comme 
M. Fiaux s'élançât en avant, qu'il fixât ses yeux sur ceux du 
D^ Fournier, pour que ce dernier présentât les propositions 
que vous connaissez et pour que ce qui devait être une vic- 
toire réglementariste devînt une défaite. Cela doit nous don- 
ner courage. 

Mais, contre cette infâme police des mœurs, il faut conti- 
nuer sans cesse à crier le delenda Carthago^ détruisons cette 
Carthage. Il faut que Carthage disparaisse ; il faut que le vice 
légal qui en découle soit balayé ! Comme nous voulons le 
triomphe du droit, de l'humanité, de la morale, nous l'aurons. 



M. Yves Guyot se rappelle les batailles soutenues 
ici en commun avec W^^^ Butler, promotrice de la 
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Fédération, et Emilie de Morsier, la valeureuse mère 
de notre président de ce jour ; leur souvenir est resté 
en lui parmi les plus émouvants. M. Pierson et d'au- 
tres amis ici présents s'y trouvaient déjà. A cette 
époque, ceux qui osaient élever la voix contre la 
police des mœurs n'étaient qu'une petite minorité et 
étaient moins bien considérés que maintenant. On 
les rej^ardait avec 
beaucoup de dédain ; 
en France, on consi- 
dérait que c'était une 
fantaisie de journa- 
listes qui n'avait au- 
cune chance de suc- 
cès. 

Il semble que les 
institutions existantes 
s'imposent : on en est 
si fier, qu'on est scep- 
tique à l'égard de tous 
ceux qui viennent y 
toucher, et on est per- 
M. Yves GuYOT suadé que leurs efforts 

^„m., m,«.i(.,, ji.^uu, ji. siidt. resteront vains. L'his- 

toire prouve, cepen- 
dant, que beaucoup de ces institutions ont disparu. 
Les grandes réformes, comme l'a dit un philosophe 
anglais, oni consisté moins à faire quelque chose de 
nouveau qu'à démolir quelque chose de vieux. 

Le système de la police des mœurs est profondé- 
ment ébranlé ; malgré les affirmations contraires, on a 
touché du doigt les horreurs auxquelles donne lieu 
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ce système, qui repose sur le mépris de toute dignité 
humaine, sur la corruption des fonctionnaires et des 
agents chargés de l'appliquer. Quand on a pénétré 
dans les détails, on en est arrivé à examiner les affir- 
mations des médecins qui prétendaient sauvegarder la 
santé publique. 

M. Guyot se félicite du revirement d'opinion sur- 
venu chez plusieurs d'entre eux. Il n'a pu, retenu par 
une autre cause, assister au Congrès de Bruxelles ; 
mais il est heureux de constater que même les méde- 
cins qui basaient leur opinion sur les statistiques médi- 
cales ont dû avouer qu'elles donnaient des résultats 
peu certains. Si ceux qui les invoquent ont intérêt à 
soutenir une cause donnée, ils ne se préoccupent pas 
toujours de savoir si elles sont vraies ou fausses. La 
conviction que ces statistiques ne valent pas grand'- 
chose a donné lieu à la proposition de MM. Pierson et 
Fiaux, qui ont demandé que la statistique des maladies 
vénériennes fût dressée sur des bases uniformes pour 
tous les pays. Mais il faut toujours se méfier des statis- 
tiques officielles des médecins ; il y a toujours là 
un coefficient d'erreurs qui provient de celui qui les 
fait ; elles se ressentent des préjugés professionnels, 
elles ne reposent sur aucun contrôle sérieux et sont 
tendancieuses. Les statistiques médicales sont donc su- 
jettes à caution ; mais ce qui est à retenir, c'est que 
ceux qui les invoquaient le plus commencent à douter. 
Il est des expériences qui sont toujours douloureuses. 

Ce qui a conduit M. Guyot à s'occuper de la ques- 
tion de la police des mœurs, ce ne sont pas des consi- 
dérations de morale, c'est le respect de l'individu. Par 
le mot individu, il comprend aussi bien la femme que 
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Thomme. Ayant le même respect de la personnalité de 
la femme que de celle de l'homme, il considère que ce 
n'est pas un vain mot que celui d'égalité devant la loi, 
et qu'elle devrait comprendre les deux sexes. C'est de 
ce point de vue que M. Guyot est parti quand il a 
commencé sa campagne contre la police des mœurs, 
campagne qui n'a pas encore abouti. En France, on 
n'a pas encore pour la femme tout le respect auquel 
elle a droit. 11 faut qu'on arrive à considérer la prosti- 
tution au point de vue de la justice. La réglementation 
a pour but, ne l'oublions pas, de créer une classe de 
parias ; elle les prend parmi les plus malheureuses, 
parmi les femmes. Dans tous les prétextes par les- 
quels on essaie de justifier l'organisation de la police 
des mœurs, on retrouve toujours les hommes d'un 
côté et les femmes de l'autre; dans le règlement de 
police, il y a même un texte en vertu duquel les 
femmes contaminées sont assimilées aux animaux 
atteints de maladies contagieuses ; la police, si elle 
était logique, ferait procéder à leur abatage. 

L'homme, au contraire, l'homme, il faut le protéger, 
puisqu'il est fort ; il faut le protéger contre ces établis- 
sements insalubles ; il faut protéger le tort contre le 
faible. C'est partout que nous voyons établie la protec- 
tion du fort contre le faible ; nous pouvons dire que 
c'est une des formes du protectionnisme. 

On invoque les droits imprescriptibles de la société ; 
il faut voir de près ce que deviennent ces droits en 
matière de police des mœurs ; il faut voir de près l'a- 
gent de la police des mœurs, l'agent de la science ; on 
arrive à trouver des gens à qui aucun de vous ne 
donnerait la main, et ceux qui envisagent leurs fonc- 
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tions comme indispensables consitiéreraient comme 
une injure la supposition qu'ils les fréquentent. 

M. Guyot est heureux de voir que la Fédération 
poursuit son œuvre et fait des progrès, même lents. 
C'est déjà quelque chose que d'avoir changé en une di- 
zaine d'années l'opinion de ceux qui, il y a vingt ans, 
étaient les plus opposés à la cause. Si un succès 
pareil à celui de 
l'Angleterre n'a pas 
encore couronné nos 
efforts, cela prouve 
que les Anglais sa- 
vent étudier les 
questions. Leur 
exemple sera certai- 
nement suivi sur le 



M. Henry J. Wil- 
SOH, membre du Par- 
lement anglais, ex 
pose en quelques 
mots l'impression sa- 
tisfaisante que lui a 
laissée la Conférence 




M. Henry J. Wllson, i 



de Bruxelles. Il est convaincu que la plupart des mem- 
bres de la Conférence s'attendaient à des conclusions 
favorables à la réglementation ; telle était du moins 
leur manière de voir pendant les premiers jours; mais, 
A mesure que la semaine avançait, ils se rendaient 
compte avec étonnement qu'il n'en était rien. M. Wilson 
*t ^té très intéressé par le caractère des propositions 
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■qui ont été soumises à la Conférence de Bruxelles; 
aucune d'elles ne donne satisfaction aux partisans de 
la réglementation. La proposition tendant ii inviter 
les gouvernements à s'opposer à la prostitution des 
mineures a réuni l'u- 
nanimité des votes ; 




plus 



:urs membres, 



cependant , auraient 
désiré que l'on allât 
plus loin dans cette 
voie. Un autre vœu 
invite les gouverne- 
ments et les univer- 
sités à donner aux 
étudiants en médecine 
des notions plus pré- 
cises sur les maladies 
vénériennes. Il paraît 
assez ridicule de ras- 
sembler des médecins 
^"'' de tous les points du 

.globe pour leur dire que leurs confrères devraient 

apprendre à connaître leur métier. 



M"« Kâthe Schirmacher 



Délégation 

M"^ Kilthe Scfrirmacfter, docteur en philosophie, 

rappelle que M. le pasteur Weber a exposé la manière- 

de voir des groupes chrétiens allemands en matière 

, de prostitution. Elle désire ajouter quelques indica- 

■tions en ce qui concerne d'autres groupes. Il y a vingt- 
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cinq ans que les femmes féministes allemandes ont 
commencé à travailler dans ce domaine, et en tête de 
toutes M°^e Guillaume-Schack, suivie par M^^^^ Bieber- 
Bœhm et Cauer. Ces pionnières du mouvement ne se 
sont pas placées à un point de vue religieux, mais au 
point de vue de la liberté individuelle. M™^ Cauer a fait 
des adeptes dont deux sont ici présentes. Elle a fondé 
deux groupes de la Fédération abolition niste, le groupe 
berlinois et l'e groupe hambourgeois, dont les prési- 
dentes sont M^i^s Pappritz et Heymann. 

Les relations entre les groupes chrétiens et les 
groupes féministes n'ont pas toujours été très cor- 
diales, et \ri*^ Schirmacher est d'autant plus heureuse 
de rencontrer ici M. le pasteur Weber sur un terrain 
neutre. Elle voudrait, en témoignage de réconciliation, 
lui tendre la main et obtenir de lui la promesse qu'il 
cessera de lutter contre les idées de ses jeunes com- 
pagnes, qui se dévouent à l'éducation de l'enfance et 
revendiquent la liberté de la femme; elle considère que 
ce sera l'un des succès de la Conférence de Genève. 

M. Weber accepte la main qui lui est tendue, aux 
applaudissements de l'assemblée, en disant que c'est 
à condition que M"^^ Cauer ne l'attaquera plus de son 
côté. 

Mlle Schirmacher parle ensuite des excès de la po- 
lice des mœurs, à Berlin notamment, où les agents 
arrêtent des femmes uniquement parce qu'elles mar- 
chent lentement : plie a été témoin de faits de cette 
nature. 

La séance est levée à midi. 



64 



SEANCE DE L'APRES-MIDI 

à 2 heures 
Présidence de M. le Chev. O. Q. van Swinderen 

vt-e-president du Tribunal de Grontngue 

M. le président ouvre la séance et annonce que 
Tordre du jour appelle la question : 

Des infractions auxquelles peut donner lieu 

la prostitution 

M. Louis Bridel, professeur de droit à l'Université 
de Genève, présente le travail suivant : 

A quelles mesures légales, répressives ou autres, la prosti- 
tution peut-elle donner lieu ? — à supposer qu'une intervention 
de la loi se justifie dans ce domaine. 

Telle est la question à laquelle je chercherai à répondre, 
en me plaçant sur le terrain des principes déterminants en la 
matière : non pas au point de vue des législations actuellement 
en vigueur, mais au point de vue de la loi telle qu'elle doit 
être. 

Il y a des « règles de droit » en effet, règles constitutives 
d'un droit rationnel, que domine l'idée de la justice et dont le 
législateur doit s'inspirer dans la confection des lois posi- 
tives — sans d'ailleurs jamais perdre de vue ce qui est prati- 
quement réalisable. Ces règles, il s'agit seulement de les 
dégager de tout alliage et d'en trouver la formule. 

Et d'abord : QiC est-ce que la prostittUiçn ? 

Malgré les inconvénients inséparables de toute espèce de 
définitions, on ne saurait s'en passer. Et voici celle que je pro- 
poserai : 
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La prostitution consiste dans te double fait de la femme 
qui se livre à tout venant et de l'homme qui la pale pour l'avoir. 

Quoi qu'il en soit de la valeur de cette définition, il convient 
d'insister sur le ■ double fait » de l'homme et de la femme. 

Nous sommes effectivement en présence d'un fait qui sup- 
pose deux agents. Pas de prostitution possible pour la femme 
sans la participation de l'homme. C'est un acte bilatéral, espèce 
de • louag^e », où la femme joue le rôle de propriétaire-loca- 
teur, l'homme celui de preneur ou de locataire. 

A la demande sexuelle, de la part de l'homme, répond 
l'offre que fait la femme 
de sa personne ; à la de- 
mande pécuniaire, de la 
part de la femme, répond 
l'offre que fait l'homme 
de son argent. Le simple 
fait de l'offre, de l'un des 
deux côtés, sans contre- 
partie, ne constitue pas 
encore la prostitution. 

Il n'en est point ici 
comme en d'autres cir- 
constances : lorsqu'il s'a- 
git de vagabondage, par 
exemple, ou de tel autre 
fait pour la commission 
duquel n'intervient qu'un 
seul agent. En matière 
de prostitution, il y en a 
nécessairement deux. 

Négliger le fait de 
l'homme, pour ne s'en 
prendre qu'à la femme : "'""' 

c'est faire fausse route dès le début, c'est aboutir à des con- 
séquences naturellement fausses et fatalement injustes. 

Pourquoi donc la femme est-elle toujours seule prise à 

Cela tient, en premier lieu, h ce que le fait de la femme est 
plus ■ en évidence ■, si je puis m'exprimer ainsi. 

En outre, on fait intervenir la notion du métier, et l'on dit : 
• la femme seule fait métier de prostitution, ■ alors pourtant 
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que ce soi-disant métier ne se conçoit pas sans la coopération 
de l'homme. 

Mais la véritable raison de cette responsabilité exclusive- 
ment imposée à la « prostituée » paraît avoir une origine plus 
profonde : consciemment ou non, l'homme s'est réservé une 
liberté dont il n'entendait point partager le bénéfice avec sa 
partenaire. 

De là, deux poids et deux mesures. — En ce qui la con- 
cerne : anathème, mise au ban et hors la loi... Quant à lui : 
indulgence extrême et porte ouverte à toutes les licences. 

C'est une des applications de la doctrine des deux morales : 
l'une, à l'usage de l'homme ; l'autre, à l'usage de la femme- 
Erreur fertile en conséquences, souveraine iniquité qui pro- 
jette son ombre funeste sur le domaine tout entier des rela- 
tions intersexuelles. 

On invoque la différence physiologique des deux sexes, et 
Ton en conclut la « nécessité de la prostitution » au point de 
vue de l'homme, tandis que la femme qui s'y livre est notée 
d'infamie. 

Mais si la prostitution est chose nécessaire pour le sexe 
masculin, la morale ni la loi ne sauraient condamner la femme 
qui répond à cette nécessité... Bien loin de faire une œuvre 
infâme, elle fait œuvre d'utilité publique et ses services méri- 
tent reconnaissance. 

Comment le fait de l'homme pourrait-il se légitimer, sans 
que le fait de la femme se légitime également par là même } Si, 
au contraire, le fait de la femme ne paraît pas justifiable, celui 
de l'homme ne l'est pas davantage. — Le dilemme s'impose. 

La logique et l'équité sont pleinement d'accord. 

Il y a autre chose encore à faire valoir en faveur de la 
femme qui se livre à la prostitution. 

Aussi longtemps que la société n'en sera pas arrivée à 
garantir à chacun le minimum indispensable à l'entretien de 
la vie, la « question du pain » doit entrer en ligne de compte. 
Car, ne l'oublions pas, il s'agit presque toujours de la Jille du 
pauvre et de la nécessité où elle se trouve de pourvoir à son 
existence dans une organisation sociale défectueuse. Et cette 
nécessité-là, certainement, est plus évidente et plus impérieuse 
que l'autre ! 

Il y a plus. Aussi longtemps que la loi ne défendra pas 
les mineures^ d'une manière plus efficace, contre les entreprises 
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sexuelles de Phomme et leurs désastreuses conséquences, 
— quoi d'étonnant si la prostitution fait de si nombreuses 
victimes parmi les très jeunes filles ? C'est là qu'a lieu le prin- 
cipal recrutement. On le sait. Mais que fait-on pour porter 
remède à cet état de choses ? Séduite à Tâge de i6 ou 17 ans, 
si ce n'est plus tôt ; sans recours ni protection légale d'aucune 
sorte; cruellement abandonnée, parfois avec un enfant à sa 
charge,... la pauvre fille, que doit-elle entreprendre.^ que lui 
reste-t-il à faire } 

Si l'on tient compte des divers éléments qui ont été passés 
en revue, on en arrive à la conclusion que, dans le plus grand 
nombre des cas, la femme est beaucoup plus excusable que 
l'homme. 

Et toujours retentit Tinepte et vieux refrain, lâchement 
cruel : Cherchez la femme, c'est Eve la coupable ! 

Les mesures de tout genre, médicales et policières, qui 
sont constamment prises contre la femme et au bénéfice de 
l'homme, témoignent d'un singulier état de barbarie... Elles ne 
s'expliquent, en définitive, que par la survivance d'un privi- 
lège de sexe, privilège odieux en faveur du plus riche et du 
plus fort, privilège qui doit disparaître et qui disparaîtra, 
comme tant d'autres, pour faire place au règne de la justice. 



En présence du fait de la prostitution, tel que nous avons 
cherché à le déterminer, quel est le rôle de l'État ? 

Nous partons de l'idée que la prostitution est un ma/ 
social^ un mal d'où résultent des dangers de diverse nature 
pour les individus et pour la collectivité. Source de dégrada- 
tion et de dégénérescence, elle menace la santé du corps 
social, dont elle atteint les forces vives au moral comme au 
physique. 

L'État ne saurait donc purement et simplement l'ignorer, 
en proclamant un « laisser faire, laisser passer » contraire aux 
intérêts généraux qu'il a mission de sauvegarder. 

Mais comment se manifestera l'intervention sociale ? Quels 
en seront les moyens } 

L'État ne saurait agir que par des dispositions légales, 
clairement et nettement formulées par l'autorité législative, 
loyalement appliquées par l'autorité judiciaire, à l'exclusion 



— 68 — 

de tout arbitraire administratif. — Pas de juridiction excep- 
tionnelle en fait de prostitution. Pas de « police des mœurs », 
saint-office d'un nouveau genre ! 

Quant aux limites de cette intervention, elles sont tracées 
par les limites mêmes de l'intervention de l'État en général : 
protéger les droits de l'individu, garantir les intérêts de la 
collectivité, — sans prétention aucune à faire régner la morale 
ou la moralité, ce qui n'est pas son affaire. 

En y regardant de plus près, on peut concevoir deux caté- 
gories de mesures légales dans ce domaine : 1° mesures direc- 
tement répressives, concernant certaines manifestations de la 
prostitution existante ; 2° mesures préventives, tendant à res- 
treindre le développement de la prostitution en visant quel- 
ques-unes de ses causes principales. Ces dernières sont de 
beaucoup les plus importantes. 

Les mesures légales directement répressives doivent nous 
occuper tout d'abord. — Autrement dit, voyons quels peuvent 
être les « actes punissables » en matière de prostitution. 

La première question qui se pose est celle de savoir si la 
prostitution, en elle-même, doit être traitée comme une « in- 
fraction », c'est-à-dire comme un acte passible de la loi 
pénale, — ainsi que le font quelques législations et qu'on le 
soutient d'un certain côté, en ce qui concerne les femmes tout 
au moins. 

A cette question, la réponse doit être négative. 

Si la prostitution était un acte punissable, l'homme devrait 
être frappé aussi bien que la femme, dont il serait à considérer 
comme le complice ou le co-participant. Ce soi-disant délit 
ne saurait effectivement être commis qu'à deux. Or il est 
inadmissible que, deux agents étant en cause, la loi retienne 
le fait de l'un et laisse l'autre hors d'atteinte. — Mais je ne 
sache pas que personne, sauf quelques revenants de l'ancien 
régime, songe à faire revivre le délit de « fornication », où 
l'homme et la femme étaient punis, l'un et l'autre, pour avoir 
eu des relations charnelles hors mariage. 

Rappelons ce que disait, à ce sujet, le député Bebel, au 
Reichstag de Berlin, en 1892 : « Je pense que si l'on veut sévir 
contre les femmes qui se livrent à la prostitution, il devrait 
aller de soi qu'on sévira également contre les hommes qui 
profitent de la prostitution et qui la provoquent. Il ne serait 
que juste et conséquent d'agir de la sorte. Pourquoi réserver 
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toutes les rigueurs sociales pour l'un des sexes, et laisser 
l'autre impuni ? » 

Mais, hâtons-nous de le répéter : la prostitution, en elle- 
même, ne saurait être considérée comme un délit, ni comme 
une contravention. Ce n'est pas un fait qui doive relever de la 
loi pénale. 

Pour qu'un acte soit punissable, il faut qu'il porte atteinte 
aux droits d'autrui ou à Tordre public, à l'individu ou à la 
communauté. 

Or tel n'est pas le cas. 

Prétendre que l'État doit punir la prostitution parce qu'elle 
est chose immorale, c'est tomber dans la confusion des deux 
domaines du droit et de la morale, confusion néfaste au point 
de vue de la liberté et de la vraie moralité, confusion d'origine 
théocratique et dont une saine philosophie nous a heureuse- 
ment débarrassés — non sans peine ! 

Quelque immorale que soit la prostitution, chacun doit 
pouvoir disposer de sa personne sans que l'État s'en mêle. — 
Je parle des majeurs ; quant aux mineurs, la situation est diffé- 
rente. 

Chacun a le droit de disposer de sa personne. Ni la répéti- 
tion du fait, ni le gain perçu ou la somme payée ne sont de 
nature à transformer cet acte licite en un acte illégal et passi- 
ble d'une peine. 

Si l'on prétend que l'État doit frapper la prostitution parce 
qu'elle porte atteinte à l'ordre public, je répondrai qu'il n'en 
est point ainsi, aussi longtemps du moins et* dans la mesure où 
les choses se passent entre majeurs et en dehors de toute 
publicité. 

Mais si la prostitution, en elle-même, n'est pas un acte 
punissable, — quelques-unes de ses « manifestations » étant de 
nature à porter une atteinte plus ou moins grave à l'ordre 
public ou aux droits d'autrui, la loi doit intervenir et les 
réprimer. 

Les actes dont il s'agit me paraissent être notamment les 
suivants : publicité donnée aux occasions de débauche ; scan- 
dale public et trouble du voisinage occasionné par la débau- 
che ; provocation publique à la débauche. 

La loi pénale pourrait donc et devrait, semble-t-il, contenir 
les dispositions que voici, dispositions applicables aux hommes 
aussi bien qu'aux femmes, cela va sans dire : 
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« Sera puni de (amende, emprisonnement ou maison de 
correction) : 1° Quiconque aura publiquement attiré l'attention 
sur une occasion de débauche ; — 2° Quiconque, en se livrant 
à la débauche, occasionnera un scandale public de nature à 
troubler le voisinage ; — 3° Quiconque aura publiquement et 
manifestement provoqué à la débauche une personne de l'un 
ou de Tautre sexe, ou l'aura poursuivie d'obsessions éhon- 
tées. » 

Les deux derniers faits ne seraient à poursuivre que sur 
plainte. 

En se plaçant au point de vue non plus de Tordre extérieur, 
mais des intérêts primordiaux de la jeunesse, qu'il incombe à 
l'État de sauvegarder et qu'il est de son propre intérêt de 
mettre à l'abri, la loi devrait encore contenir une disposition 
comme celle-ci : 

« Sera punie... : Toute personne majeure (homme ou femme) 
qui aura corrompu un mineur de l'un ou de l'autre sexe en 
l'incitant à la débauche vénale. » 

Si la prostitution entre personnes majeures est un acte qui 
doit échapper à l'intervention de l'État, sauf les cas susmen- 
tionnés où l'ordre public se trouve atteint, il n'en est pas de 
même lorsque des mineurs sont en cause. La loi, qui protège 
minutieusement leur patrimoine matériel, doit une protection 
également efficace à leur intégrité sexuelle, — un capital qui 
vaut bien l'autre assurément, qui vaut même beaucoup plus 
pour la société et pour les individus. 

Quant au système de la « réglementation », quelle qu'en 
soit la forme ou l'espèce, il va de soi qu'il est absolument 
incompatible avec le rôle de l'État et ses attributions. Si l'État 
ne doit pas intervenir pour punir, assurément il ne le doit pas 
non plus pour favoriser, ni pour contrôler ce qui ne le 
regarde pas. 

Resterait la question de savoir si l'État peut et doit 
prendre certaines mesures médicales en vue de la santé 
publique. 

A vrai dire, cette question ne concerne pas spécialement 
la prostitution. Bien que celle-ci soit le principal véhicule des 
maladies dont il s'agit, ces dernières peuvent se développer 
en dehors de la prostitution. — Toutefois nous ne pouvons la 
passer sous silence. 
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Certaines mesures de cet ordre nous paraissent devoir être 
prises. Mais cela sous deux réserves expresses, double con- 
dition sine quâ non : que ces mesures soient également appli- 
cables et appliquées aux deux sexes ; qu'elles ne dégénèrent 
pas en recherches inquisitoriales. 

Une solution satisfaisante de la question ne saurait d'ailleurs 
résulter que du concours des juristes et des médecins. Leur 
collaboration est indispensable. 



Outre les dispositions p*énales visant directement certaines 
manifestations de la prostitution existante, il est d'autres 
mesures légales, de nature plutôt préventive^ qui s'imposent 
avec une urgence plus grande encore. — Restreindre le plus 
possible le développement de la prostitution, en dirigeant 
l'attaque contre quelques-unes de ses causes principales : 
voilà le but. 

Prévenir un mal vaut mieux que d'avoir à le réprimer — ou 
à le subir. Aussi, quelque nécessaires que puissent être les 
mesures dont il a été question précédemment, celles qui nous 
restent à signaler sont d'une portée incomparablement plus 
considérable. 

Impossible d'ailleurs de procéder autrement ici que par voie 
d'énumération ou de simple indication. 

Voici les mesures dont il s*agit : 

1° Répression énergique du proxénétisme ou « trafic de 
la débauche d'autrui » et de tout le cortège d'infamies et de 
misères qui en résultent : maisons de tolérance, souteneurs, 
traite des femmes. 

2° Protection de V enfance zonXxç^ toute atteinte à la pudeur. 
Les lois actuelles ne vont pas assez loin, en ce sens que la 
protection qu'elles édictent ne s'étend généralement pas au 
delà de l'âge de treize ou de quatorze ans, alors qu'elle devrait 
s'étendre jusqu'à quinze ou seize ans, soit jusqu'à l'âge de 
« nubilité » du sexe féminin. 

3° Répression de toute séduction frauduleuse de mineures. 
Doit donc être puni celui qui aura sexuellement abusé, par pro- 
messe de mariage ou autrement, de l'inexpérience d'une jeune 
fille mineure. 
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4° Punition de « celui qui aura abusé de Vétat de détresse 
ou de dépendance où se trouve une femme, pour obtenir d'elle 
l'accomplissement de l'acte sexuel ». Ce texte est celui de 
l'Avant-projet de Code pénal suisse, de 1896, article 115. 

50 Dispositions pénales à édicter contre les personnes cou- 
pables en cas à' infanticide commis par la mère sur son enfant 
naturel. — Voir la loi norvégienne du 18 juin 1892, qui punit 
entre autres : « l'homme qui, n'ayant pas fourni à une femme 
enceinte de lui hors mariage les secours nécessaires à raison 
de sa grossesse ou de son accouchement, aura contribué à ce 
qu'elle tombe dans un état de misère ou d'abandon dans lequel 
elle accomplira quelque acte punissable contre la vie de son 
enfant. » 

6° Responsabilité civile du père naturel. — Le nouveau 
Code civil allemand contient à cet égard des dispositions qui, 
sans être suffisantes au point de vue des droits de la mère et 
de l'enfant, procèdent toutefois de principes justes : obligation 
alimentaire imposée au père, en faveur de l'enfant ; indemnité 
au profit de la mère. 

7° Amélioration de la condition économique et légale de la 
femme: lui ouvrir largement carrières et professions; recon- 
naître ses droits et garantir ses intérêts dans le mariage et 
hors mariage, dans la famille et dans l'État. 

On le voit, c'est tout un progr-amme de réformes à réaliser, 
réformes qui seront une des principales et des plus belles 
tâches des législateurs du vingtième siècle. 

M^'e Hélène de MUline^t donne ensuite lecture, en 
langue allemande, çlu rapport qui suit : 

Messieurs et Mesdames, 

Le Comité de la Fédération a désiré qu'une voix laïque 
se fît entendre, — après celle du juriste expérimenté, du spé- 
cialiste compétent, — sur la question qui nous occupe aujour- 
d'hui, et que cette voix fût celle d'une femme. 

Je sens vivement la difficulté du sujet; aussi tout ce que je 
pourrai faire sera-t-il d'exprimer simplement quelques-unes 
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des pensées qui remplissent nos cœurs, e 
cupent tous en ce moment. 

La plupart d'entre vous ont connaissance de la grande et 
sérieuse divergence d'opinion qui s'est élevée entre diverses 
sociétés promotrices du mouvement en faveur de la justice et 
de la morale. Cette divergence nous a menacés d'une division 
profonde, elle paralyse nos forces, entrave notre activité, et 
offre à nos adversaires, en lui signalant le défaut de notre 
cuirasse, un facile moyen de triomphe. Je veux parler du mal- 
entendu, — car c'est surtout de cela qu'il s'agit, — causé par 
la différente manière 
dont les sociétés abo- 
litionnistes envisagent 
le rôle de l'Etat, vis-à- 
vis de la prostitution. 
Les adhérents de la 
Fédération internatio- 
nale se placent au 
point de vue de la li- 
berté et de la respon- 
sabilité individuelles et 
prétendent que le rôle 
de l'Etat doit se borner 
à des mesures généra- 
les contre l'immoralité, 
mais ils refusent à ce- 
lui-ci le droit d'appli- 
quer des pénalités à la 
prostitution elle-même. 
Les sociétés alleman- 
des de moralité publi- 
que, par contre, ainsi 
que l'Union des socié- 
tés de femmes allemandes, poursuivent un autre idéal. 
D'accord avec les sociétés analogues de la. Suisse orientale, 
et avec une partie des membres de la Société suisse du relè- 
vement moral, ces sociétés réclament de l'Etat qu'il agisse 
en qualité de représentant du droit et de la morale, et qu'il 
réprime par les moyens les plus sévtres, non seulement les 
délits de prostitution se rapportant à des mineures, mais 
encore la prostitution comme telle. Leur désir, leur but, plus 
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ou moins manifestement exprimé, c'est que l'homme immoral 
soit punissable aussi bien que la femme et que des pénalités 
identiques lui soient appliquées. C'est de cette façon qu'ils 
entendent satisfaire les exigences de la justice et répondre 
au cri, toujours plus insistant, qui demande une morale égale 
pour les deux sexes. 

Les contrastes qui existent entre ces deux conceptions ont 
été mis en pleine lumière dans un article de M"*^ Bieber-Bôhm : 
La Fédération et le mouvement allemand en faveur de la nto- 
raie, publié dans les Neue Bahnen (les Voies nouvelles) du 
i^r Mars 1899. Il n'aurait guère été possible de les formuler 
plus clairement ; aussi le secrétaire de la Fédération, M. Minod, 
a-t-il fait une œuvre fort utile en reproduisant cet article in 
extenso dans le Bidletin continental. 

Qui sait, toutefois, si les différentes couleurs du prisme ne 
pourraient pas être ramenées à la lumière du soleil dont elles 
proviennent et s'il ne serait pas possible de constater que ce 
qui nous sépare n'est, au fond, que l'accentuation trop exclu- 
sive de vérités partielles ? Or les vérités ne peuvent vivre 
qu'en tant qu'elles se rattachent à la vérité tout entière ; 
détachées de l'orbite général, elles peuvent bien briller 
encore, mais seulement comme des feux follets qui conduisent 
aux fondrières et aux marécages. Toute l'histoire nous ap- 
prend combien cette mise en lumière d'un seul point de la 
vérité, — quelque important et grandiose fût-il, — a toujours 
été préjudiciable à l'humanité. Nous risquons d'en faire, 
encore aujourd'hui, l'expérience. 

M'^e Bieber-Bohm cite la Lettre ou^verte à propos des projets 
de répression de la Prostitution^ de M. le pasteur Hoffet à 
Colmar, et le Rapport de M. le professeur Félix Bovet à la 
Conférence de la Fédération tenue à Colmar en 1895, comme 
s'il y était déclaré en propres termes qu'il existe un droit à 
l'immoralité personnelle, qu'on ne saurait prétendre que des 
hommes et des femmes non mariés, n'étant par conséquent 
point liés, enfreignent les limites légales quand ils s'unissent 
par un accord de leur libre volonté, et que toute prescription 
qui prétendrait le leur interdire serait une violation de leur 
droit. 

M"^e Bieber-Bohm qualifie ce point de vue de « mons- 
trueux », et présentées ainsi, isolées de toute la vérité en 
matière de mœurs, telles qu'elles sont citées dans son article. 
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de pareilles affirmations ne peuvent guère être qualifiées dif- 
féremment et ne seraient, à ma connaissance, soutenues par 
aucun membre conséquent de la Fédération. Mais ni le pas- 
teur Hoffet, ni le professeur Bovet ne sont d'avis que l'homme 
possède un droit absolu à l'immoralité, et que le fait d'avoir le 
droit à une chose implique qu'on ait raison de la faire. S'il en 
était ainsi, il en découlerait que la loi devrait ouvrir les portes 
toutes grandes à la licence la plus effrénée. Dans leur désir 
d'affirmer le plus expressément possible la liberté et la res- 
ponsabilité de l'individu, ces deux messieurs ont prononcé 
des paroles que M. Bovet lui-même taxe de paradoxales et 
par lesquelles ils entendaient souligner seulement la diffé- 
rence qui existe entre le droit et la morale. On ne peut que 
regretter que cela n'ait abouti qu'à obscurcir la question, au 
lieu de l'éclaircir, ce qui tient probablement au double sens 
qu'a en allemand le mot droity avoir le droit pouvant signifier 
également : avoir raison. Prostitution itself is morally cri- 
minal ^, dit positivement M"*^ Butler, et elle ne manque pas 
de le répéter à chaque occasion. « La prostitution en elle- 
même est un crime au point de vue moral. > Et qui donc, 
sachant les effets délétères qu'elle a sur l'âme, ne s'asso- 
cierait pas de toutes ses forces à cette déclaration } Devant 
Dieu et devant les hommes la prostitution est un péché, une 
honte, un tort énorme causé à soi-même d'abord, et par cela 
même à autrui. Toutes les personnes bien pensantes ne sau- 
raient assez s'élever contre cet usage avilissant d'une fonction 
naturelle ; elles ne sauraient le condamner et le stigmatiser 
assez sévèrement, tout comme elles ne sauraient lutter assez 
pour obtenir l'épuration des mœurs et les faire parvenir au 
point le plus élevé qu'il leur soit possible d'atteindre. La jus- 
tice sans la pureté du cœur et de la vie est un mot vide de 
sens, un simple bruit, une utopie mort-née. La justice et la 
moralité s'appellent mutuellement ; elles s'imposent l'une à 
l'autre ; elles ne sont que deux manières distinctes de dési- 
gner une seule et même vérité divine. 

Mais, je le répète, ce n'est absolument pas là ce que 
MM. Hoffet et Bovet prétendaient mettre en doute. Ils n'ont 
voulu que déclarer une fois pour toutes que l'Etat n'a pas le 

^ The Constitution violated, Edimbourg, Edmondson et Douglas, 
1871, page 56. 
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droit d'édicter des lois morales, qui, si elles étaient consé- 
quemment appliquées, devraient s'ingérer d'une façon toute 
inquisitoriale dans la vie privée d'un chacun et feraient de lui 
un sycophante et un délateur. L'Etat, avec ses mille compro- 
missions, ses intérêts tournés d'un tout autre côté, ses repré- 
sentants faillibles, eux-mêmes, avec l'arbitraire qui s'est tou- 
jours manifesté et se manifestera toujours dans l'application 
des lois réglant la police des mœurs, l'Etat n'est pas l'organe 
approprié, l'agent auquel appartient le contrôle de la moralité 
individuelle. Pour remplir une telle fonction, il devrait s'im- 
miscer dans la vie privée, punir dans tous les cas d'ivrognerie, 
de mensonge et d'autres péchés grossiers. Mais ce n'est point 
là sa mission, il est trop lourd, trop dur, trop insuffisant pour 
cela. 

Nous avons derrière nous de longs siècles pendant lesquels 
on avait fait de l'Etat le représentant et le gardien du chris- 
tianisme. C'est à lui qu'on confiait les intérêts spirituels de la 
chrétienté, de lui qu'on réclamait la découverte et la punition 
des hérésies. Ce fut une erreur déplorable que de placer ainsi 
l'Etat sur un pied d'égalité avec Dieu, une erreur qui a été 
chèrement payée et grâce à laquelle la mission de l'Eglise a 
en grande partie échoué. Et nous commettons la même erreur 
quand nous prétendons faire de l'Etat le représentant de la 
morale, quand nous exigeons qu'il la personnifie pour ainsi 
dire et qu'il la régleniente d'une façon absolue. Il nous en 
coûtera, à nous aussi, si, au lieu de nous laisser instruire par 
les leçons de l'histoire, nous confions à l'Etat des devoirs qui 
dépassent ses capacités, si nous lui concédons des pouvoirs 
supérieurs à sa force morale. Ce serait une épée à deux tran- 
chants que nous placerions dans sa main, une épée dont la 
pointe se retournerait contre nous pour nous blesser griève- 
ment à notre tour. 

Mais, me dira-t-on, l'immoralité doit-elle donc demeurer 
impunie, devrons-nous assister, impuissants, aux déborde- 
ments sans frein du libertinage, ne sera-t-il donné aucune 
satisfaction à l'indignation légitime que la conduite éhontée de 
certains hommes soulève chez les honnêtes gens } La con- 
science publique réclame cependant hautement, dans bien des 
cas, et d'une façon indiscutable, vengeance et châtiment. 

Oui, mais à qui appartient-elle, la vengeance, et qui punira 
comme Dieu punit ? 
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C'est bien là le droit et le devoir de l'Etat, répondent les 
uns ; il est institué par Dieu pour être le gardien du droit et 
de la morale, et ses lois doivent frapper le coupable. 

Qu'est-il donc, l'Etat, pour que les hommes lui soient ainsi 
soumis ? 

Allez, considérez-le, cet Etat duquel vous attendez tout, 
examinez-le dans ses principes, dans ses actes, dans ses ins- 
truments, et puis, si vous le pouvez, conservez vos espéran- 
ces. Je n'oublierai jamais le cri de colère d'une jeune détenue, 
qui, convaincue de s'être livrée à la prostitution, attendait son 
arrêt. « Je n'ai rien fait de mal, » me criait-elle avec indignation. 
Et à la vérité elle n'avait rien fait que n'eût fait également 
l'homme qui allait la juger, l'homme dont elle avait lu, à plu- 
sieurs reprises, le nom sur la liste des clients d'une de ses 
compagnes. Accusateur et juge pouvaient se livrer impuné- 
ment au délit pour lequel la pauvre enfant du peuple subissait 
la prison. Et ce n'est pas là un cas isolé, mais bien un fait 
d'occurence fréquente. 

Le voilà donc l'Etat, cet Etat auquel on voudrait prêter un 
si grand pouvoir. «Je n'ai rien fait qu'un Etat pareil ait qualité 
pour punir. » C'était bien là le cri du sentiment de la justice. 
« Comment peut-il me punir, moi, et innocenter celui qui m'a 
payée? Si je suis coupable, qu'il nous condamne tous les 
deux. » 

Mais, disent nos amis, voilà justement ce que nous voulons, 
nous demandons que l'homme ne puisse plus, comme jusqu'ici, 
se livrer impunément à la prostitution, que lui aussi tombe 
sous le coup de la loi. 

Ceux qui parlent ainsi font penser à l'homme qui avait bâti 
sa maison sur le sable et qui la vit s'écrouler au premier vent 
de tempête. On se rappelle, en les entendant, cette affirmation 
de l'Ecriture : Qu'il n'est pas bon de se reposer sur l'homme. 
S'il se trouvait ici quelqu'un qui crût à l'Etat idéal, — idéal 
dans ses principes, ses lois, ses représentants, — nous le ren- 
verrions aux nouveaux codes, dont plusieurs ne sont pas 
même encore promulgués, et nous lui demanderions s'il en 
tire la conclusion que l'homme, en tant que partie intégrale 
de la collectivité que représente l'Etat, soit qualifié de manière 
à réaliser la justice absolue ? Sans nul doute, il me répondrait : 
*■ Non, il ne peut qu'y aspirer. » Or, c'est justement parce qu'il 
en est ainsi, parce que l'Etat ne peut personnifier qu'une jus- 



— 78 — 

tice relative, qu'on aurait tort d'attendre de lui davantage. 
Nous faussons la notion de l'Etat par une pareille exigence. 
Ce n'est pas pour leur moralité, ce n'est pas pour la pureté 
de leur cœur qu'on choisit les hommes d'Etat et les législa- 
teurs, c'est pour leurs capacités, leurs dons, leur intelligence. 
Il en résulte qu'il serait injuste de vouloir que ce qui n'est pas, 
ou fort peu, entré en ligne de compte, lors de leur nomina- 
tion, devienne tout à coup la norme de leur activité. Aussi, 
dans tous les pays, sans exception, l'exercice du droit et la 
législation elle-même sont-ils arrivés au même résultat: les 
délits de mœurs sont jugés d'après deux mesures : les faibles 
qui n'ont pas voix au chapitre, c'est-à-dire les femmes, sont 
sévèrement punies ; les forts, c'est-à-dire les hommes, le sont 
peu ou pas du tout. Et cet état de chose ne sera jamais changé 
par des lois, car jamais les hommes de ce monde n'arriveront 
à juger les autres de la même façon qu'ils se jugent eux- 
mêmes. 

D'ailleurs l'expérience nous apprend suffisamment à quoi 
aboutissent de semblables prétentions et à quels épouvanta- 
bles abus la surveillance de la police, en matière de mœurs, 
donne inévitablement lieu. 

Il fut un temps où, en Allemagne, aucune femme n'était 
certaine de n'être pas dénoncée comme sorcière et brûlée 
conséquemment. Il en irait de même si la répression de la 
prostitution se pratiquait selon le désir de nos amis; aucune 
ouvrière, aucune fille du peuple ne serait à l'abri des yeux 
d'argus de la police, et nos amis d'Allemagne pourraient nous 
en dire long sur les méprises odieuses et les criantes injustices 
auxquelles elles sont exposées. Et encore si les moyens que 
l'Etat emploie pour punir l'immoralité et la prostitution, pos- 
sédaient une efficacité quelconque, on pourrait les prendre en 
considération. Mais ils sont absolument inutiles. Comment 
quelques semaines de privation de la liberté, — car une péna- 
lité plus forte à l'égard de majeures, quand il s'agit de prosti- 
tution simple, ne pourrait guère se justifier, — auraient-elles 
une influence décisive sur ces créatures légères et avides de 
plaisir.^ L'expérience prouve qu'elles sortent presque toujours 
de la prison endurcies et le cœur plein de désirs de ven- 
geance. 

Mais si l'Etat n'a pas à punir la prostitution, qui donc le 
fera } Qui se chargera de cette lourde tâche } 
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C'est le droit et le devoir de la société d'intervenir là où 
le massif organisme de l'Etat est incapable d'agir. La société 
a, par le moyen de l'initiative des meilleurs de ses membres, 
des devoirs de mère à remplir à l'égard de l'humanité. C'est à 
elle qu'incombent le droit et le devoir de s'occuper de ses 
misères et principalement de ce cancer qui la ronge, et qui 
s'appelle la prostitution. 

Les moyens qu'elle a à sa portée sont innombrables : elle 
peut protéger la jeunesse par des œuvres préventives, elle 
peut opposer à la pauvreté du peuple des œuvres d'utilité pu- 
blique et d'assistance toujours plus nombreuses, elle peut, 
avant tout travailler à l'amélioration des salaires et des loge- 
ments, ce qui équivaudra à tarir les sources principales de la 
prostitution, elle peut tendre la main à celles qui sont tombées 
et les aider à redevenir des membres utiles du peuple, au lieu 
d'être dans son sein des plaies purulentes. Et puis elle pour- 
rait faire une chose encore, qui a été jusqu'ici beaucoup trop 
peu prise en considération et qui, énergiquement appliquée, 
aurait des résultats infiniment supérieurs à ce que nos amis 
attendent de l'Etat. 

Elle pourrait prendre, enfin, la question de la prostitution 
au sérieux, et la juger et la punir comme aucun Etat n'oserait 
le faire. Elle pourrait promulguer une loi qui, pour ne pas être 
écrite, n'en aurait que plus de force et d'après laquelle aucun 
homme de mœurs déréglées n'obtiendrait pour femme une 
jeune fille pure. Une morale ! voilà ce que serait sa loi. 

Si la société mettait au ban le séducteur, aussi bien que sa 
victime, si elle lui jetait sa faute à la face, comme elle le fait à 
la femme tombée, si elle l'accusait, le méprisait, si elle anéan- 
tissait sa réputation comme elle le fait pour sa complice, quel 
effet cela aurait-il sur nos jeunes hommes } Ne trouveraient- 
ils pas là une raison de conserver une conduite pure ; n'y trou- 
veraient-ils pas un appui } On est bien souvent tenté de 
reprocher à la société d'avoir agi en marâtre envers les jeunes 
hommes auxquels elle a rendu le vice si facile et la vertu si 
difficile. « Il faut que jeunesse se passe, » c'est là une de ces 
suggestions diaboliques qui ont produit dans le monde des 
misères sans nom. 

Il est du devoir de l'Etat, — et personne ne songe à le dis- 
cuter, — de frapper de pénalités un certain ordre de délits 
contre les mœurs, tels que les détournements de mineures. 
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l'emploi de la fraude ou de la violence, les attentats publics à 
la pudeuf", l'excitation publique à la débauche, ainsi que le 
proxénétisme sous toutes ses formes. Dans tous les Etats civi- 
lisés, il existe une série de lois ou de règlements à cet effet. Il 
n'en reste pas moins vrai que la manière souvent molle et tou- 
jours arbitraire dont ces règlements sont appliqués provoque 
en bien des endroits plus d'indignation que de satisfaction. Il 
appartient à la société d'exiger une application meilleure de 
ces lois-là, et de veiller à ce que les délits qu'elles visent soient 
impitoyablement réprimés. Ceux qui sont au courant des cir- 
constances savent tout ce qui reste à faire dans ce domaine^ 
et combien il est nécessaire que la société prête, en ces ma- 
tières, main-forte à TEtat. Tant que le vol d'un objet inanimé 
sera puni plus sévèrement que la séduction, même accompa- 
gnée de fraude et de violence, tant qu'on pourra abuser d'en- 
fants avec si peu de danger, tant que des poursuites éhon- 
tées, ou des propositions indécentes, dont une personne hon- 
nête a été l'objet, ne seront frappées que d'une amende de 
500 fr. comme le propose le futur Code fédéral suisse, — tant, 
en un mot, que les crimes contre l'honneur d'une femme ne sont 
pas placés au rang qui leur appartient, l'Etat et la société n'au- 
ront pas accompli leur devoir. C'est à la société qu'incombe la 
tâche d'amener l'Etat à le comprendre, ce devoir. C'est dou- 
blement sa tâche parce qu'elle seule — et son organe qui est 
l'opinion publique — permet à la femme de manifester sa ma- 
nière de voir et que, par conséquent, elle seule représente 
l'humanité complète. La société et l'opinion publique, voilà les 
leviers que les sociétés de relèvement moral ont à faire mou- 
voir; c'est de ce côté-là qu'un grand travail, suivi de riches 
moissons, les attend. 

Et maintenant je voudrais demander aux représentants 
des deux tendances, comme je me le demande à moi-même, 
s'il ne nous serait pas possible de trouver un terrain commun 
qui nous permettrait de cheminer côte à côte, dans une union 
qui tiendrait compte de ces deux tendances : entière liberté 
de l'individu, et développement direct de la moralité. J'entends 
par ce terrain une décision qui donnerait à l'âge de minorité 
une importance beaucoup plus grande que celle qui lui a été 
accordée jusqu ici. Ce n'est qu'au moment où il atteint s 
majorité que l'homme est mis en possession du droit de dis- 
poser librement de ses biens et du droit de vote. Cette dispo . 
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sition de la loi tend d'une part à protéger la société contre 
les folies de la jeunesse, mais son but est, avant tout, d'empê- 
cher que le faible, celui qui manque d'expérience, ne soit 
exposé trop tôt aux dangers de la liberté et à la tentation 
d'en abuser. La liberté et la moralité sont deux choses qui 
s'appellent Tune l'autre et qu'on ne saurait concevoir séparées. 
Tout comme le droit de disposer de sa fortune est refusé au 
mineur, celui de disposer de son corps devrait lui être refusé, 
car celui-ci n'est-il pas d'un prix infiniment plus précieux que 
For ou la situation sociale ? Sa valeur véritable en prendrait 
une signification nouvelle. Bien loin d'être un amoindrisse- 
ment de la liberté personnelle, bien loin d'empiéter sur elle, 
cette restriction donnerait à la liberté une importance et une 
force morale d'une incalculable portée. L'expérience nous 
enseigne que les neuf dixièmes des personnes vouées au vice 
sont tombées avant l'âge de vingt ans et que, dans la plupart 
des cas, avoir été préservé du mal jusqu'alors équivaut à l'être 
toujours. L'ignorance de la jeunesse, son besoin irraisonné de 
jouissance ont alors fait place à une certaine expérience ; on a 
appris à réfléchir et on ne se laisse plus aussi facilement 
entraîner dans des voies mauvaises. 

Les postulats que ce principe, une fois admis, imposeraient 
au Code pénal seraient les suivants : 

La prostitution, c'est-à-dire le marché passé entre deux 
contractants, serait considérée par l'Etat comme un délit, toutes 
les fois qu'il serait question de personnes n'ayant pas atteint 
leur complète majorité. Ce que l'Etat peut tolérer chez des 
êtres majeurs, ce qu'il doit laisser à leur propre responsabi- 
lité, serait interdit aux mineurs. Ainsi, quiconque entraînerait 
des mineurs à la prostitution, autrement dit, à livrer son corps 
pour de l'argent, serait puni par l'Etat, sans acception de sexe. 
La plus grande partie des délits auxquels la prostitution 
donne lieu, rentrerait dans cette rubrique et serait frappée par 
le fait de cette disposition légale. Il serait ainsi répondu en 
vine large mesure aux cris de détresse des mères qui voient 
leurs fils, alors qu'ils ne sont souvent encore que de jeunes 
garçons, exposés au racolage de ces femmes horribles qu'on 
appelle, avec raison, les hyènes des rues. Elles ne sont que 
trop justifiées, ces plaintes des mères, et la loi que nous récla- 
mons permettrait de venir, enfin, à leur secours. — Mais la 
jeune fille aussi y trouverait une protection efficace contre sa 
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propre inexpérience et sa folle légèreté. Des mesures, insou- 
tenables et impossibles quand il s'agit d'adultes, apparaissent 
lorsqu'elles visent la jeunesse, comme absolument justifiées, 
et même comme d'une impérieuse nécessité. Un employé 
supérieur de la police, auquel je faisais part de ma proposition 
ainsi formulée : « la prostitution, quand il s'agit de mineurs, 
doit être considérée comme un délit, » me répondit : « Si l'on 
parvenait à faire de ceci un article de loi, nous serions déli- 
vrés des principales difficultés que soulève cette épineuse 
question. » 



L'adoption de cette mesure entraînerait donc un change- 
ment considérable de nos lois en matière de mœurs. D'un 
côté le relèvement de la moralité serait appuyé par l'Etat 
comme il ne l'a jamais été encore, de l'autre la liberté et la 
responsabilité complètes de l'individu adulte seraient sauve- 
gardées. On reproche à la Fédération de n'avoir aucun but 
positif et de n'aspirer qu'à des résultats négatifs, parce qu'elle 
se borne à réclamer l'abolition de la réglementation officielle. 
C'est méconnaître son œuvre. On devrait plutôt la comparer 
au défricheur qui, armé de bêches et de haches, rend le 
terrain cultivable, en arrache les mauvaises racines et en éloi- 
gne les pierres, afin de le préparer à recevoir la bonne 
semence. Aux sociétés de relèvement la tâche de semer le 
grain excellent, de le sarcler, de l'arroser, afin que par leurs 
efforts réunis et avec la bénédiction d'En haut on puisse voir 
mûrir cette moisson dorée : une humanité juste et morale. 

M. André Bel, docteur en droit, avocat à la Cour 
d*appel de Paris, présente à son tour un troisième 
rapport : 

Mesdames, Messieurs, 

Je veux tout de suite poser les limites de la question que 
je vais traiter devant vous. 

Nous sommes tous d'accord que la réglementation de la 
prostitution est une abomination, un défi porté à la liberté 
individuelle, la négation de toutes les garanties assurées à l'in- 
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dividu par toutes les déclarations des droits, par toutes les 
constitutions modernes qui se réclament de la liberté. 

Sur ce point je crois qu'il est inutile d'insister. Personne 
d'ailleurs ne s'est jamais chargé de justifier l'incarcération 
« administrative • et tous les actes de l'arbitraire le plus révol- 
tant et le plus absolu que commet journellement l'administra- 
tion dans la répression de la prostitution. On invoque une 
espèce de raison d'Etat, on veut faire des prostituées une 
catégorie de femmes à part, hors la loi et le droit commun. 



Je l'ai souvent dit et je 
qu'une de ces malheureuses 
se souvînt un jour qu'elle est 
une femme comme toutes 
les autres, un être humain 
comme tous les autres, 
qu'elle peut revendiquer les 
mêmes garanties, qu'elle a 
les mêmes droits que cha- 
cun de nous, pour que le 
système apparût dans toute 
son horreur et fût irrémé 
diablement condamné. 

La liberté individuelle 
n'est pas garantie seulement 
par la Constitution, elle est 
garantie, en France, par le 
Code pénal. 

Je rappelle l'article 114 
du Code pénal: 



i de le répéter, il suffirait 




M. André Bel 



Art. 114. — Lorsqu'un 
. fonctionnaire public, un ^ , i la Cca'd-^pi*! 

agent ou un préposé du ^^„-,_ 

gouvernement, aura or- 
donné ou fait quelque acte arbitraire, ou attentatoire soit à la 
liberté individuelle, soit aux droits civiques d'un ou de plu- 
sieurs citoyens, soit à la Charte (la Constitution), il sera con- 
damné à la peine de la dégradation civique... 

Et l'article 117: 

Art. 117. — Les dommages-intérêts qui pourraient être 
prononcés à raison des attentats exprimés dans l'article 114, 
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seront demandés, soit sur la poursuite criminelle, soit par la 
voie civile, et seront réglés, eu égard aux personnes, aux cir- 
constances et au préjudice souffert, sans qu'en aucun cas, et 
quel que soit l'individu lésé, les dits dommages-intérêts puis- 
sent être au-dessous de vingt-cinq francs pour chaque jour de 
détention illégale et arbitraire et pour chaque individu. 

N'est-il pas vrai que des juges, quels qu'ils fussent, ne 
pourraient point ne pas condamner le système de la régle- 
mentation, s'ils étaient bien mis, une fois, en face de ce système > 

Il paraît qu'on ne peut pas trouver la fenmie qui voudrait 
se mettre sous la protection de la loi, en présence de l'arbi- 
traire. La peur du scandale quelquefois, la terreur de l'admi- 
nistration, de la police, de la police dite des mœurs surtout, le 
plus souvent arrêtent, paralysent toute initiative de ce genre. 

Sur ce point, je le répète, il ne peut pas y avoir de doute. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur la question de savoir 
si, dans la réglementation de la prostitution, nous ne consta- 
tons pas en faveur de l'homme une situation privilégiée qui ne 
s'explique pas et qui choque toute idée de justice, et je veux 
conclure tout de suite avec M. Minod : 

« La police des mœurs ne combat pas la prostitution ; elle 
la légitime, l'érigé en métier reconnu, patenté et protégé. 

« La police des mœurs présente une série d'illégalités : d'un 
côté, une police s'arrogeant des pouvoirs en dehors de toute 
loi ; tous les principes qui forment la base de la législation, 
violés ; toutes les garanties qui entourent la liberté individuelle 
des citoyens, méconnues ; arrestations sans délit, sans mandat ; 
emprisonnement prononcé à huis clos par un homme de police, 
sans débats contradictoires; rétablissement de la torture et 
viol administratif par la visite forcée ; excitations de mineures 
à la débauche ; attentats à la pudeur sur des enfants ; compli- 
cité avec ceux qui en abusent. 

« D'un autre côté tout cela se passant au grand jour, avec 
la complicité du gouvernement tout entier, du ministre de l'in- 
térieur qui le tolère de la part de ses subordonnés, du garde 
des sceaux qui semble l'ignorer, des procureurs généraux et 
des procureurs de la République qui ne veulent pas le voir. > 

« 

Je n'entends pas traiter ici du proxénétisme, ni de l'excita- 
tion des mineurs à la débauche. Le Code pénal s'est occupé 
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de ces questions. Il ne Ta pas fait d'une manière qu'on puisse 
envisager comme définitive. Sur la seule question du proxéné- 
tisme, qui touche aux intérêts les plus divers, il est nécessaire 
de faire une étude spéciale. 

Je ne veux traiter ici que de la prostitution individuelle. 
Inutile de la définir. Nous comprenons tous ce que ces deux 
mots signifient, et je reviens à ce que je disais au début de ces 
observations : nous sommes tous d'accord ici pour condamner 
la réglementation, nous sommes tous d'accord pour proclamer 
que la prostitution reste dans la sphère de la liberté indivi- 
duelle. 

Cependant parmi nous, chez certains d'entre nous, une 
tendance se révèle, qui me paraît, permettez-moi de le dire, 
dangereuse. Comme toujours, la liberté nous effraye. Après 
avoir dit qu'il est insensé, contraire à toute logique et à tous 
principes, de ne point laisser à une femme le droit de faire 
tout ce qu'elle veut de son corps, on craint qu'elle n'abuse de 
ce droit. Il nous semble que nous reconnaissons à la femme 
un nouveau droit, quand, en somme, nous ne faisons que de 
lui permettre d'exercer un droit qu'elle a toujours eu. Et forts 
de notre générosité, nous entendons la limiter tout de suite. 
« Tu auras le droit de te prostituer, disons-nous à la fenmie, 
c'est-à-dire de faire ce que bon te semblera de ton corps, 
nous abolissons l'arbitraire incroyable qui sévissait contre toi, 
nous retirons à l'administration le droit qu'elle s'était indûment 
arrogé de te surveiller et de te punir, quand tu faisais com- 
merce de tes caresses, mais nous allons, légalement, cette fois, 
te placer sous la surveillance du juge. Les crimes, les délits, 
les contraventions que prévoit le Code pénal ont suffi jusqu'à 
présent contre l'homme ; contre toi il faut plus encore. > 

Et alors on imagine des délits nouveaux, nés de la prosti- 
tution : le délit de racolagey par exemple, même le délit de 
contamination y et j'entends qu'on veut les rendre applicables 
même aux hommes. En toute sincérité je me demande si ce 
n'est pas revenir, en respectant les formes, à l'arbitraire que 
nous condamnons tous. Et tout d'abord est-il possible de faire 
un délit nettement défini du racolage ou de la contamination ? 

Il y a cent façons de racoler : par un clignement des yeux, 
par un mouvement des lèvres ou de la tête, par un frôlement, 
par une parole plus ou moins équivoque, par un geste, par un 
acte de préhension. Ne voit-on pas quelle subtilité il faudra 



— 86 — 

aux juges pour incriminer ces actes? N'oublions pas que l'acte 
né peut constituer raisonnablement un délit que s'il est com- 
mis dans une intention coupable. Et comment pourra-t-on 
reconnaître le plus souvent l'intention coupable — j'entends 
coupable; au sens pénal du mot — d'un regard, d'un geste, 
même d'une préhension, si elle n'est que passagère et sans 
violence ? 

Ce sera encore la police qui aura le droit d'interpréter, et 
les dépositions d'agents formeront le principal élément de la 
conviction du juge. C'est donc avec un peu plus de garantie, 
j'en conviens, mais quand même et toujours, la liberté indivi- 
duelle à la merci de l'administration. 

Encore un coup pourquoi vouloir allonger la liste des 
articles du Code pénal, pourquoi ne point vouloir s'en tenir 
aux principes du droit commun existant ? 

Le Code pénal prévoit le trouble, le scandale sur la voie, 
dans les lieux publics, la violence. La société me paraît suffi- 
samment armée contre les excès de toutes les libertés, même 
contre les excès de la liberté de la prostitution. 

Le délit de contamination ne peut pas résister davantage 
à la discussion. Et d'abord une première objection se pré- 
sente. Je la soumets aux médecins qui nous entourent. Pour 
que la contamination pût constituer un délit, il faudrait qu'il 
fût bien établi que la contamination est un fait incontestable. 
Mais je le suppose établi. Croyez-vous qu'il soit facile, qu'il 
soit même possible de déterminer la source même de la con- 
tamination ? Si même on arrive à le faire, je soutiens que les 
principes du droit commun suffisent encore. Les articles 1382, 
1383 et 1384 du Code civil répondent à la question. « Chacun 
est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par 
son fait, mais encore par sa négligence ou par son impru- 
dence, * dispose l'article 1383. 

Et puis pourquoi créer un délit de contamination spéciale 
à la matière qui nous occupe, si on ne veut pas s'en tenir aux 
principes du droit commim > 

Les maladies vénériennes, aussi dangereuses qu'elles 
soient, ne sont point les seules dangereuses. 

Si vous voulez créer un délit de contamination, je ne vois 
pas que vous puissiez le limiter. La tuberculose m'effraye et 
aussi la fièvre typhoïde, l'influenza et la peste 

Tenons-nous-en donc à la liberté, et ne reculons poin« 
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devant ses conséquences. Nous constatons une fois de plus 
que, dès qu'on veut la réglementer, en dehors des limites que 
lui impose le droit commun, on rencontre l'arbitraire et on 
tombe dans l'illogisme. Le droit commun nous protège suffi- 
samment. C'est une vérité dont je voudrais que nous fussions 
bien convaincus tous. L'erreur, le danger est de vouloir trop 
légiférer. 

M. Bel ajoute qu'il ne voudrait pas qu'on pût sup- 
poser qu'il considère la prostitution comme une chose 
qui puisse exister sans que nous nous en occupions ; 
mais il n'est pas nécessaire pour cela de sortir des li- 
mites du droit commun. Il croit que c'est là l'un des 
points de la grande question sociale, et il pense que la 
prostitution sera diminuée le jour où la femme pourra 
largement gagner sa vie, le jour où elle aura conquis 
le rang social auquel elle a droit. 

11 est ensuite donné lecture d'un mémoire de 
M. John P. Thomasson, de Londres, qui a été empêché 
de venir participer aux travaux de la Conférence. En 
voici la traduction : 



La prostitution est-elle un délit ? 

Je ne suis pas certain qu'il soit désirable pour la Fédéra- 
tion de discuter la question de savoir si la prostitution est 
un délit, et je suis persuadé, en revanche, qu'il n'est pas 
désirable de voter une résolution sur une question au sujet 
de laquelle il peut y avoir des divergences parmi nos ad- 
hérents les plus sincères. Mais comme on a décidé que la 
question serait discutée, et que j'ai été prié de fournir un 
travail sur la matière, je réponds à ce désir. 

Ma première observation est celle-ci : comme deux per- 
sonnes sont impliquées dans tout acte de prostitution, et que 
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la Fédération pose en principe qu'il n'y a qu'une morale, égale 
pour les deux sexes, il s'ensuit que si la prostitution est un 
délit pour la femme, elle en est également un pour l'homme. 
Nos adversaires diront sans doute : « Pardon : la femme fait 
commerce de la prostitution, tandis que ce n'est pas le cas 
de l'homme. > Je répondrai que tout commerce implique un 
acheteur aussi bien qu'un vendeur, et en réalité l'acheteur — 
ou la demande — doit exister d'abord, sinon le vendeur ou le 
fournisseur ne se présentera pas. 

Nous sommes tous d'accord pour admettre que la séduction 
des mineurs est délictueuse, mais la question que l'on a jugé 
désirable de soumettre à l'étude de la Conférence est celle-ci : 
L'Etat doit-il considérer l'acte de prostitution chez un homme 
ou une femme adulte comme délictueux lorsqu'il est commis 
volontairement et sans fraude } Je réponds non. Prenons un 
cas analogue. Ce serait évidemment chose excellente que de 
se débarrasser du mensonge en déclarant que le fait de ne pas 
dire la vérité constitue un délit. Mais il est universellement 
reconnu que ce n'est pas praticable, et, par conséquent, l'Etat 
se borne à faire du mensonge un délit lorsqu'il est proféré 
sous serment devant un tribunal, ou dans des cas déterminés, 
lorsqu'un mensonge est écrit et signé par son auteur. Je sou- 
tiens donc qu'il est complètement impossible de faire un délit 
de tout acte de prostitution non accompagné d'emploi de la 
force, de fraude ou d'outrage aux mœurs. Il suffit de se rendre 
compte de la difficulté de faire la preuve du délit ou d'amener 
les jurés à l'admettre, pour comprendre combien il serait peu 
sage d'ériger la prostitution en délit. 

Si cette manière de voir est admise, il en découle que l'on 
ne devrait pas considérer comme délictueux le fait de louer 
des locaux aux personnes qui en peuvent user dans un but de 
prostitution, bien qu'il y ait quelque chose à dire lorsqu'un 
plus fort loyer est obtenu par ce fait. Laissant aux légistes 
l'examen de la possibilité d'une mesure en pareil cas, il me 
paraît impossible de demander qu'un propriétaire louant un 
immeuble, disons à trois sœurs, soit mis en demeure par la loi 
de s'assurer si elles en font usage dans un but de prostitution 
soit pour elles-mêmes, soit pour autrui. Mais il va bien sans dire 
que les locataires doivent être tenus pour responsables de 
tous scandales publics, tels qu'actes indécents ou tapage, qu'ils 
peuvent causer. 
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Bien qu'il paraisse impossible d'empêcher la prostitution 
de s'exercer volontairement comme métier, nous serons toute- 
fois probablement tous d'avis qu'aussitôt que des tiers inter- 
viennent pour l'exploiter, on peut très bien admettre en 
principe qu'ils tombent sous le coup de la loi. Comme le disait 
feu M. Emile de Laveleye : « Le trafic des femmes, c'est-à-dire 
louer des créatures humaines pour la débauche, voilà le fait 
contraire à toute moralité et à tout droit, qui devrait être 
interdit partout. » 

Quelque difficile que cela puisse paraître, il est nécessaire 
de distinguer entre le fait de louer des appartements à des 
femmes de conduite immorale, qui évidemment doivent habiter 
quelque part, et le fait de tirer un profit de la location con- 
sentie envers ces personnes. 

Maintenant, il y a lieu de considérer le cas important des 
établissements patentés vendant des boissons alcooliques. 
Chaque fois que l'Etat octroie à un individu ou à des individus 
un monopole quelconque, je prétends qu'il a le droit de fixer 
ses conditions, et je soutiens hautement qu'aucune autorisation 
de vendre des boissons alcooliques ne devrait être accordée 
que sous la réserve expresse qu'aucune prostitution — qu'on 
définisse le mot comme on voudra — ne pourra s'exercer dans 
les établissements auxquels une patente est octroyée. Cette 
disposition devrait être doublée du droit donné à la police, 
aux magistrats et peut-être à d'autres personnes autorisées, 
de pénétrer dans les établissements patentés à toutes les 
heures jugées utiles. Si ce point était mis en pratique, une im- 
portante source de prostitution, l'influence des boissons al- 
cooliques, serait tarie, sauf dans les maisons particulières. 

Je soutiens que l'Etat ne devrait m enseigner, ni encourager 
l'immoralité, et par conséquent ne devrait réglementer en 
aucune façon l'accomplissement d'actes immoraux, ni les 
sanctionner de manière ou d'autre ; mais en même temps, je 
soutiens que ce n'est pas la fonction de l'Etat, ni de sa compé- 
tence, d'enseigner la moralité, enseignement qui doit être laissé 
aux Eglises, aux sociétés volontaires et aux individualités 
privées. 

Beaucoup de nos amis voudraient sans doute tenter de sup- 
primer les maisons de débauche par des mesures légales et 
d'en mettre le personnel sur la rue sans obligation de leur 
trouver d'autres logis. Je trouve ce procédé cruel, et je suis 
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convaincu qu'aussi longtemps qu'il existera des hommes ou 
des femmes de mauvaise vie, vous ne pourrez, en dépit de 
pénalités de plus en plus sévères, empêcher qu'il se commette 
des actes de prostitution. 

Le progrès dans cette voie ne peut qu'être lent, et il résul- 
tera de l'enseignement moral et religieux, et surtout de 
l'exemple donné par la parole et par l'action. 



Discussion 

M. Weher exprime le plaisir que lui a procuré Tau- 
dition du travail de M. le professeur Bridel ; toutefois 
en sa qualité de représentant des Sociétés allemandes 
de moralité, il veut relever un point sur lequel il n'est 
pas d'accord avec l'honorable rapporteur: dans son 
opinion — et cette opinion est très arrêtée — il n'y a 
pas de prostitution en dehors de la publicité ; donc, 
lorsque lui et ses amis soutiennent que la prostitution 
est un délit, il s'agit de la prostitution exercée au su 
et au vu de tous, érigée en métier. Cette prostitution 
porte atteinte à la moralité et à l'ordre public : elle 
revêt donc un caractère délictueux. Le droit et la mo- 
rale ne sont pas deux mondes séparés ; ils sont, au 
contraire, solidaires, et puisque l'Etat lui-même repose 
sur la moralité publique, il doit la protéger. 

Qu'on se représente une maison ouvrière de Ber- 
lin, habitée par soixante-dix à quatre-vingts familles. 
S'il s'y trouve une seule prostituée, tous les enfants 
qui demeurent dans cette caserne locative seront bien- 
tôt moralement infectés. Les maisons de tolérance sont 
plus funestes encore, puisqu'elles sont un attentat à 
la conscience publique. Lorsqu'un homme de bonne 
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compagnie entretient une maîtresse dans une maison 
occupée par des ménages honnêtes, les enfants qui 
y habitent ne peuvent manquer de s'apercevoir de 
quelque chose ; dès lors, ce fait constitue un délit pour 
lequel non seulement la femme, mais aussi Thomme 
qui l'entretient doivent être punis. En Allemagne, les 
autorités — et Torateur en est fier — ont le droit de 
rompre tout ménage illicite. Ainsi, dernièrement, deux 
jeunes gens ont été rayés de la liste des étudiants par 
les autorités universitaires de Leipzig, parce qu'ils 
entretenaient des maîtresses. 

L'Etat doit faire respecter la moralité publique et 
réprimer tout ce qui y porte atteinte. L'orateur se 
montre reconnaissant en constatant que M. le profes- 
seur Bridel a relevé, comme tombant sous le coup de 
la loi, toute une série d'actes qui sont en rapport avec 
la prostitution. 

En ce qui concerne le travail présenté par M^^^ de 
Miilinen, M. Weber désire écarter un malentendu. Il 
est, lui aussi, partisan de la liberté de l'Eglise en face 
de l'Etat, et ne veut aucune théocratie ; il croit cepen- 
dant que l'Etat doit protéger la moralité dans la mesure 
où elle agit sur les mœurs publiques. M*^« de Mtllinen 
dit qu'on choisit les fonctionnaires d'après leurs capa- 
cités et non d'après leur honnêteté. En Allemagne, il 
n'en est pas ainsi : on a l'habitude d'attendre des fonc- 
tionnaires non seulement des capacités, mais de l'hon- 
nêteté, du caractère. Le parti socialiste-chrétien a 
inscrit dans son programme qu'il faut exiger des fonc- 
tionnaires du gouvernement caractère et moralité. Si 
Tun d'eux se conduit d'une façon déshonnête, il est 
puni disciplinairement. Assurément, les fonctionnaires 
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allemands ne sont pas des anges; mais, en somme, on 
peut en être fier, tout particulièrement en ce qui con- 
cerne le corps judiciaire, qui juge d'une manière objec- 
tive, sans aucun esprit de parti, après examen appro- 
fondi de toutes les circonstances 

La police des mœurs a certainement commis des 
fautes; mais M. Weber connaît toute une série de hauts 
fonctionnaires qui lui ont affirmé qu'ils salueraient 
avec bonheur le jour où ils n'auraient plus à exercer 
leurs fonctions sous la forme actuelle. 

On a reproché à l'Allemagne ses procès contre les 
sorciers : ils ne lui sont pas spéciaux, et il ne faut pas 
oublier que la première protestation qui se soit élevée 
contre ces procès est due à un moine allemand. 

C'est une exagération que de dire qu'aucune jeune 
fille n'est en sûreté avec le régime de la police des 
mœurs, car les abus ne sont pas aussi fréquents qu'on 
se l'imagine. 

Pour ce qui en est de la complète inefficacité des dé- 
tentions de courte durée, M. Weber est pleinement d'ac- 
cord ; il conçoit la punition légale comme un moyen 
d'attente, comme la préparation à des mesures pour 
l'amélioration morale. Cette punition légale ne devrait 
pas s'appliquer aux mineures ; celles-ci devraient être 
rendues à leurs familles ou placées dans des établisse- 
ments de relèvement moral. 

Après avoir indiqué les divergences qui le séparent 
de M"^ de Miilinen, M. Weber est heureux de se trouver 
en complet accord avec elle touchant Tinfluence exer- 
cée sur la jeunesse masculine en Allemagne. Depuis 
quinze ans, il a été organisé dans ce but des réunions 
pour les soldats, les étudiants, les négociants ; ces 
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conférences ont toujours été très suivies, et la Ligue 
de la Croix-blanche compte des milliers de membres 
dans toutes les classes de la société. En terminant, 
M. Weber met en relief l'exemple que peut exercer sur 
un peuple une famille heureuse et normale telle que 
celle qui est à la tête de son pays. 

M. Yves Guyot partage tout à fait la manière de 
voir de son compatriote M. Bel quant à l'intervention 
légale en matière de prostitution. Tout d'abord, en 
entendant M. Bridel, qui a dit beaucoup de bonnes 
choses, il croyait qu'il allait conclure dans le sens du 
droit commun, mais il a eu le regret de constater qu'il 
n'en était pas ainsi, et que le rapporteur préconisait 
une législation spéciale à l'égard des délits et infrac- 
tions relatifs à la prostitution. Sans doute M. Bridel 
s'est défendu de vouloir faire une loi contre les femmes, 
mais en fait il sera obligé de recoimaître que toujours 
ce sera la femme qui sera la victime. On peut faire 
beaucoup de choses avec deux lignes dans un code. 

M. Bridel a blâmé l'arbitraire de la police des 
mœurs Mais cet arbitraire sera-t-il supprimé une fois 
que le procès- verbal de l'agent fera foi? Au lieu d'aller 
devant un chef de bureau de préfecture, on ira devant 
un magistrat. Cela mettra-t-il un terme aux abus ? Un 
certain nombre de femmes seront traînées devant un 
juge de paix. Vous aurez deux sortes de juges: les 
uns, indulgents, seront en petit nombre ; les autres au- 
ront peur et seront sévères. Vous aurez multiplié les me- 
sures, mais vous n'aurez pas diminué les infractions. 
Vous savez tout ce qu'on peut faire d'un article de loi. 

Il existe, il est vrai, en France, une clause qui per- 




— 94 - 

met de poursuivre les magistrats, mais il est très 
difficile de l'appliquer, et elle reste lettre morte. 

Les conclusions de M. Bridel laissent M. Guyot 
très méfiant. M. Bridel a lui-même dit que les défini- 
tions sont dangereuses. Mais si cela est vrai, le vague 
l'est encore bien plus. Vous hésitez à définir la prosti- 
tution, et vous allez faire une loi pour réprimer ses 
manifestations délictueuses. Prenons le trouble du voi- 
sinage. La cour de Lauzun a condamné des tenanciers 
de maisons aux termes de l'art. 1 382, et chaque citoyen 
peut mettre cette loi en mouvement. Vous avez dans 
votre voisinage une maison où se produit du scandale 
qui vous empêche de vivre tranquillement : vous pou- 
vez user de cet article 1382. Relativement aux conta- 
minations tombant sous le coup de la loi, quel sera 
l'homme qui l'invoquera et fera condamner une femme 
parce qu'il aura été contaminé ? Vous savez, d'ailleurs, 
combien il est difficile de remonter à l'origine d'une 
infection syphilitique, et à quels procédés de chantage 
une femme ne pourrait-elle pas avoir recours s'il lui 
était loisible d'invoquer cet article ? 

Si M. Guyot appelle l'attention sur toutes ces diffi- 
cultés, c'est qu'il faut se garder de confondre la mo- 
rale, le droit et l'hygiène. 

Quand on discute avec les antiabolitionnistes, ils dé- 
placent sans cesse la question. Leur parle-t-on droit, 
ils répondent hygiène; leur parle-t-on hygiène, ils 
répondent morale. C'est ce qui rend ce sujet si difficile. 
Au point de vue médical, on peut dire qu'en ex- 
cluant les malheureuses atteintes de maladies véné- 
riennes de toutes les sociétés de secours, on les con- 
damne à ne pas se soigner. 
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Au point de vue du droit, la prostitution n'est pas 
un délit, et cependant on veut faire de la provocation 
à la débauche un délit. Mais il est difficile de contrôler 
ces provocations, qui peuvent se manifester de bien 
des manières différentes. Tout ce qu'on peut demander, 
c'est que ces actes restent dissimulés. Il faut se con- 
tenter du droit commun. Quand il y a un attroupe- 
ment dans la rue qui empêche la circulation, l'agent a 
le droit de le disperser ; si une personne résiste et 
lui adresse des insultes, elle tombe sous l'application 
du Code pénal ; de même pour la provocation. Ces 
dispositions s'appliquent aux hommes comme aux 
femmes. 

M. Guyot est heureux de voir que M. Weber ne 
considère pas l'Etat comme ayant un pouvoir absolu ; 
mais M. Weber va plus loin dans le rôle qu'il lui attri- 
bue comme gardien de la moralité publique que ne le 
fait M. Bridel, puisqu'il dit que la présence d'une seule 
concubine dans une maison d'habitation peut conta- 
miner moralement tous les habitants et qu'on doit 
condamner cette femme à une détention de plusieurs 
années. Voilà la conséquence lorsqu'on confond la 
morale et le droit et qu'on veut donner à l'Etat un 
droit de censure sur chacun de nous. Il est fort heu- 
reux que M. Weber soit venu nous montrer ainsi le 
point terminus où peut arriver une loi quant aux in- 
fractions. 11 faut prendre garde que les lois proposées 
ne produisent non pas la moralité, mais l'hypocrisie. 
On peut avoir des rues très propres et des cafés où il 
n'y ait que des prix de vertu ; on peut supprimer les 
théâtres, les ballets. Il n'est pas certain que le peuple 
qu'on aura réduit à ce rég^ime de pureté soit le peuple 
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le plus vertueux. Tous ceux qui ont Thabitude de ren- 
seignement le savent bien : quand ils voient un jeune 
garçon très assidu, travailleur, qui ne bouge pas, ils 
se méfient et demandent quelles sont les idées qui 
se traînent dans son cerveau. A chacun de nous 
de fortifier notre moralité personnelle, et laissons à la 
loi le soin de réprimer les délits bien caractérisés, por- 
tant atteinte à autrui. Quant à Tordre public, prenons 
garde, car c'est chose bien vague ; tenons-nous-en au 
droit commun et proclamons Tégalité des hommes et 
des femmes devant la loi. 

M. Weber désire répondre brièvement à Thonora- 
ble préopinant. Lui aussi, il déteste toute contrainte 
qui aurait pour effet de conduire à l'hypocrisie. Mais 
il donne à l'Etat des droits plus étendus que M. Guyot 
et fait appel à un grand fait de l'histoire qui met en 
lumière l'influence de la législation. Le dimanche an- 
glais est un résultat de la loi et constitue une supério- 
rité de la nation anglaise. Sous ce régime, l'hypocrisie 
a certainement le jeu facile, mais la vie publique et la 
vie de famille ont retiré les plus grands avantages du 
jour dominical. 

11 s'agit de savoir où commence le délit» et, à ce 
point de vue, les propositions de M. Bridel lui parais- 
sent avoir plus de chance d'exercer une influence sur 
l'avenir que le laissez faire et le laissez passer de 
M. Guyot. 

M. Nicky directeur de la Mission populaire à Fives- 
Lille (Nord), croit que M. Weber est en contradiction 
avec la majorité de cette assemblée lorsqu'il érige la 
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prostitution en délit. Faire de la prostitution un délit, 
c'est rouvrir les portes aux abus de tous genres. 
M. Weber paraît d'ailleurs beaucoup admirer la police 
des mœurs et nous a dit que les jeunes filles alleman- 
des ne sont pas en danger sous ce régime. Nous, pères 
français, nous protestons et demandons à l'assemblée 
de protester avec nous. 

M. Weber dit qu'il se joindra à l'assemblée pour pro- 
tester. Il n'a jamais été dans son intention de vouloir 
défendre la police des mœurs, celle-ci n'a aucune auto- 
rité judiciaire ; il n'a pas parlé de police des mœurs, 
mais de tribunal. 

M^ie Papprits, de Berlin, affirme, en opposition à 
ce qu'a dit M. Weber, que non seulement les jeunes 
filles, mais toutes les femmes, sont exposées à souffrir 
de la police des mœurs. Elle raconte qu'elle-même 
s'étant blessée au pied, marchait lentement, et qu'obli- 
gée de circuler beaucoup vers le soir, elle a eu plu- 
sieurs fois des désagréments. 

M. Nick estime que s'il en est ainsi, la position des 
femmes en Allemagne est une indignité. 

M. Weber contitsi^ que l'on arrête en Allemagne 
les jeunes filles qui marchent lentement. 

M)^^ Schir mâcher confirme les dires de M^^^Pappritz 
Une jeune fille ayant été arrêtée par un agent, on de- 
manda à celui-ci s'il avait le droit d'arrêter les femmes 
qui marchent lentement. Il répondit affirmativement. 




donc il était autorisé par un ordre du jour. Ces ordres 
sont secrets. 



M. le président constate que l'assemblée est una- 
nime à condamner toute police des mœurs et à en 
poursuivre la suppression complète. En Hollande, les 
procès-verbaux des agents de police n'influencent en 
aucune façon l'esprit 
du juge, et il cileàl'ap- 
pui un cas récent où, 
sur neuf accusés cinq 
ont été acquittés mal- 
gré les procès- ver- 
baux des agents. 

M. Yves Guyot fé- 
licite les juges hollan- 
dais et est heureux de 
l'occasion qui s'offre à 
lui de leur rendre hom- 
mage en la personne 
de notre président 
mais il lui fait remar- 
quer que tout jugC' 
"™""*'" ment doit Être motivé. 
M. Van Swinderen. Nous motivons bien nos juge- 
ments, mais non d'après les procès-verbaux des agents. 




M. A, de Meuron désire dire encore quelques mots 
sur la question en discussion. 11 lui semble que nous 
venons d'osciller entre deux pôles très éloignés. 
M. Weber rapproche le droit de la morale et demande, 
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en Allemagne, la punition de la prostitution. M. Guyot 
combat ces mesures, qui peuvent constituer une pente 
glissante, nous entraînant précisément vers les abus 
contre lesquels nous réclamons ici. 

Pour pouvoir pousser plus loin la discussion, pour 
trouver si la vérité ne constitue pas une ligne médiane 
entre ces pôles, il y aurait à s'entendre sur certains 
faits. 

Ce que M. Bridel demande, ce sont des dispositions 
légales relatives à une certaine catégorie de délits. Or 
la loi ne sort pas du droit commun du moment qu'elle 
s'applique à chacun ; le droit commun, c'est précisé- 
ment la somme de garanties individuelles assurée in- 
distinctement à tous les citoyens. 

M. de Meuron est très éloigné du point de vue qui 
fait de la prostitution un délit. Elle a été considérée 
^insi dans le canton de Vaud, mais on a été obligé 
d'abandonner cette manière de voir, car il est impos- 
sible à la conscience d'un honnête homme de frapper 
la prostitution si Ton considère qu'en voulant la frap- 
per, on n'atteint jamais que la femme ; ce point de vue 
conduirait donc à une grande injustice. 

Mais beaucoup croient être dans le vrai en pensant, 
avec M. le professeur Bridel, qu'il y a des faits greffés 
sur la prostitution, qui sont délictueux alors même que 
la prostitution n'est pas un délit. N'en va-t-il pas de 
même quand nos codes se taisent sur la question du 
jeu ? Il n'est pas défendu de perdre de l'argent à qui 
veut le faire ; mais la loi s'est réservé le droit de punir 
le jeu dans certaines de ses manifestations publiques. 
Nous ne faisons pas davantage une confusion entre la 
morale et le droit lorsque, nous gardant de punir le fait 
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de rivresse, nous punissons Taubergiste qui pousse à 
rivresse. Il en est de même à Tégard du mensonge ; 
lorsqu'il ne porte préjudice à personne, il ne tombe 
pas sous le coup de la loi, mais bien, par exemple, 
s'il s'agit d'une fausse signature qui porte atteinte à 
autrui. 

Dans les faits relatifs à la morale et au droit, il est 
souvent difficile de distinguer. M. de Meuron a toujours 
pensé, pour sa part, que la distinction faite par M. Emile 
de Laveleye, cet homme dont nous vénérons la mé- 
moire, est exacte lorsqu'il dit : « Nous avons à distin- 
guer en ces matières entre ce qui est fait individuel et 
ce qui est fait social. » Lorsque nous organisons le 
mensonge ou le jeu, nous touchons à l'ordre social, 
qu'il est du devoir de l'Etat de sauvegarder. 

Dans le fait de la prostitution, demandons à ceux 
qui ont creusé ces questions de nous dire si cette ligne 
de démarcation ne pourrait pas être légitimement 
tracée : d'une part le fait individuel, de l'autre le fait 
social, celui-ci étant le fait qui exerce une action con- 
traignante, qui agit sur nous. à notre corps défendant, 
qui constitue une atteinte à notre liberté . 

Cette distinction peut, il est vrai, donner lieu à 
certains abus ; mais devons-nous donc capituler parce 
qu'il y a des abus possibles ? 

Vu l'heure avancée, la séance est levée sans que 
le sujet ait pu être épuisé. 
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SEANCE PUBLIQUE POUR FEMMES 

à 8 heures du soir 



Nous empruntons au Supplément du Signal de Genève le 
compte rendu de cette intéressante réunion. 

La séance publique pour dames, de mercredi soir, 
présidée par M™^ Audeoud-Monod d'abord, puis par 
Mme Hoffmann, de Genève, a montré, par le nombre 
des personnes présentes, par leur recueillement et le 
mélange des âges et des classes, combien Tidée du 
relèvement moral a fait de progrès ces dernières 
années. 

L'âme de M™« Butler a plané toute la soirée dans 
l'édifice et a inspiré tous les cœurs. Il semblait que de 
grandes ailes enveloppassent d'amour et d'esprit de 
solidarité la réunion, portant les cœurs très haut et 
enlevant toute la répulsion que ce sujet mal envisagé 
cause à beaucoup de femmes. 

Malheureusement beaucoup de bonnes paroles ex- 
primant de belles idées ont été perdues pour une 
grande partie de l'assemblée. Les voix douces, faites 
pour le foyer plus que pour la tribune, ne portaient 
pas assez dans une aussi grande salle. Les personnes 
qui ont eu la bonne fortune d'être bien placées ont 
subi le charme d'entendre traiter ce sujet avec un tact 
parfait et une grande simplicité. 




— 102 — 

'M.""" Audeouà souhaite la bienvenue à celles qui 
ont répondu à la convocation qui a été faite ; elle re- 
grette l'absence de M^^^ de Gingins, qui aurait présidé 
à sa place cette réunion. Enfin elle introduit M"*^ José- 
phine Butler. 

M™« Butler s'exprime en anglais et est traduite par 
M"= Amélie Humbert. Elle rappelle la conférence dans 
laquelle elle parlait, il 
y a vingt-deux ans, 
dans cette même 
salle. Elle disait alors 
à un petit groupe de 
femmes : « Nous nous 
sommes réveillées et 
nous ne nous endor- 
mirons jamais. . 

Cette parole s'est 
réalisée; celles qui s'é- 
taient comme réveil- 
lées à la vue de cer- 
taines souffrances ne 
se sont plus endor- 
mies. 

Voici trente ans 
que M™^ Butler s'est consacrée à cette œuvre. Ce qui 
l'a poussée à travers cette grande lutie, c'est l'amour 
de ses sœurs déshéritées. 




M'"' .AUDEOUD-MONOD 



M"* Ad. Hoffmann a parlé en mère de famille 
excellente, de celles qui aiment leur foyer, le font 
aimer et veulent le garder de tout mal, de celles dont 
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le cœur épanoui par les richesses de la maternité 
pense aux sans famille, aux femmes sans soutien, sans 
bonheur. Sa bonté communicative a rendu fécond son 
appel à la sympathie. 

Miï^ Papprits, présidente de la Fédération berli- 
noise, a dit avec beaucoup de dignité que nous devions 
avoir le courage de regarder en face une plaie repous- 
sante, puisque c'est le seul moyen de la guérir, — qu'il 
ne faut pas confondre pruderie et pudeur. 

Mme Gevin-Cassal, inspectrice générale des ser- 
vices de l'enfance au Ministère de l'Intérieur (Paris), 
a parlé longuement, avec des documents et des anec- 
dotes intéressantes, de tout ce que sa vocation lui a 
fait entrevoir de misères morales, des difficultés du 
relèvement pour les pauvres femmes qui restent sou- 
mises aux hommes qui les perdent, laissant difficile- 
ment échapper leur proie. Elle a parlé de l'arrivée de 
la jeune fille à Paris ou dans toute autre grande ville, 
de ses moments de nostalgie, de l'absence de tendresse 
qui la fait succomber devant une parole d'amour qui 
voile la plupart du temps un affreux égoïsme. Elle de- 
vient mère et cette maternité qui devrait la sauver, la 
perd définitivement, grâce au mépris dont elle est 
accablée par ceux-là même qui devraient l'aider de 
leur sympathie et de leur pitié. Cette très noble confé- 
rencière a été très applaudie. 

M™e la douairière Klerck, de la Haye, a fait un 
appel à l'amour des femmes pour les femmes, à la pro- 
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tection précieuse que les heureuses peuvent répandre 
sur les déshéritées. 

M^**^ Kâthe Schirniacher, docteur en philosophie à 
Paris, met son espoir dans la jeunesse féminine uni- 
versitaire, que l'indépendance de sa vie, sa culture su- 
périeure qui lui fait envisager la morale par ses côtés 
simples, droits et larges, la force à se défendre des 
entreprises masculines, à voir le mal pour s'en garder 
et conserver sa dignité intacte. — Elle a parlé des 
efforts très méritoires des institutrices de l'Allemagne ; 
pour élever le niveau moral des enfants, elles deman- 
dent que Ton recule de douze à quatorze ans Tâge des 
responsabilités, de telle façon que Ton ait recours, au- 
dessous de cet âge, à la maison de correction au lieu 
de la prison, dont l'enfant sort pour rentrer à l'école 
et contaminer les autres enfants. 

M" ■ E. DufouYy de Lausanne, a traité avec une bon- 
homie familière de l'influence de la femme sur l'hom- 
me, influence très vieille, mais le plus souvent mal uti- 
lisée, utilisée dans le sens étroit des besoins matériels et 
de la prospérité, et, qui pourrait, en s'élargissant par 
plus de générosité, devenir féconde dans la famille et dé- 
border au dehors par l'exemple et la solidarité ; et sur- 
tout, dit elle, il faut surmonter pour le bien le dégoût 
que produit la prostitution sur toute femme honnête ; 
à ce sujet elle a raconté une histoire très simple mais 
bien triste. Une dame de ses amies, Française, allait 
voir en 1870 les débris de l'armée de Bourbaki ; elle 
fît le tour de ces misérables et revint en disant : « Ce 
n'est pas ainusant et ça sent mauvais.» C'était vrai! 
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La conclusion de tout ce que nous avons entendu, 
c'est que pour sauver une âme, cela n'est quelquefois 
pas amusant, cela sent mauvais, mais une âme est 
sauvée . 

Merci aux vaillantes conférencières de mercredi. 

Une Femme. 



à 



" TROISIEME JOURNÉE 

Jeudi 21 5«/»'«'"*'*« 18SS 



SEANCE DU MATIN 

à 9 heures 
Présidence de M. Yves Guyot, ancien Ministre 



Question d'hygiène 

M. \q président ouvre la séance et communique à 
rassemblée un message de bons vœux de M. le pro- 
fesseur James Stuart, membre du Parlement anglais, 
qui, pour la première fois depuis la fondation de la 
Fédération, est empêché d'assister à Tune de ses Con- 
férences annuelles. 

Il donne de même lecture d'un message de M. Hugo 
Tamm, de Stockholm, ancien président de la Fédéra- 
tion. 

L'assemblée décide que des télégrammes seront 
envoyés à M. le professeur Stuart et à M. Hugo 
Tamm. 

M™e Butler annonce, aux applaudissements de l'au- 
ditoire, que la santé de M^^ de Gingins est en voie 
d'amélioration. 
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L'ordre du jour appelle la suite du débat sur Thy- 
giène et le rapport du D^ Kummer, de Berne, sur 
Tétat sanitaire en Suisse. Malheureusement, M le 
D^ Kummer a été, par suite de douloureuses circons- 
tances de famille, dans l'impossibilité d'apporter ce 
travail à la Conférence 

M. Minod fait, à sa place, un exposé de l'état sani- 
taire en Italie, d'après le rapport que rédige chaque 
année la Direction de la Santé publique : 

L'état sanitaire en Italie 

Hier, à propos de ce qui a été relaté au sujet de la question 
des maisons de tolérance soulevée au Congrès de Bruxelles, 
je vous ai sommairement parlé du rapport de la Direction de 
la Santé publique au ministère de l'Intérieur de l'Italie. 

Chaque année, la Direction de Santé présente un rapport 
sur la prophylaxie de la syphilis et des maladies vénériennes. 

On se rappelle qu'en 1888, M. le ministre Crispi avait fait 
adopter par le Parlement italien un nouveau règlement qui 
supprimait l'inscription et la visite périodique des femmes ré- 
sidant dans les maisons de prostitution et rendait les tenan- 
ciers de ces établissements responsables de la santé de leur 
personnel. D'autre part, les syphilicômes, c'est-à-dire les hôpi- 
taux pour les prostituées, étaient supprimés et remplacés par 
des dispensaires ouverts à tout le monde. C'était en somme un 
mélange de mesures les unes excellentes, les autres contesta- 
bles ou décidément mauvaises, qui, dans la pensée du minis- 
tre, était un premier pas dans la voie de l'abolition totale de la 
réglementation. 

Mais si Crispi était parvenu à faire voter ces réformes, il 
ne fut pas en son pouvoir de les appliquer, pour les raisons 
que le D"" Pellizzari a fort bien mises en relief dans cette même 
salle, lors de notre précédent Congrès en 1889. Par suite de 
l'opposition des médecins chargés d'appliquer les nouvelles 
mesures, celles-ci ne furent jamais mises en pratique. On sup- 
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prima bien les syphilicômes, puisqu'aucun crédit ne figurait 
plus au budget pour leur entretien, mais on oublia d'ouvrir les 
dispensaires libres qui devaient les remplacer. 

C'est ce qui a fait dire à l'un des rapporteurs italiens à la 
Conférence de Bruxelles qu'en Italie le régime de la liberté n'a 
jamais été véritablement expérimenté, ni pendant ni après le 
ministère Crispi. « En Italie, ajoutait le D^ Tommasoli, sous mes 
yeux et d'une façon visible pour tous les non profanes, on 
s'est borné depuis 1898 à dénigrer, à discréditer et à com- 
promettre le régime auquel Crispi, ministre omnipotent seule- 
ment en parole, avait donné pompeusement son nom, mais 
n'avait pas donné l'appui de son bras. » 

Et ce qu'il y a de très curieux, c'est qu'on a accusé cette 
réforme d'une foule de méfaits, si bien qu'en 1891, aussitôt 
après la chute de Crispi, on procéda à la réforme de cette ré- 
forme en adoptant le règlement encore aujourd'hui en vigueur. 

C'est l'application de ce règlement qui fait chaque année 
l'objet d'un rapport de la Commission de santé. 

Le rapport qui a été présenté en juillet dernier est des plus 
intéressants, comme vous allez en juger. 

En Italie, on considère comme maison de tolérance tout 
local servant à la débauche, même s'il n'est occupé que par 
une seule personne. Il n'y a donc pas de prostituées en carte 
comme en France, par exemple, mais uniquement des prosti- 
tuées en maison. Il est bon de bien retenir ce point pour l'in- 
telligence des renseignements que nous fournit le rapport du 
Conseil supérieur de santé publique au ministère de l'Intérieur. 

Ce rapport débute en faisant ressortir les mesures que le 
ministère avait adoptées pour améliorer le service de prophy- 
laxie: une plus grande rigueur dans la surveillance des mai- 
sons de tolérance ; l'appel fait au concours des autorités com- 
munales ainsi qu'à la coopération vigilante, directe et continue 
des préfets et des médecins provinciaux ; l'étude des moyens 
prophylactiques ; les facilités accordées pour permettre l'in- 
ternement et les soins à donner aux frais de l'Etat aux indi- 
gents atteints de maladies dérivant de la prostitution. En 
même temps, la Direction de la Santé publique décidait, pour 
pouvoir suivre de près la marche de ces maladies, que les mé- 
decins provinciaux dresseraient à la fin de chaque trimestre 
un rapport basé sur les données de plus en plus uniformes et 
comparables fournies par un questionnaire spécial. 
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Il résulte du rapport du Conseil supérieur de Santé que, 
tandis qu'en 1875 on comptait seulement 873 maisons dans 
tout le royaume, ce chiffre s'est élevé à IÎ15 en 1898. On as- 
siste donc en Italie à ce phénomène inverse de celui que nous 
offrent d'autres pays, où se manifeste une diminution sans cesse 
plus accentuée des maisons de tolérance. Mais ce n'est là 
qu'une apparence, évidemment due à ce fait que le nombre 
des femmes isolées s'accroît toujours davantage, tandis que 
celui des associations de femmes pour l'exercice de la prosti- 
tution en commun diminue sans cesse. 

En effet, tandis que le nombre des maisons de tolérance 
est resté à peu près stationnaire, la population des dites mai- 
sons s'est réduite de moitié de 1881 à 1898 : elle n'est plus 
aujourd'hui que de 5244 prostituées, soit une moyenne de 
4,7 par maison. En 1881, la moyenne des prostituées inscrites 
était de 1,34 pour mille habitants; en 1898, elle n'est plus que 
de 0,70 pour mille. 

Le rapport ajoute (p. 12): « Il est opportun de remarquer 
que cette diminution n'a pas eu pour effet une recrudescence 
des maladies vénériennes dans la population. Nous observons 
que le fait contraire s'est produit; tandis qu'en 1881 la 
moyenne des malades était pour l'armée de 128 pour mille, 
elle est descendue, en 1898, à 96 pour mille. Il est donc logique 
de conclure de ces chiffres le peu d'influence qu'exerce la 
prostitution surveillée sur la diffusion des maladies vénérien- 
nes. En effet, malgré la rigueur des régimes de la police des 
mœurs, le nombre des prostituées soumises, en regard de 
celles qui exercent la prostitution ciandcstine, est si limité, 
que l'on peut le considérer comme quantité négligeable dans 
le calcul des données qui influent le plus directement sur la 
diffusion des maladies vénériennes. » 

Tandis que le personnel sur lequel s'étend la main de la 
police des mœurs diminue si considérablement, le rapport 
signale un fait bien instructif. C'est que, par suite des facilités 
de traitement offertes au public, le nombre des femmes qui 
vont spontanément se faire soigner a considérablement aug- 
menté, tandis que celui des hommes est resté à peu près sta- 
tionnaire. Notons qu'en 1898, le nombre total des malades 
traités dans les dispensaires annexés aux hôpitaux ou dans les 
dispensaires autonomes a été de 3170 hommes et 7331 
femmes. 
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Le ministère de l'Intérieur n'a pas seulement pris à sa 
charge tous les frais d'hospitalisation pour la totalité des mala- 
des vénériens indigents, mais il a accordé le voyage gratuit — 
dans le but de ne pas restreindre le bénéfice de l'hospitalisation 
aux seuls habitants des communes où sont installées des salles 
syphilopathiques — aux malades indigents de toutes les autres 
communes du royaume. 

Quel contraste avec ce qui se passait sous le régime de la 
réglementation antérieur à Crispi, où les femmes ne pouvaient 
se faire soigner que si elles se faisaient inscrire dans les 
registres de la prostitution! Une femme, une épouse conta- 
minée par son mari, ou victime d'une contagion médiate 
quelconque, devait, pour pouvoir se faire soigner, subir l'infa- 
mie de l'estampille de la police des mœurs ! 

Autre fait remarquable que nous signale le rapport du 
Conseil de Santé : c'est que, en étudiant la proportion entre 
les malades de syphilis sous forme initiale et ceux atteints de 
toutes autres affections vénériennes, on relève que les chiffres 
proportionnels des premiers sur les seconds diminuent sensi- 
blement d'année en année. 

Donc, en Italie, à mesure que la surveillance de la prostitu- 
tion se restreint sur un plus petit nombre de femmes, la 
syphilis diminue. 

A propos des tableaux statistiques qu'il présente, le rap- 
port fait remarquer combien les données fournies par les diver- 
ses contrées de l'Europe sont peu comparables, ce qui ôte abso- 
lument toute valeur aux travaux tels que celui du D^ Commenge, 
de Paris, par exemple, qui s'est efforcé de mettre en regard ces 
chiffres afin d'en faire ressortir l'utilité de la réglementation. 
Avec raison, le rapport exprime le vœu, qui a été sanctionné 
à la Conférence de Bruxelles, que des bases uniformes soient 
adoptées partout. 

Le rapport italien conclut en ces termes : « Le fait le plus 
important mis en évidence consiste dans la diminution des 
prostituées soumises, tandis qu'une sensible amélioration, par 
rapport aux maladies vénériennes, s'est produite dans la 
population. Cette coïncidence confirme de plus en plus notre 
opinion, qui considère les mesures restrictives comme étant 
de nature à amoindrir les résultats de la prophylaxie. Seule- 
ment une surveillance clairvoyante, circonscrite dans les limites 
tracées par la prudence et réunie aux plus amples facilités en 
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ce qui concerne les soins et la fourniture des médicaments, 
peut être réellement le système de défense contre la syphilis 
qui donnerait les effets les plus utiles et les plus nombreux. » 
Vous remarquerez, Mesdames et Messieurs, que les consta- 
tations faites par la Direction de la Santé publique en Italie cor- 
roborent singulièrement celles qui ont résulté des recherches 
statistiques scientifiquement poursuivies par le D^ Mounier en 
Hollande. Réjouissons-nous donc de voir l'observation des 
faits succéder aux a priori des réglementaristes 

M. H. Pierson, président de la Fédération, donne 
ses impressions sur la Conférence de Bruxelles. Il rend 
hommage au distingué M. Alfred Fournier, de Paris, 
dont Tattitude a exercé une influence considérable sur 
la tournure qu'ont pris les débats. A Tétonnement de 
M. Pierson, le savant syphiligraphe a, pour soutenir 
la réglementation, fait appel non pas tant aux statisti- 
ques qu'au bon sens. Assurément M. Pierson ne s'en 
plaint pas : autrefois, on nous opposait toujours la 
statistique ; maintenant on change de tactique. Le bon 
sens a amené M. le D^ Fournier à admettre l'exclusion 
des mineures des rangs de la prostitution ; c'est déjà 
quelque chose, mais nous arriverons certainement à 
mieux. 

Puis M. Pierson donne lecture du mémoire sui- 
vant sur 

La valeur des statistiques 

Permettez-moi de soumettre à votre jugement la proposi- 
tion que j'ai faite à la Conférence de Bruxelles et qui n'a pas 
été adoptée, bien qu'ayant obtenu la majorité des voix, par 
suite de la décision préalablement prise qu'il ne serait tenu 
compte que des résolutions qui auraient réuni l'unanimité des 
suffrages. M. le D^ Fiaux, qui avait présenté une résolution 
analogue à la mienne, mais à laquelle il manquait le point 
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essentiel, avait bien voulu la retirer en ma faveur. J'avais pro- 
posé « qu'il fût nommé une commission composée d'au moins 
trois mathématiciens, de plusieurs médecins spécialistes et de 
sociologues, qui aurait pour mandat de fixer en détail les élé- 
ments qui doivent servir de base à une statistique uniforme 
sur toutes les questions ayant trait à la prostitution ». 

Il n'est pas difficile de se rendre compte des raisons pour 
lesquelles cette proposition a échoué. L'accord était unanime 
sur ce point qu'avant tout la nécessité d'une statistique uni- 
forme pour tous les pays se faisait sentir. Aussi finit-on par 
accepter à l'unanimité une proposition ainsi conçue : 

« La Conférence émet le vœu de voir dresser la statisti- 
que des maladies vénériennes sur des bases uniformes pour 
tous les pays. » 

Ce vœu inoffensif ou du moins très insignifiant, bien qu'il 
porte aujourd'hui le nom de M. le D"" Fiaux et le mien, n'ex- 
prime ni la pensée de M. le D^ Fiaux ni la mienne. 

Il est clair que ce qui choquait certains esprits, c'était la 
préférence accordée par moi aux mathématiciens, que j'avais 
mis en première ligne comme membres de cette commission. 
Et cependant, j'avais motivé cette préférence par certaines 
considérations que je prends la liberté de vous exposer aussi 
brièvement que possible. 

En 1889, le Comité de notre groupe hollandais a eu le bon- 
heur de trouver en la personne de M. le professeur Mounier, 
D^ ès-sciences à Utrecht, un mathématicien qui nous a fait voir 
que l'art difficile qui consiste à tirer des conclusions certaines 
et complètes des statistiques appartient aux mathématiciens 
exclusivement. Certes, avant tout, il faut à ces derniers le con- 
cours de ceux qui peuvent leur fournir des données ; mais 
lorsqu'il s'agit de se servir des chiffres bruts, les mathémati- 
ciens sont seuls compétents. 

Un exemple suffira pour vous montrer l'importance de la 
science mathémathique dans les questions sociales. Vers la 
fin du dix-huitième siècle, on découvrit à Paris que le nombre 
des naissances présentait un excédant assez considérable pour 
les filles. Tandis qu'à Londres et ailleurs, on enregistrait dix- 
neuf garçons pour dix-huit filles, les chiffres de Paris étaient 
de vingt-cinq contre vingt-quatre. La Faculté de médecine en- 
visageait la chose comme très peu digne d'attention. Le célè- 
bre mathématicien Laplace, l'auteur bien connu d'une théorie 
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analytique des probabilités ainsi que d'un essai philosophique 
sur les probabilités, qui jouissait déjà alors d'une réputation 
hors ligne, fut d'un avis contraire ; il se mit à examiner la 
chose, et après des calculs faits avec le plus grand soin, il con- 
clut qu'il y avait trois cent vingt-huit mille deux cent soixante- 
huit chances contre une seule pour que cette anomalie dans les 
naissances à Paris eût une cause déterminée. Il publia ce 
résultat, qui étonna sans convaincre, de sorte que si Laplace 
n'avait pas joui d'une si grande réputation on se serait moqué 
de lui. 

Une commission de médecins fut nommée : elle se perdit 
dans les subtilités de toutes sortes d'hypothèses. L'un cher- 
chait la cause dans la température ou dans le climat, un autre 
dans le sol, un troisième dans la constitution des Parisiennes. 

Mais Laplace poursuivit ses calculs sans se préoccuper 
d'autres considérations. Il aboutit enfin à ce résultat assez sur- 
prenant que l'anomalie n'existait que dans un seul quartier de 
Paris. C'était donc là qu'il fallait chercher l'explication du phé- 
nomène, et le problème fut bientôt éclairci : dans ce quartier 
se trouvait l'hospice des enfants trouvés. La grande majorité 
des filles dans cet hospice expliquait tout. Déclarées à Paris, 
quoique souvent nées ailleurs, ces filles embrouillaient les sta- 
tistiques et toute la science médicale. Enfin, après beaucoup 
de recherches, Laplace découvrit que, dans les villages avoi- 
sinant Paris, les. naissances présentaient un excédant considé- 
rable de garçons. Les pauvres des environs de la capitale 
trouvaient fort commode de se débarrasser à si peu de frais 
de leurs filles. La science mathématique avait mis au jour 
une immoralité des plus choquantes, et je n'ai pas besoin de 
dire qu'on y mit rapidement fin. 

Cette histoire, que je tiens de M. Mounier, lui fit dire : « La 
statistique comme science n'est pas de la compétence soit de 
la faculté de médecine, soit de quelque autre faculté ; elle doit 
être travaillée par ceux qui en font leur étude spéciale. 
D'autres peuvent procurer les données, les chiffres, mais c'est 
aux mathématiciens d'en fixer avec exactitude la valeur 
réelle. » 

Partant de ce principe, M. Mounier a bien voulu nous offrir 
gratuitement le secours de son érudition. Il s'est demandé: 
quelle valeur ont les statistiques assez étendues sur les mala- 
dies vénériennes et syphilitiques dans l'armée des Pays-Bas } 
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Il a pris pour point de départ l'an 1850 et a poursuivi ses 
recherches jusqu'à l'an 1886, soit une période de trente-sept 
années. Il a comparé les villes de garnison sans réglementation 
avec celles où la réglementation avait été introduite. Ensuite 
il a comparé les chiffres dans les villes réglementées avant et 
après l'introduction de ce système. 

Le résultat de ses recherches a été en premier lieu : que 
les statistiques de l'armée, rédigées selon la même méthode 
qu'on suit partout en Europe, ne valaient pas grand'chose. 

Toutefois, bien que les statistiques n'eussent aucune valeur, 
M. Mounier est allé encore plus loin. 11 a voulu nous faire voir 
de quelle manière un mathématicien traite les statistiques, et 
comment il serait possible d'arriver à des résultats certains et 
indiscutables si les statistiques répondaient aux exigences de 
la science mathématique. Acceptant les statistiques telles 
quelles, parce qu'il n'y en avait pas de meilleures, admettant 
donc faute de mieux qu'elles étaient bonnes et sûres, il s'est 
demandé : que nous apprennent-elles ? En suivant la méthode 
du grand Laplace, en leur appliquant la doctrine des proba- 
bilités, il ne s'est pas borné à en faire un tracé graphique, il 
s'est mis à calculer afin d'en tirer une réponse précise, pour 
en fixer la valeur réelle. 

Je ne vous fatiguerai pas avec ces calculs, auxquels je ne 
comprends rien du tout. Ceux qui en savent plus que moi 
peuvent les suivre dans un livre intitulé : Recherches sur la 
valeur de la statistique des maladies vénériennes et syphilitiques 
dans l'armée des Pays-Bas, dont on peut se procurer des 
exemplaires au bureau de la Fédération. Comme Laplace, le 
Dr Mounier arrive à un chiffre très exactement calculé, qu'il 
nous offre sous une forme compréhensible. 

Il a constaté que sur mille millions de chances il n'y en 
aurait que cinquante-trois contraires, lorsqu'on voudrait affir- 
mer que depuis l'introduction de la réglementation il y a eu 
une cause déterminée diminuant les chances de contagion. Ce 
chiffre équivaut à la presque certitude qu'il y a eu une amélio- 
ration, puisqu'il n'y a que cinquante-trois chances contraires 
sur les mille millions. 

Il est donc presque certain d'une part que la situation est 
devenue hygiéniquement parlant plus favorable depuis que la 
réglementation existe, et d'autre part que cette amélioration 
dépend d'une cause déterminée. 
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Et pourtant on ne peut pas en conclure que la réglemen- 
tation soit la cause de cette amélioration, ni même qu'elle 
soit en rapport direct avec elle. 

Nous verrons pourquoi. 

Si on prend séparément les villes où la réglementation a 
été introduite, en comparant les conditions avant et après l'in- 
troduction du système, on arrive à ce résultat que dans les 
villes réglementées, il y a seize chances contre neuf qui plai- 
dent pour l'existence d'une cause déterminante en faveur 
-d'une amélioration hygiénique. 

Si, au contraire, on prend les villes non réglementées 
(comme par exemple Amsterdam, qui a toujours repoussé le 
système) il y a dix-neuf chances contre une seule pour ad- 
mettre cette influence favorable. 

Il résulte de ces chiffres que dans les villes réglementées 
on se trouve en présence de circonstances qui affaiblissent les 
influences favorables des causes constantes diminuant les 
chances de contagion. Si donc les statistiques étaient consi- 
dérées comme bonnes (ce que nous n'admettons pas, mais il 
n'y en a pas d'autres) elles plaideraient contre la réglemen- 
tation plutôt que pour elle. 

C'est là un résumé très superficiel du docte exposé de 
M. Mounier. Je n'en donne que les résultats, mais ces résultats 
sont de la plus grande valeur. 

Le livre de M. Mounier n'a jamais été réfuté. On n'en a 
pas fait be'aucoup de cas, et pour cause : les mathématiciens 
sont rares parmi les hygiénistes, et il était plus commode de 
l'ignorer que de le lire et de le réfuter. 

Toutefois ce livre a eu une influence visible dans mon pays. 
Il y a toujours des gens qui tâchent de nous convaincre par 
des chiffres, mais nous leur répondons : un mathématicien, tra- 
vaillant pendant six semaines avec le concours de deux bu- 
reaux, n'a pas pu arriver à un autre résultat en examinant 
tous les chiffres existants d'après une méthode strictement 
scientifique et poussée avec la plus extrême rigueur ; com- 
ment voulez-vous arriver à quelque certitude par une méthode 
défectueuse, arbitraire et non scientifique ? 

Toutefois, loin de me faire mépriser les statistiques, la mé- 
thode de M. Mounier m'a confirmé dans l'espoir qu'un jour 
nous arriverons à l'idéal qui se présente à notre imagination : 
l'unité de la morale, du droit et de la science. 
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C'est pour cela que j'ai présenté à la Conférence de Bruxel- 
les cette proposition que ^I. le D"" Fiaux, ainsi que M. le pro- 
fesseur Fournier, ont bien voulu appuyer. Elle n'a pas été 
acceptée, parce qu'on ne voulait pas des mathématiciens. On 
préférait le demi-jour de ses statistiques particulières au grand 
jour de la science libre, impartiale. Aussi la proposition fut-elle 
mutilée et réduite à des proportions insignifiantes. 

Permettez-moi de la soumettre à votre jugement. J'aime- 
rais beaucoup que la Fédération prît l'initiative que la Confé- 
rence de Bruxelles n'a pas voulu prendre. Nous donnerions la 
preuve que loin de craindre la science, nous autres abolition- 
nistes la cultivons, pourvu qu'elle ne se laisse pas dominer par 
des préjugés. Nous en appelons de la fausse science à la vraie 
science, la science libre, sérieuse, parce qu'elle s'est dégagée 
des liens d'une morale relâchée et d'un droit corrompu. 

M. le président remercie M. Pierson de son inté- 
ressante communication et la complète en rappelant 
les termes de la proposition que M. Pierson avait 
faite à la Conférence internationale de Bruxelles et 
qu'il désire soumettre à l'appréciation de l'assemblée : 

Il sera nommé une commission composée d'au moins trois 
mathématiciens, de plusieurs médecins spécialiste's et de so- 
ciologues, qui aura pour mandat de fixer en détail les éléments 
qui doivent servir de base à une statistique uniforme sur 
toutes les questions ayant trait à la prostitution. 



Discussion 



M. le président ouvre la discussion. 



M. le D^ Fiaux est d'avis que M. Pierson vient de 
rappeler l'un des incidents les plus caractéristiques de 
la Conférence de Bruxelles. Lorsqu'on étudie les volu- 
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mineux rapports qui y ont été présentés, on est frappé 
de la multiplicité des méthodes employées en fait de 
statistique et des différences qu'elles accusent, non 
pas seulement au point de vue de la langue, mais au 
point de vue du fond. Il va de soi qu'une langue uni- 
forme est nécessaire pour s'entendre, mais ce qu'il 
importe — et ce pourrait être le point de mire de nos 
efforts — c'est de chercher à rapprocher les données 
des uns de celles des autres. Il faudrait adopter une 
division unique des maladies vénériennes (division tri- 
partite: syphilis, ulcères mous, blennorrhagie). D'autre 
part, les tableaux des bureaux sanitaires et des bureaux 
de police n'établissent aucune distinction entre les 
différentes affections, de sorte qu'on finit par avoir des 
chiffres tout à fait erronés, qui ne revêtent aucune 
signification. De plus, en établissant le chiffre total 
des maladies chez les prostituées, les bureaux de po- 
lice ne tiennent aucun compte des récidives. A 
Bruxelles, M. le D^ Fiaux avait prié la Conférence de 
prendre des mesures pour que la statistique fût établie 
par fiches individuelles ; ce système a donné à Saint- 
Pétersbourg des résultats surprenants. Le D^ Sperck, 
qui en a eu Tintiative, a prouvé par des observations 
poursuivies pendant six ans que toute femme inscrite 
devient syphilitique dans un espace- de temps qui ne 
dépasse pas trois années, et que les mineures de 
quinze à dix-huit ans sont très vite contaminées. 

Revenant à la proposition faite par M. Pierson, le 
Dr Fiaux dit que lorsqu'elle fut présentée à Bruxelles, 
elle donna lieu à de longs débats, très courtois dans la 
forme, mais où on sentait toutefois percer de l'amertume. 
Il suffisait que cette proposition émanât d'un membre 
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de la Fédération abolitionniste pour qu'elle rencontrât 
de Topposition. Sur la proposition de M. le président Le 
Jeune, il fut décidé qu'il serait tenu compte du vœu 
exprimé» et que celui-ci serait renvoyé à une commis- 
sion chargée de présenter un texte. 

M. H. Pierson fait observer que sa proposition a 
été soumise au vote de rassemblée, mais qu'elle n'y a 
pas rencontré l'unanimité nécessaire. 

M. Yves Guyot ajoute que si M. Pierson proposait 
la nomination d'une commission composée de trois 
mathématiciens, de plusieurs médecins, etc., c'était 
afin de fixer en détail les éléments qui, à son avis^ 
devaient servir de base à une statistique uniforme en 
matière de prostitution. 

M. le D^ Fi aux explique que la statistique faite d'a- 
près la méthode du D'Sperck permet de se rendre compte 
du laps de temps après lequel les jeunes filles entrées 
dans les rangs de la prostitution sont atteintes de ma- 
ladies vénériennes, quelle est la nature de ces mala- 
dies, etc. Cette méthode partout appliquée aurait ap- 
porté beaucoup de clarté dans l'étude du sujet, puisque^ 
comme l'orateur l'a dit déjà, elle a fourni au D^ Sperck 
la preuve de l'erreur dans laquelle on était au sujet de 
l'innocuité des maisons de tolérance. 

Le D^Fiaux rappelle que lorsqu'il avait été offi- 
ciellement chargé de préparer un rapport par la com- 
mission du Conseil municipal de Paris, il s'était 
adressé à la préfecture de police aux fins d'obtenir la 
statistique des inscriptions des mineures ; elle s'y était 
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absolument refusée, alors qu'elle ne faisait aucune dif- 
ficulté de communiquer ces mêmes statistiques à des 
médecins de Saint-Lazare. Au moment où la campagne 
contre le régime de la police des mœurs battait son 
plein, il y a de cela vingt-cinq à trente ans, on préten- 
dait qu'on n'inscrivait point de mineures. Or, lorsque 
nous avons eu le tableau sous les yeux, nous avons pu 
constater que la préfecture en inscrivait jusqu'à trois 
cent soixante et quatre cents, toutes mineures, cela au 
moment même où elle affirmait n'en point inscrire! 

Quoi qu'il en soit, on arrête toujours un certain 
nombre de mineures de quatorze à vingt-un ans. Une 
partie d'entre elles sont rendues à leurs familles, soit 
environ sept cents sur huit cents arrêtées ; le reste est 
inscrit au registre des femmes vouées à la prostitution. 
Il y a des années où le chiffre de ces inscriptions s'élève 
jusqu'à trois cent vingt-six. 

A Marseille, les jeunes filles sont inscrites à partir 
de quatorze ans. 

Abordant le côté maladies, le D^* Fiaux cite le rap- 
port présenté à la Conférence de Bruxelles par le 
D^ Fournier sur le danger social de la syphilis. Ce 
rapport contient un tableau des plus intéressants, résu- 
mant les observations faites sur onze mille cas et établis- 
sant à quels âges et dans quelle proportion de fréquence 
par rapport à chaque âge se contracte la syphilis 
d'origine sexuelle. Il ressort de ce tableau que pour 
les jeunes gens, la maladie se manifeste surtout de 
dix-huit à vingt-huit ans, et que pour les jeunes filles 
elle atteint son apogée à vingt ans. Plus des 
quatre cinquièmes des cas figurant au tableau sont 
relatifs à des jeunes filles de quinze à vingt ans ! 
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Comme exemple, le D*" Fiaux cite ce fait que sur 
704 mineures, 662 sont devenues syphilitiques entre 
quinze et vingt ans, et cela n'est pas seulement vrai 
pour Paris, car ailleurs on constate le même fait. De 
vingt à vingt-cinq ans et de vingt-cinq à trente, les 
chiffres déclinent assez rapidement. 

Il est aussi à noter que, parmi les domestiques en 
place dans des maisons bourgeoises ou chez des mar- 
chands de vin, un certain nombre passent aux mains 
du dispensaire. En 1878, il y en a eu 282, dont la 
moitié mineures. Les plus jeunes avaient treize ans, 
les plus âgées cinquante ans. En 1879, sur 134 mi- 
neures, 77 ont été trouvées syphilitiques ; en 1880, sur 
178 mineures, dont les plus jeunes sont âgées de qua- 
torze ans, la proportion des syphilitiques est la même. 
D'autres documents statistiques nous montrent qu'en 
trois ans, des jeunes filles passent par trois phases : 
elles se déroutent à seize ans, deviennent syphilitiques 
à dix-huit et sont inscrites à dix-neuf! 

Ces chiffres sont tirés du livre La prostitution 
clandestine à Paris, Son auteur, le D^ Commenge, en 
tire la conclusion que la réglementation est une néces- 
sité. Cette conclusion ne nous paraît pas ressortir de 
son tableau. Nous nous refusons à inscrire ces jeunes 
filles malades ou trompées, parce que nous voulons 
une solution morale, éducative. Ce qui nous frappe, 
c'est que partout nous constatons les mêmes propor- 
tions : partout, suivant les années, les trois cinquièmes 
ou les quatre cinquièmes des femmes syphilitiques 
sont des mineures. Or, il n'est pas admissible que 
l'homme majeur, conscient, puisse infecter une jeune 
fille et la rendre malade pendant une longue période 
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de son existence. L'abolition de la réglementation et de 
la surveillance de la police s'imposent, parce qu'elles 
ne visent que les femmes. Ne serait-il pas bon que la 
Conférence de Genève donnât son avis motivé sur ce 
point ? 

M. Henry J. Wilson^ membre du parlement anglais, 
aurait beaucoup à dire en ce qui touche la statistique ; 
mais cela ne lui paraît pas nécessaire pour le moment. 
11 voudrait que, si la proposition de M. Pierson était 
prise en considération, on y ajoutât quelques mots 
indiquant que les abolitionnistes ne fondent pas leurs 
revendications seulement sur la statistique et les chif- 
fres. Pour rendre sa pensée plus claire, il explique que 
lorsque M.^^ Butler, il y a trente ans de cela, a com- 
mencé à traiter cette question en Angleterre et sur le 
continent, elle ne s'est pas bornée à invoquer la statis- 
tique et les chiffres : si elle n'avait fait que cela, elle n'au- 
rait jamais atteint le cœur de ses auditeurs. Dans tous 
les pays, nous plaçons à la base de nos revendications 
la justice et la morale. C'est par le cœur que l'on peut 
arriver à convaincre le peuple. Mais lorsque nos 
adversaires mettent en avant la statistique et y pui- 
sent leurs arguments, alors il est bon que des hommes 
comme ceux qui sont aujourd'hui autour de nous et 
avec nous s'emparent aussi de la statistique et la 
rétournent contre ceux qui s'efforcent de nous la jeter 
à la tête, car elle parle en notre faveur lorsqu'on fait 
appel au bon sens. 

A ce propos, M. Wilson rappelle qu'en Irlande, il y 
avait autrefois de continuelles batailles de village à 
village. Les habitants d'une localité se rendant à une 
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foire V rencontraient des adversaires d'un autre en- 
droit, et aussitôt le combat s'engageait. Un jour, un 
jeune garçon accompagnait son père à une de ces 
foires, et en route il lui demanda: « Père, s'il y a 
bataille, que faudra-t-il faire? » Et le père lui répondit : 
« Frappe partout où tu verras une tête. » Eh bien, 
partout où nos adversaires nous opposent des argu- 
ments, nous faisons bien de les combattre ; mais ce 
n'est pas à nous de soulever la question de la statis- 
tique. Nous devons faire comprendre que si nous vou- 
lons des documents plus sincères, c'est uniquement 
afin de pouvoir les opposer à nos adversaires et mieux 
les battre. 

M. Auguste de Morsier estime que, d'une façon 
générale, la statistique a joué un grand rôle en Angle- 
terre, comme Ta mis en évidence le D^ Nevins par ses 
graphiques et ses magistrales démonstrations à la 
Conférence de Bruxelles. Mais il ne faut pas demander 
à la statistique plus qu'elle ne peut donner. Il y a évi- 
demment des éléments qu'il est impossible d'en dé- 
duire. Ainsi, comment se fait-il que dans certaines 
villes de garnisons françaises, voisines les unes des 
autres, on obtienne des chiffres très différents, bien que 
les conditions locales paraissent analogues ? Cela pro- 
vient uniquement de ce que, dans quelques-unes de 
ces villes, les officiers donnent à leurs soldats des no- 
tions de morale. 

En ce qui concerne les mineures, M. de Morsier 
désire ajouter quelques mots à ce qu'a dit le D^Fiaux. 
Il a échangé une très intéressante correspondance 
avec le maire d'une ville d'eaux du Jura. Ce maire 
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a, de sa propre autorité, fermé la maison de tolérance 
qui existait dans sa localité, pour des considérations 
d'ordre légal et administratif : cet établissement ne se 
soumettait pas aux règlements qui l'astreignaient à 
s'ouvrir à certaines heures, à ne point débiter de bois- 
sons alcooliques, à ne point recevoir de mineures. Lors- 
que le maire s'aperçut des infractions commises, il pro- 
nonça la fermeture de l'établissement. Des documents 
que M. de Morsier a eus sous les yeux, il résulte que 
cette maison avait surtout un personnel de mineures, 
parce que les gens très bien qui le fréquentaient exi- 
geaient des femmes jeunes. 11 en est de même dans 
beaucoup d'autres localités, où de l'aveu des maires, 
il n'y aurait pas de maison qui puisse se soutenir et 
réaliser des bénéfices si elle ne pouvait pas offrir des 
mineures à ses habitués : elle tomberait d'elle-même 
faute de clientèle. Il est donc bon que le D^ Fiaux ait 
insisté sur ce point. 

Un autre fait qui rend très difficile la lutte contre ces 
maisons, c'est la force d'inertie de l'élément militaire ; 
on ne peut obtenir des médecins militaires de nous 
écouter, encore moins de nous aider. Ces maisons 
existent pour beaucoup en vue de la garnison, et un 
médecin militaire est toujours délégué par les officiers 
pour la visite du personnel ; il accompagne le médecin 
civil afin d'assurer toutes garanties possibles aux 
soldats. C'est un obstacle contre lequel nous nous 
achoppons. 

En résumé, la maison de tolérance ne vit que des 
mineures. Le D^ Commenge l'avoue lui-même : elle ne 
peut exister qu'avec leur concours. La proposition 
faite â la Conférence de Bruxelles par le D^ Fournier 



— 124 — 

est donc d'une importance considérable, puisqu'en in- 
terdisant la prostitution des mineures, elle porterait un 
coup fatal à ces établissements, qu'il faudrait tous fer- 
mer les uns après les autres. 

M. Henri Pierson a été frappé de l'importance des 
remarques de M. Wilson, et il reconnaît avec lui que 
la sagesse provient du cœur et non de la tête. M. Wil- 
son a fait appel aux sentiments moraux : M. Pierson 
en fera autant ; mais il ne faut toutefois pas mépriser 
la science. Le cœur est un puissant levier, et ce sont 
les sentiments du cœur qui poussent en avant ceux 
qui ont une grande cause à défendre ; mais il ne faut 
pas oublier que ce ne sont pas les femmes seules qui 
régnent: il y a aussi les hommes, et les hommes aiment 
la science. M. Pierson trouve cela très légitime, et lui- 
même aime la science sans avoir de titre scientifi- 
que ; il est le dilettantisme personnifié, mais a Tamour 
de la science autant que de la morale et du droit, et il 
tient à bien faire ressortir que la science ne saurait être 
en désaccord avec tous les trésors que l'humanité dé- 
tient et cherche à connaître. 

M"^« Joséphine Butler pense que l'on s'est mépris 
sur les sentiments des femmes, et désire s'expliquer à 
ce sujet. Nous ne méprisons pas la science, dit-elle, 
certainement non ; tout au contraire, nous aimons la 
science et nous l'appelons à notre aide, en tout lieu et 
en tout temps. Mais ce qu'il faut mettre en lumière, 
c'est que, depuis le début de notre campagne, nous 
avons toujours fait appel à la masse du peuple, à 
l'opinion publique. Ce sont les masses qui nous ont 
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écoutées les premières en Angleterre. Nous avions 
parlé à des évêques, à de grands personnages : on ne 
voulait pas prêter l'oreille à nos appels. Mais nous nous 
sommes adressés au peuple, aux ouvriers, et on nous 
a écoutés. Il n'est pas possible d'atteindre le cœur des 
masses, hommes et femmes, avec les statistiques; le 
peuple n'a ni l'occasion ni le pouvoir de les étudier. 
Nous pouvons proclamer que nous sommes en accord 
avec la science et l'hygiène ; mais, pour remuer les 
masses et si nous voulons que le peuple nous com- 
prenne, il faut nous placer sur une autre base, celle de 
l'humanité, de la justice, du droit et de la moralité. 

M. le pasteur Weber suggère l'idée que la Fédéra- 
tion s'adresse aux gouvernements des différents Etats 
de l'Europe pour que les statistiques officielles soient 
établies sur des bases uniformes. C'est, à son avis, le 
seul moyen d'atteindre le but désiré. En Allemagne, il 
est relativement aisé d'obtenir communication des sta- 
tistiques militaires ; le médecin en chef de Tarmée, le 
D^" Kohler, suit nos travaux avec intérêt. 

M. H. Pierson pense qu'on pourra s'adresser plus 
tard aux gouvernements ; mais il faut auparavant 
fixer les méthodes, de manière à bien savoir ce qu'on 
veut demander à ces gouvernements. Si sa proposition 
vise la nomination d'une commission dans laquelle 
figureraient avant tout des mathématiciens, c'est qu'il 
désire qu'on ait des données sérieuses. Evidemment, 
on demandera les éléments de la statistique aux mé- 
decins de l'armée et aux administrations publiques, 
mais il appartient aux mathématiciens de fournir les 
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bases pour dresser cette statistique. Ce n'est qu'après 
avoir déterminé ces bases qu'il sera possible de s'adres- 
ser aux gouvernements. 

M. Yves Guyot fait remarquer qu'il existe en 
France une commission supérieure de la statistique 
dont il est membre. Cette commission a précisément 
pour mandat d'examiner les questions de méthodes. Il 
serait intéressant de lui transmettre la proposition de 
M. Pierson, ainsi qu'aux institutions analogues qui 
peuvent exister dans les divers pays de l'Europe. 

M. le D^ Fiatix rappelle l'observation de M. Au- 
guste de Morsier quant aux médecins militaires, qui 
sont foncièrement réglementaristes. Il ajoute que des 
médecins militaires ont été délégués à la Conférence 
de Bruxelles par le gouvernement français. L'un d'eux 
lui a dit : « On nous accuse d'être réglementaristes et 
on reproche au régime de la police des mœurs d'être 
inefficace parce qu'il ne recherche que les femmes ma- 
lades et laisse courir les hommes dans le même cas. 
Or, nous pratiquons une double réglementation, puis- 
que nous visitons et soignons également les hommes. 
Ceux-ci ne sont pas punis parce qu'ils sont malades, 
mais seulement dans le cas où ils dissimulent leur 
maladie. » Ces médecins estiment donc que la régle- 
mentation telle qu'ils la conçoivent échappe aux 
critiques des abolitionnistes. 

A propos de la Conférence de Bruxelles, M. le 
D'' Fiaux désire attirer l'attention de l'assemblée sur un 
autre point. Dans le compte rendu que le Genevois 
d'aujourd'hui donne de cette Conférence, il prête au 
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D' Fiaux un rôle qui n'a nullement été le sien. Ce jour- 
nal donne à entendre que la Fédération avait envoyé à 
Bruxelles ses membres les plus militants et que ceux-ci 
ayant voulu, par l'organe du D"" Fiaux, empêcher la 
Conférence de voter une résolution aboutissant au 
maintien de la police des mœurs, la presque totalité 
du corps médical s'est prononcés pour ce maintien. 

D'abord, au début de ses travaux, et sur la proposi- 
tion du bureau, la Conférence avait décidé que, pour 
être valables, les résolutions devraient réunir l'unani- 
mité des suffrages. Ensuite, il ne faut pas dire que la 
Fédération a envoyé ses membres les plus militants 
pour s'opposer à un vote qui aurait maintenu le régime 
de la police des mœurs. Il y avait à Bruxelles de deux 
à trois cents membres de la Conférence, dont beau- 
coup étaient délégués par les gouvernements de divers 
Etats. La Fédération, elle, n'avait délégué personne, 
et les abolitionnistes qui se sont rendus à cette Confé- 
rence l'ont fait à titre individuel et privé ; ils n'étaient 
d'ailleurs pas plus d'une quinzaine. S'ils avaient voulu 
vraiment faire échec aux réglementaristes, ils s'y 
seraient pris d'une autre façon et se seraient pré- 
sentés en rangs serrés. Ce ne sont donc pas eux 
qui ont déterminé l'orientation de la Conférence, et 
ceux qui ont été mis au pied du mur, ce sont préci- 
sément les réglementaristes, puisque aucune résolution 
favorable à la réglementation n'a été votée. Toute la 
discussion a montré, en effet, que la question, bien loin 
d'être tranchée, demandait à être étudiée à nouveau. 

M. A. âeMeuron, se référant â l'article dont il vient 
d'être question, y relève une autre inexactitude au 
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sujet des prétendues calomnies lancées contre Genève 
par les journaux abolitionnistes étrangers. 

Un petit journal allemand, rendant compte du Con- 
grès tenu à Londres contre la traite des blanches, 
avait attribué à Genève le chiffre des femmes en mai- 
son mentionné dans un rapport de M. de Meuron 
comme se rapportant à la France entière. Ce lapsus 
servit de prétexte au Genevois pour accuser les aboli- 
tionnistes d'employer les moyens les plus déloyaux en 
vue de jeter de la délaveur sur Genève, dont ils repré- 
sentaient l'état moral comme absolument épouvanta- 
ble. Le Conseil d'Etat fit une enquête, qui aboutit à la 
constatation qu'il s'agissait d'un simple lapsus d'un 
correspondant ou de la rédaction du journal allemand. 
Celui-ci s'empressa d'ailleurs de rectifier l'erreur com- 
mise. Avant de partir pour Bruxelles, le délégué du 
Conseil d'Etat avait reçu les explications les plus clai- 
res et s'était déclaré satisfait. Malgré cela, le second des 
délégués de l'Etat de Genève à Bruxelles ne craignait 
pas de rééditer cette sotte histoire en pleine tribune et en 
présence de son collègue et d'accuser les abolitionnis- 
tes de mauvaise foi. Le représentant du Conseil d'Etat, 
qui savait que l'accusation tombait à faux, aurait pu 
rectifier immédiatement ; il n'en a rien fait. Aussi, le 
lendemain, un abolitionniste s'est-il vu dans l'obliga- 
tion de démentir la chose et de demander que sa décla- 
ration fût inscrite au procès- verbal de la Conférence 

M. Yves Guyot fait remarquer qu'il est évident que 
ce chiffre ridicule de huit mille femmes n'a pu être 
attribué à la seule ville de Genève que par suite d'un 
lapsus, W égaie l'auditoire en lui donnant lecture d'une 
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OU deux phrases de l'article du Genevois qui déclare ne 
vouloir rien dire des « agissements > de la Conférence 
abolitionniste, et, ajoute l'aimable journal, « nous lais- 
serons tant de mains pures se promener à leur aise 
dans le pus à la condition qu'elles s'abstiennent de le 
secouer dans la rue. » 

M. \q président rappelle ensuite que les résolutions 
doivent être soumises au Conseil général et présentées 
dans la dernière assemblée. Il donne lecture du texte 
de la résolution formulée par M. Pierson et propose de 
le soumettre également à l'Institut international de 
statistique dont il a déjà parlé. 



Délégations 

M°^e la douairière Klerck^ de la Haye, présente le 
rapport ci-après : 

En vous donnant un aperçu de l'état de la question aboli- 
tionniste dans mon pays, je n'entrerai pas dans le détail de ce 
qu'a fait chacune des associations qui s'en occupent. Il y en a 
quatre principales : 

L'Association néerlandaise pour l'abolition du vice régle- 
menté ; 

La Ligue des femmes néerlandaises pour le relèvement du 
sens moral ; 

Le Comité pour le relèvement moral dans les colonies 
néerlandaises (Indes orientales et occidentales) ; 

La Mission de Minuit. 

Chez nous, hélas ! la réglementation de la prostitution est 
encore en pleine vigueur dans plusieurs de nos villes. Durant 
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l'année écoulée, des efforts inouïs ont été tentés h. Amhem, 
Leeuwarden, Rotterdam et Haarlem pour la supprimer. La 
lutte a été acharnée, mais n'a pas été couronnée du succès 
espéré. Cependant on a partout l'impression que cette cita- 
delle ne pourra résister bien longtemps : elle est sur le point 
de s'écrouler. Dix-sept villes ont déjà secoué son joug depuis 
que, il y a vingt-deux ans, la voix de notre chère et vénérée 
amie M<"' Butler a retenti dans le désert. Si je ne fais erreur, 
elle étendait alors sa nomination sur trente-cinq villes. Plu- 
sieurs autres n'en ont jamais voulu; parmi celles-ci Amster- 
dam, trop fière de sa 
liberté pour se sou- 
mettre à une telle in- 
famie, et Tilburg, petite 
ville peu considérable 
mais qui comptait une 
forte garnison. Lorsque 
le ministre de la guerre 
eut l'intention d'y intro- 
duire le régime de la 
réglementation et les 
maisons de tolérance, 
elle refusa nettement 
et son conseil muni- 
cipal répondit : « Si 
Son Excellence le dé- 
sire, qu'elle le fasse 
elle-même; quant à 
nous, nous trouvons la 
chose trop immorale. • 
Et très récemment, une 
La Hayi. femme de mauvaise vie 
voulut ouvrir une mai- 
son de débauche dans une autre ville de province. Le bourg- 
mestre lui donna l'autorisation de s'installer dans l'une des 
rues principales. Mais les voisins s'y opposèrent, et cette 
même opposition se manifesta dans les quartiers moins favo- 
rables, si bien que la proxénète vit échouer son projet et dut 
quitter la ville. 

Comme nous le rappelait encore avant-hier notre président, 
les idées marckent. Nous en avons fourni la preuve. 
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Au mois de novembre dernier, la Haute Cour d'appel a 
rendu un jugement qui, pour nous, a une grande valeur. A 
Amsterdam, les maisons de tolérance sont interdites depuis 
■deux ans. Un tenancier s'est plaint des entraves qu'on appor- 
tait à son industrie et a porté la question devant le tribunal. 
Souvent la question s'était posée de savoir si les conseils mu- 
nicipaux ont bien, d'après notre Constitution, le pouvoir de 
décider de leur propre chef la fermeture des maisons de dé- 
bauche. Le tribunal d'Amsterdam s'est prononcé pour l'affirma- 
tive, et cet avis fut ultérieurement confirmé par la Haute 
Cour, à laquelle on avait recouru. Ce point étant élucidé, nous 
saurons en faire notre profit. 

Le monde médical fait une évolution lente de notre côté. 
Plusieurs médecins renommés nous ont soutenus dans notre 
lutte abolitionniste, et lorsque, après l'envoi de notre pétition 
au Conseil de Haarlem, les autorités de cette ville demandè- 
rent à la branche locale de la Société médicale néerlandaise 
son avis, celle-ci, qui est composée d'hommes très scientifi- 
ques, fit une réponse tout en faveur de l'abolition. Mais mal- 
heureusement la ville de Haarlem n'a pas eu le courage de 
suivre cet avis, et les choses sont restées en l'état. C'est un 
déplorable aveuglement ; mais une forte secousse achèvera 
l'œuvre commencée. 

Si nous tournons maintenant les yeux vers nos colonies, 
nous y voyons le régime de la réglementation en pleine 
vigueur. J'ai en mains les ordonnances gouvernementales qui 
régissent l'île de Java et je suis en correspondance suivie avec 
les amis que nous y comptons. A mon vif regret, ils n'ont pas 
encore eu le courage nécessaire pour faire des démarches en 
faveur de l'abolition. Si j'avais vingt ans de moins, oh ! comme 
j'aimerais m'y rendre moi-même et m'y mettre à la tcte d'une 
opposition organisée ! Jusqu'ici les efforts se bornent à l'œu- 
vre de relèvement et à la construction d'un asile pour les pau- 
vres égarées. Le concubinat, qui est très général, leur paraît 
plus monstrueux que le système que nous combattons ici de 
toutes nos forces. Mais il est plus difficile d'attaquer le concu- 
binat que la réglementation, parce qu'il a ses racines dans la 
vie plus ou moins intime. Il faut avoir patience, et nous verrons 
que là également les idées marchent. 

L'état de notre armée est bien triste aussi dans nos colo- 
nies, aussi triste que celui de l'armée anglaise de l'Inde, où la 
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statistique accuse 522 malades pour mille hommes ; chez nous, 
on en compte 519. La différence est bien minime ! 

Nous avons attiré l'attention de notre gouvernement sur 
cette situation ; il s'en est montré tout surpris. Nous avons eu 
en outre un entretien avec le nouveau gouverneur général 
qui est en ce moment en route pour aller prendre possession 
de ses hautes fonctions. Puisse-t-il y avoir sous peu un chan- 
gement complet ! 

Maintenant il n'est plus permis de soumettre les Européennes 
à l'inscription ; on s'est rabattu sur les pauvres filles du pays, 
et dans les grandes villes de Batavia, Semarang et autres, ce 
sont surtout de jeunes Japonaises qui peuplent les maisons 
de débauche. Dans l'intérieur, on ne trouve que des indigènes 
dans ces repaires du vice. Une femme de missionnaire nous 
écrivait naguère que lorsqu'un vaisseau entrait dans un port, 
les jeunes filles se défiguraient pour n'être pas contraintes 
d'aller à bord. 

C'est le cœur navré que je suis entrée dans ces détails ; mais 
il faut se rappeler que le seul moyen d'en finir avec ce triste 
état de choses est de lui donner la plus grande publicité 
possible. 



M. Henri Pierson désire ajouter un mot à propos 
du rapport de M™» la douairière Klerck, et cela pour 
répondre à un arg^ument invoqué contre Tabolition. 
On a mené grand bruit en Angleterre à propos de 
l'augmentation du nombre des malades constatés dans 
l'Inde anglaise depuis que le Parlement avait con- 
damné la réglementation, et on n'a pas manqué d'at- 
tribuer ce résultat à sa suppression. Or, la réglemen- 
tation a continué à subsister en fait, en dépit des 
ordonnances, et n'a jamais été supprimée ; c'est dans 
ces conditions que le chiffre des malades parmi les 
soldats s'est élevé jusqu'à 522 pour mille. Or, il est 
instructif de constater presque le même chiffre, 519 
malades pour mille, aux Indes néerlandaises, lesquelles 
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se trouvent dans les mêmes conditions hygiéniques et 
coloniales que l'Inde anglaise, à cela près, qu*il n*a 
jamais été question d*y abolir la réglementation. On 
ne peut qu*être frappé de voir combien la situation 
sanitaire des deux colonies est semblable. 

M. Henry-J. Wilson rapporte au nom de la bran- 
che britannique. Il désire donner un aperçu de ce qui 
se passe en Angleterre. 

Depuis rabolition de la réglementation, il y a eu, dans l'ar- 
mée anglaise, une diminution constante dans le nombre des 
maladies. Il faut bien dire que les abolitionnistes ont fait des 
représentations au gouvernement pour que les autorités mili- 
taires facilitent l'amélioration et encouragent la bonne conduite 
personnelle des soldats. 11 a été donné des instructions dans ce 
sens. Je ne crois pas qu'en donnant simplement des ordres, 
l'autorité militaire transforme les individus, mais je crois qu'il 
en résulte un grand avantage en ce sens que cela donne plus 
d'empire aux meilleurs soldats pour agir sur leurs compa- 
gnons d'armes. Il y a parfois de bons officiers et de mauvais 
soldats, et si ces officiers avaient engagé de leur propre chef 
leurs hommes à se mieux conduire, peut-être se serait-on mo- 
qué d'eux, tandis que maintenant ils peuvent invoquer les 
ordres du gouvernemient. 

Dans l'Inde, la réglementation — qui n'avait probablement 
jamais été supprimée de fait — a été introduite de nouveau, 
bien que ses plus mauvais côtés n'aient pas été rétablis. Il 
nous est fort difficile de découvrir ce qui se passe exactement 
dans l'Inde. En ce qui concerne les maladies, il ressort des sta- 
tistiques qu'il y a eu une diminution très accentuée ; mais à 
quoi fàut-il l'attribuer, à une meilleure conduite des hommes, 
aux mesures sanitaires ou à d'autres causes ? c'est ce qu'on 
ignore. Les plus grandes autorités médicales ont déclaré que 
des causes multiples étaient en jeu, et que la réglementation 
n'y était que pour très peu de chose. 

En Angleterre, nous envoyons des représentants dans 
toutes les directions et nous constituons des comités sur tout 
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le territoire, de manière à être prêts à agir dès que l'occasion 
s'en présentera. 

Certaines personnes ont exprimé la pensée que les mala- 
dies vénériennes devraient être assimilées aux maladies con- 
tagieuses et dénoncées à l'autorité publique, comme on le fait 
pour la fièvre typhoïde, la scarlatine ou la petite-vérole. C'est 
là une proposition très dangereuse, et nous la combattrons,, 
parce que nous nous trouvons ici sur un terrain tout différent, 
étant donné le sentiment de honte qu'on a à avouer ces mala- 
dies. Qu'arriverait-il } c'est que les médecins ne dénonceraient 
pas leurs clients riches et influents, ni les parents leurs enfants, 
ni les femmes leurs maris. Et alors, en définitive, on ferait ren- 
trer la réglementation par une porte dérobée, c'est-à-dire que 
toutes les rigueurs tomberaient sur les femmes abandonnées 
et pauvres. 

Un grand mathématicien hollandais a publié un livre de 
trente pages de texte et de cent pages de chiffres pour dé- 
montrer qu'il est impossible de prouver l'efficacité de la régle- 
mentation et qu'il y a des causes plus complexes et plus im- 
portantes qui influent sur la morbidité sexuelle. C'est donc à 
ces causes qu'il faut donner toute notre attention. 

M, A. de Meuron se fait l'écho de toute la Confé- 
rence en exprimant les regrets que nous fait éprouver 
Tabsence de M. le professeur James Stuart, membre 
du Parlement angolais, qu'on est si habitué à voir et à 
entendre dans nos réunions annuelles et qui a pris une 
pari des plus importantes à la lutte abolitionniste dans 
son pays. 

La séance est levée. 
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SÉANCE DE L'APRÈS-MIDI 

à 2 heures 
Présidence de M"« Schirmacher, D»" phil. 

L'ordre du jour appelle la suite du débat sur les 

Délits et infractions 
auxquels peut donner lieu la prostitution 

Mlle la présidente ouvre la séance et ajoute : 

J'ai, en premier lieu, un devoir des plus agréables à rem- 
plir : c'est de rendre ou faire rendre justice à un homme qu'on a 
passablement attaqué, même un peu malmené, M. le pasteur 
Weber. Ceux qui ne connaissent pas la longue carrière et la 
grande activité de M. Weber, en Allemagne, pourraient croire 
qu'il est réglementariste, admirateur de la police des mœurs. 
Il n'en est absolument rien. M. Weber déteste comme nous 
toute réglementation, il est ennemi déclaré de la police des 
mœurs, mais il est partisan de la répression. Je dois laisser à 
M. Weber la conciliation de ces deux choses, qui paraissent 
presque inconciliables, mais cela ne nous regarde pas pour 
l'instant. J'insiste sur le fait qu'il est, comme tous les membres 
de la Fédération, adversaire de toute réglementation et qu'il 
est avec nous, alors que nous le combattons. 

La parole est donnée à M. Marcel Huarty collabo- 
rateur de plusieurs grands journaux de Paris et cor- 
respondant de V Indépendance belgey qui donne lecture 
du rapport suivant : 



La prostitution devant le socialisme 

Sous les auspices de la Fédération abolitionniste interna- 
tionale, la Conférence qui se réunît à Genève, cette année, 
convie tous les adversaires de la réglementation à venir résou- 
dre dans son sein la question si délicate et cependant si grave 
des • délits et des infractions auxquels peut donner lieu la 
prostitution » ... C'est là 
un problème complexe 
d'hygiène sociale, voire 
d'économie politique, où 
viendront se heurter ou 
se fondre toutes les doc- 
trines soucieuses de pro- 
grès et de morale, de civi- 
lisation et de liberté. 

A ce titre, il a semblé 
aux organisateurs de ce 
congrès humain que !e 
socialisme et la libre 
pensée y devaient avoir 
voix au chapitre, — et 
nous les en remercions. 
Voilà pourquoi nous ve- 
nons soumettre au juge- 
ment de la Conférence le 
fruit de nos méditations, 
•fobiiciiu, avec l'espoir que notre 

Comifiiiiiaai Je nndtpendince Belge. opinion Sera par elle ac- 

^"'' cueillie comme la sincère 
expression de notre ardent dévouement aux grandes idées 
de justice et d'humanité. 

Si la question spéciale mise à l'ordre du jour de la Confé- 
rence de Genève n'a point fait l'objet, parmi les divers groupe- 
ments d'études sociales de la région parisienne, de débats 
retentissants, et si d'autres préoccupations d'ordre plus impé- 
rieux l'ont dû reléguer au second plan, les socialistes français 
demeurent attentifs cependant aux revendications qu'elle 
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soulève, aux griefs qu'elle dévoile, au réquisitoire qu'elle 
dresse contre la société moderne. Bien plus, il ne nous appa- 
raît pas que les républicains avancés, radicaux, socialistes et 
libres penseurs comme nous, puissent se prévaloir des prin- 
cipes de liberté et des doctrines de démocratie inscrits en 
leurs programmes, sans partager absolument notre manière 
de voir en ce qui touche la prostitution, tant au point de vue 
économique qu'au point de vue philosophique et social. La 
prostitution nous apparaît en effet comme une plaie inhérente 
à l'organisation même du régime capitaliste bourgeois. Elle 
est tout à la fois le legs d'un long et séculaire passé de servi- 
tude et de tyrannie, et une fatalité des temps où nous vivons. 
L'aube radieuse d'une ère nouvelle vers laquelle marche le 
vieux monde invinciblement, la fera seule disparaître avec 
les autres fatalités, avec les autres servitudes que la société 
socialiste aura vaincues. 

Mais avant que cet espoir se réalise et que l'humanité 
enfin libérée de ses souffrances, prenne son essor vers le 
bonheur et vers la paix naguère promis à sa résignation par 
des dogmes fallacieux, il est sans doute permis de concevoir 
des solutions transitoires, en ce qui concerne notamment le pro- 
blème soumis aux délibérations de la Conférence. Ces solu- 
tions, nous les allons étudier avec toute la sollicitude que 
mérite un semblable postulat. 



Qu'est-ce donc que la prostitution > 

C'est, par définition, le métier de débauche, — et combien 
d hypocrisies sociales se dissimulent sous ces mots que grave- 
ment impriment les dictionnaires ! C'est enfin le fait, pour la 
malheureuse sans autre ressource, de s'offrir à l'homme, au 
passant qui la paie; mais c'est aussi, sans doute, pour la 
femme plus fortunée, le fait d'accomplir le même geste sans 
obéir tout à fait à un identique calcul de gain ou à de sembla- 
bles ambitions de lucre... Et c'est, au demeurant, affaire de 
morale individuelle, dans laquelle il ne semble point que 
l'autorité puisse s'immiscer jamais sans y récolter quelque 
fâcheux dommage. La prostitution est un vice, peut-être, mais 
non point un délit. 

Aussi bien convient-il de rechercher les antécédents, de 




La prostitution devant le socialisme 

Sous les auspices de la Fédération abolitionniste interna- 
tionale, la Conférence qui se réunit à Genève, cette année, 
convie tous les adversaires de la réglementation à venir résou- 
dre dans son sein la question si délicate et cependant si grave 
des « délits et des infractions auxquels peut donner lieu la 
prostitution »... C'est là 
un problème complexe 
d'hygiène sociale, voire 
d'économie politique, où 
viendront se heurter ou 
se fondre toutes les doc- 
trines soucieuses de pro- 
grès et de morale, de civi- 
lisation et de liberté. 

A ce titre, il a semblé 
aux organisateurs de ce 
congrès humain que le 
socialisme et la libre 
pensée y devaient avoir 
voix au chapitre, — et 
nous les en remercions. 
Voilà pourquoi nous ve- 
nons soumettre au juge- 
ment de la Conférence le 
fruit de nos méditations, 
avec l'espoir que notre 
opinion sera par elle ac- 
cueillie comme la sincère 
expression de notre ardent dévouement aux grandes idées 
de justice et d'humanité. 

Si la question spéciale mise à l'ordre du jour de la Confé- 
rence de Genève n'a point fait l'objet, parmi les divers groupe- 
ments d'études sociales de la région parisienne, de débats 
retentissants, et si d'autres préoccupations d'ordre plus impé- 
rieux l'ont dû reléguer au second plan, les socialistes français 
demeurent attentifs cependant aux revendications qu'elle 
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soulève, aux griefs qu'elle dévoile, au réquisitoire qu'elle 
dresse contre la société moderne. Bien plus, il ne nous appa- 
raît pas que les républicains avancés, radicaux, socialistes et 
libres penseurs comme nous, puissent se prévaloir des prin- 
cipes de liberté et des doctrines de démocratie inscrits en 
leurs programmes, sans partager absolument notre manière 
de voir en ce qui touche la prostitution, tant au point de vue 
économique qu'au point de vue philosophique et social. La 
prostitution nous apparaît en effet comme une plaie inhérente 
à l'organisation même du régime capitaliste bourgeois. Elle 
est tout à la fois le legs d'un long et séculaire passé de servi- 
tude et de tyrannie, et une fatalité des temps où nous vivons. 
L'aube radieuse d'une ère nouvelle vers laquelle marche le 
vieux monde invinciblement, la fera seule disparaître avec 
les autres fatalités, avec les autres servitudes que la société 
socialiste aura vaincues. 

Mais avant que cet espoir se réalise et que l'humanité 
enfin libérée de ses souffrances, prenne son essor vers le 
bonheur et vers la paix naguère promis à sa résignation par 
des dogmes fallacieux, il est sans doute permis de concevoir 
des solutions transitoires, en ce qui concerne notamment le pro- 
blème soumis aux délibérations de la Conférence. Ces solu- 
tions, nous les allons étudier avec toute la sollicitude que 
mérite un semblable postulat. 
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soulève, aux griefs qu'elle dévoile, au réquisitoire qu'elle 
dresse contre la société moderne. Bien plus, il ne nous appa- 
raît pas que les républicains avancés, radicaux, socialistes et 
libres penseurs comme nous, puissent se prévaloir des prin- 
cipes de liberté et des doctrines de démocratie inscrits en 
leurs programmes, sans partager absolument notre manière 
de voir en ce qui touche la prostitution, tant au point de vue 
économique qu'au point de vue philosophique et social. La 
prostitution nous apparaît en effet comme une plaie inhérente 
à l'organisation même du régime capitaliste bourgeois. Elle 
est tout à la fois le legs d'un long et séculaire passé de servi- 
tude et de tyrannie, et une fatalité des temps où nous vivons. 
L'aube radieuse d'une ère nouvelle vers laquelle marche le 
vieux monde invinciblement, la fera seule disparaître avec 
les autres fatalités, avec les autres servitudes que la société 
socialiste aura vaincues. 

Mais avant que cet espoir se réalise et que l'humanité 
enfin libérée de ses souffrances, prenne son essor vers le 
bonheur et vers la paix naguère promis à sa résignation par 
des dogmes fallacieux, il est sans doute permis de concevoir 
des solutions transitoires, en ce qui concerne notamment le pro- 
blème soumis aux délibérations de la Conférence. Ces solu- 
tions, nous les allons étudier avec toute la sollicitude que 
mérite un semblable postulat. 



Qu'est-ce donc que la prostitution > 

C'est, par définition, le métier de débauche, — et combien 
d hypocrisies sociales se dissimulent sous ces mots que grave- 
ment impriment les dictionnaires ! C'est enfin le fait, pour la 
malheureuse sans autre ressource, de s'offrir à l'homme, au 
passant qui la paie; mais c'est aussi, sans doute, pour la 
femme plus fortunée, le fait d'accomplir le même geste sans 
obéir tout à fait à un identique calcul de gain ou à de sembla- 
bles ambitions de lucre... Et c'est, au demeurant, affaire de 
morale individuelle, dans laquelle il ne semble point que 
l'autorité puisse s'immiscer jamais sans y récolter quelque 
fâcheux dommage. La prostitution est un vice, peut-être, mais 
non point un délit. 

Aussi bien convient-il de rechercher les antécédents, de 
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Sous les auspices de la Fédération abolitionniste interna- 
tionale, la Conférence qui se réunit à Genève, cette année, 
convie tous les adversaires de la réglementation à venir résou- 
dre dans son sein la question si délicate et cependant si grave 
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soulève, aux griefs qu'elle dévoile, au réquisitoire qu'elle 
dresse contre la société moderne. Bien plus, il ne nous appa- 
raît pas que les républicains avancés, radicaux, socialistes et 
libres penseurs comme nous, puissent se prévaloir des prin- 
cipes de liberté et des doctrines de démocratie inscrits en 
leurs programmes, sans partager absolument notre manière 
de voir en ce qui touche la prostitution, tant au point de vue 
économique qu'au point de vue philosophique et social. La 
prostitution nous apparaît en effet comme une plaie inhérente 
à l'organisation même du régime capitaliste bourgeois. Elle 
est tout à la fois le legs d'un long et séculaire passé de servi- 
tude et de tyrannie, et une fatalité des temps où nous vivons. 
L'aube radieuse d'une ère nouvelle vers laquelle marche le 
vieux monde invinciblement, la fera seule disparaître avec 
les autres fatalités, avec les autres servitudes que la société 
socialiste aura vaincues. 

Mais avant que cet espoir se réalise et que l'humanité 
enfin libérée de ses souffrances, prenne son essor vers le 
bonheur et vers la paix naguère promis à sa résignation par 
des dogmes fallacieux, il est sans doute permis de concevoir 
des solutions transitoires, en ce qui concerne notamment le pro- 
blème soumis aux délibérations de la Conférence. Ces solu- 
tions, nous les allons étudier avec toute la sollicitude que 
mérite un semblable postulat. 



Qu'est-ce donc que la prostitution > 

C'est, par définition, le métier de débauche, — et combien 
d hypocrisies sociales se dissimulent sous ces mots que grave- 
ment impriment les dictionnaires ! C'est enfin le fait, pour la 
malheureuse sans autre ressource, de s'offrir à l'homme, au 
passant qui la paie; mais c'est aussi, sans doute, pour la 
femme plus fortunée, le fait d'accomplir le même geste sans 
obéir tout à fait à un identique calcul de gain ou à de sembla- 
bles ambitions de lucre... Et c'est, au demeurant, affaire de 
morale individuelle, dans laquelle il ne semble point que 
l'autorité puisse s'immiscer jamais sans y récolter quelque 
fâcheux dommage. La prostitution est un vice, peut-être, mais 
non point un délit. 

Aussi bien convient-il de rechercher les antécédents, de 
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Sous les auspices de la Fédération abolitionniste interna- 
tionale, la Conférence qui se réunit à Genève, cette année, 
convie tous les adversaires de la réglementation à venir résou- 
dre dans son sein la question si délicate et cependant si grave 
des • délits et des infractions auxquels peut donner lieu la 
prostitution » ... C'est là 
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d'hygiène sociale, voire 
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soulève, aux griefs qu'elle dévoile, au réquisitoire qu'elle 
dresse contre la société moderne. Bien plus, il ne nous appa- 
raît pas que les républicains avancés, radicaux, socialistes et 
libres penseurs comme nous, puissent se prévaloir des prin- 
cipes de liberté et des doctrines de démocratie inscrits en 
leurs programmes, sans partager absolument notre manière 
de voir en ce qui touche la prostitution, tant au point de vue 
économique qu'au point de vue philosophique et social. La 
prostitution nous apparaît en effet comme une plaie inhérente 
à l'organisation même du régime capitaliste bourgeois. Elle 
est tout à la fois le legs d'un long et séculaire passé de servi- 
tude et de tyrannie, et une fatalité des temps où nous vivons. 
L'aube radieuse d'une ère nouvelle vers laquelle marche le 
vieux monde invinciblement, la fera seule disparaître avec 
les autres fatalités, avec les autres servitudes que la société 
socialiste aura vaincues. 

Mais avant que cet espoir se réalise et que l'humanité 
enfin libérée de ses souffrances, prenne son essor vers le 
bonheur et vers la paix naguère promis à sa résignation par 
des dogmes fallacieux, il est sans doute permis de concevoir 
des solutions transitoires, en ce qui concerne notamment le pro- 
blème soumis aux délibérations de la Conférence. Ces solu- 
tions, nous les allons étudier avec toute la sollicitude que 
mérite un semblable postulat. 



Qu'est-ce donc que la prostitution } 

C'est, par définition, le métier de débauche, — et combien 
d hypocrisies sociales se dissimulent sous ces mots que grave- 
ment impriment les dictionnaires ! C'est enfin le fait, pour la 
malheureuse sans autre ressource, de s'offrir à l'homme, au 
passant qui la paie; mais c'est aussi, sans doute, pour la 
femme plus fortunée, le fait d'accomplir le même geste sans 
obéir tout à fait à un identique calcul de gain ou à de sembla- 
bles ambitions de lucre... Et c'est, au demeurant, affaire de 
morale individuelle, dans laquelle il ne semble point que 
l'autorité puisse s'immiscer jamais sans y récolter quelque 
fâcheux dommage. La prostitution est un vice, peut-être, mais 
non point un délit. 

Aussi bien convient-il de rechercher les antécédents, de 
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cette plaie de vos sociétés policées. Elle a dans nos mœurs 
des racines profondes que l'histoire, de toute antiquité, 
décèle. A la vérité, toutes les civilisations d'autrefois l'ont 
encouragée, protégée, depuis l'ancienne Grèce de Solon, — où 
la prostitution s'érigeait en institution d'Etat avec ses hiérar- 
chies d'hétaïres, de pallaques et de joueuses de flûtes, courti- 
sanes que la faveur publique adulait, cependant qu'au gynécée 
s'enfermaient les femmes et les filles des « vertueux » citoyens 
d'Athènes, — jusqu'à la Rome des Césars et des papes, où le 
manteau de la religion couvrait de sa toute-puissante pro- 
tection les lupanars... Elle a fleuri dans l'Inde, où les brahmes 
font profession d'escroquer les faveurs de la chair grâce aux 
perverses suggestions de leurs dogmes indécents... Elle a pé- 
nétré jusqu'à la cour des rois de France, où ses mœurs, en 
scandales héroïques se sont épanouies... Partout elle fit ainsi 
cortège au dogme, à l'autorité, dès la féodalité, sous les ducs 
de Normandie, sous les comtes de Toulouse, sous Philippe- 
Auguste, où les ribaudes jouissaient de franchises et de 
statuts ; sous le pieux Louis IX lui-même... 

La prostitution s'est donc développée avec toutes les civi- 
lisations, qui ne l'ont point abolie, — et pour cause. Elle est en 
effet l'exutoire séculaire de tous les stupres des classes 
dirigeantes, l'égoût collecteur des vices suprêmes du trône et 
de l'autel. Et l'immoralité d'en haut fut d'un exemple précieux 
pour les classes moyennes de la bourgeoisie jouisseuse et 
aussi pour les classes inférieures où le dur labeur humain 
s'épuise en de vains efforts et en d'ingrates perspectives de 
bonheur social. Cette plaie, si elle existe et si la morale et 
l'hygiène en souffrent, ce sont les tyrannies d'autrefois qui l'ont 
créée, ce sont les gouvernements d'aujourd'hui qui l'entre- 
tiennent. Car telle est l'hypocrisie de la morale officielle qu'elle 
condamne la prostitution comme un vice honteux, mais 
qu'elle en tire béatitudes et intérêts, au nom d'une fausse 
conception de salubrité publique, en exploitant et en tortu- 
rant l'innombrable troupeau de servitude où viennent échouer, 
douloureuses vestales de l'amour, tant de malheureuses pous- 
sées par d'implacables détresses ! 

La prostitution, avons-nous dit, est une fatalité des temps 
où nous vivons. Ce qui la recrute, a dit Colins, c'est le paupé- 
risme. Et Faucher ajoute que son étendue se mesure à la 
grandeur du luxe et à la profondeur de la misère... Voilà le 
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grand mot — et le grand mal, pourvoyeur dabjection : la 
Misère, celle qui s'affirme et s'étale au grand soleil des pourri- 
tures sociales, et puis aussi celle qui, honteuse d'elle-même, se 
dissimule... C'est M™e Emile de Girardin qui a dit des prosti- 
tutions inavouées qu'elles ne sont pas les moins cruelles. 

Or, partout les mêmes vices d'organisation économique 
produisent les mêmes phénomènes de détresse et de honte, et 
Ledru-Rollin a pu dire de l'ouvrière anglaise que la prostitu- 
tion est pour elle une nécessité faisant partie de son travail 
régulier. Il n'en saurait être autrement, hélas ! dans nos gran- 
des capitales, à Paris, — où l'on compte plus de cent mille 
prostituées, — comme à Londres, et dans toutes les agglomé- 
rations industrielles aujourd'hui si vastes et si puissantes, où 
l'avilissement des salaires frappe la femme dans ses moyens 
d'existence les plus immédiats et où la malheureuse, dans 
l'affollement de la lutte pour la vie, succombe fatalement, 
terrassée par les lois d'airain dont nous entretiennent docte- 
ment des économistes toujours éminents. 

La misère crée donc la prostitution. Ceci naît de cela. A 
mesure que les détresses publiques s'accentuent, la plaie qui 
ronge le monde moderne s'étend de plus en plus. Fatalité ! 
répétons-nous. Rien ne protège là contre cette pauvre créa- 
ture de douleur, impuissante et chétive, qu'est la femme tou- 
jours victime de la barbarie de nos lois, qui ne sont point fai- 
tes pour elle, et de l'égoïsme de notre régime économique, 
qui point ne garantit son droit à la vie. Eternelle mineure, 
maltraitée comme telle, sans même qu'une ultime ressource 
lui demeure de crier à la société marâtre ses souffrances 
imméritées, elle roule de chute en chute vers les sentines du 
vice. Et c'est désormais la chair à plaisir, la prostituée pro- 
mise au troupeau de police, bétail humain toujours cahoté au 
gré des passions vénales, sous la réprobation mdignée des 
sycophantes de la vertu et sous les coups de fouet de la 
morale d'Etat. Tel est l'ordinaire et poignant dénouement du 
drame social de chaque jour, d'où Fantine parfois surgit 
dolente, éplorée, telle une silhouette de martyre, quand le génie 
d'un Victor Hugo vient la peindre en larges traits de pitié. 

Ah ! n'insultez jamais une femme qui tombe. 

Qui sait sous quel fardeau la pauvre âme succombe ! 
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Tant il est vrai que de la philosophie souriante et sereine du 
Maître, — si indulgent aux défaillances de la chair et si souve- 
rainement bon, — aux réalités sombres de la réglementation, 
il y a quelque marge ... Ici encore, l'hérédité des âges défunts 
poursuit la femme de ses servitudes séculaires. Lorsqu'à 
Rome, après la conquête de l'Asie, les débordements du culte 
d'Isis gagnèrent jusqu'aux vénérables matrones, gardiennes 
des mœurs au même titre que la femme légitime de la Grèce, 
et que, deux siècles avant notre ère, les édiles romains jugè- 
rent à propos de réglementer la prostitution, délivrant aux 
pallaques pullulantes l'autorisation de professer le métier de 
débauche, licentia stupri^ cette patente professionnelle entraîna 
pour les courtisanes une sorte de mort civile. Elles n'eurent 
plus dès lors la liberté de tester, ni d'être tutrices d'enfants 
mineurs ; leur témoignage ne fut plus admis en justice et elles 
perdirent la faculté de prêter serment, telles des esclaves dé- 
chues du rang de citoyens libres. 

La réglementation de nos jours n'a guère modifié cette 
condition de servage et d'indignité civile. Les femmes classées 
sur les registres de la police des mœurs sont, en réalité, mises 
hors la loi. Sans doute elles peuvent tester encore, voire 
élever leurs enfants, les enfants de leurs proches, — et com- 
ment ! — si elles en ont le loisir ; sans doute peuvent-elles 
aussi prêter serment, bien que leur témoignage soit toujours 
suspect ; mais, à ces différences près, quel chemin de progrès 
et d'affranchissement les prostituées ont-elles parcouru } Par- 
quées dans l'infamie par la volonté policière, elles y demeu- 
rent éternellement et sans rémission. La loi, le droit commun 
n'existent point pour elles, et l'ostracisme administratif les 
éloigne pour toujours des temples où Thémis abaisserait en 
leur faveur son glaive redoutable entre les plateaux de sa ba- 
lance symbolique. 

C'est, à la vérité, un régime d'iniquité, qui viole en premier 
lieu, par tous les raffinements de l'arbitraire, le grand principe 
de la liberté individuelle. Il est en opposition flagrante avec 
les doctrines essentielles de notre législation pénale, avec la 
Déclaration des Droits de V Homme et du Citoyen^ — et nul esprit 
libéral ne contestera que les termes de cette généreuse péti- 
tion de la Révolution française dictant au monde ébloui le 
Code de l'humanité s'appliquent à la femme aussi bien qu'à 
l'homme, car ceux qui, en 1789, en 1791 et en 1793, à coups 
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d'héroïsme, burinèrent pour l'histoire des pages glorieuses 
entre toutes, ne firent point de différence entre les sexes, dans 
leurs géniales gestations de libertés humaines. Est-il besoin 
d'évoquer en effet l'article VII de la Déclaration stipulant que 
« nul ne peut être accusé, arrêté, détenu que dans les cas dé- 
terminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites » — 
et ajoutant que « ceux qui exécutent ou font exécuter des 
ordres arbitraires doivent être punis » ? Aucune loi cependant 
n'autorise la police à s'ériger en pouvoir répressif contre une 
catégorie spéciale de malheureuses par elle arrachées aux ga- 
ranties du droit commun ; aucune disposition législative ne 
lui permet de créer de véritables tribunaux administratifs pour 
réprimer des délits d'ordre pénal que le Code, d'ailleurs, n'a 
point définis ; l'administration empiète par là sur le domaine 
judiciaire, au mépris le plus évident du principe de la sépara- 
tion des pouvoirs. Et c'est un abus criant d'injustice, une for- 
faiture de tous les jours et de tous les instants, que cette ré- 
glementation policière qui, foulant impunément les plates-ban- 
des de nos lois, s'attaque à des femmes sans défense, privées 
des conseils de l'avocat, les retranche du monde pour leur in- 
fliger des peines que le législateur n'a point inscrites dans ses 
cahiers, égorgeant en elles le droit et la liberté, les marquant 
enfin du fer rouge de la honte, — le tout au nom de la morale 
d'Etat ! Or, quelle morale est-ce donc, celle d'une société dans 
laquelle la garantie des droits n'est point assurée } 

La Révolution française n'eut point le loisir, sans doute, de 
libérer l'humanité tout entière des servages d'autrefois et le 
préjugé d'hypocrisie sociale qui flétrissait la prostituée fut 
assez puissant pour détourner son œuvre d'affranchissement 
intégral. Elle eut la prescience, du moins, des abus de^la régle- 
mentation, lorsque par une disposition de la loi du 22 juillet 
1791, l'Assemblée constituante n'autorisa l'arrestation des 
filles de joie que lorsqu'elles troubleraient l'ordre ou commet- 
traient un outrage public à la pudeur. La police d'aujourd'hui 
n'a cure, vraiment, de cette sage disposition et ne s'inspire en 
pareille conjecture que des caprices de sa brutalité. 

Aussi la réglementation, quelque forme qu'elle revête, est- 
elle bientôt devenue la source des pires scandales. S'agit-il de 
protéger la santé publique, de veiller aux intérêts de l'hygiène 
des villes et des foyers } rien n'est plus faux ni plus illusoire 
que ce mauvais prétexte. Depuis quelques années, les travaux 
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des plus illustres praticiens ont fait justice de cette piteuse 
raison de police. Des médecins avisés, attentifs aux faits- 
divers physiologiques, et aux accidents pathologiques de la 
prostitution, ont reconnu que la contagion des maladies véné- 
riennes est infiniment plus étendue, en même temps que plus 
redoutable, là où sévit la réglementation que partout où elle 
fut abolie. Les statistiques médicales les plus autorisées ont 
ainsi éclairé les esprits, d'avance prévenus contre leurs con- 
clusions logiques. Et l'on ne saurait étudier sans frémir les tra- 
vaux de tant de spécialistes qui condamnent toute réglemen- 
tation au nom du véritable souci de l'hygiène publique, — tels, 
les docteurs Chanfleury, des Pays-Bas ; Stoukowenkoff, de 
Russie ; Pellizzari, d'Italie ; Giersing, de Danemark ; le célèbre 
professeur Virchow, de Berlin ; le docteur Laborde, membre 
de l'Académie de médecine de Paris, et tant d'autres médecins 
français comme MM. Fiaux, Richet, Boureau, Louis Deck, Lu- 
taud, Fournier, Mauriac, Roussel, Malécot, et tutti quanti. 
Cette question de l'hygiène des sexes et de la contagion des 
maladies vénériennes vaudrait à elle seule un rapport complet 
et documenté qui dépasserait, d'ailleurs, notre compétence. 
Mais notre opinion est désormais bien établie, grâce aux maî- 
tres de la science dont nous avons épousé cette conviction 
que bien loin d'atténuer le fléau des contaminations génitales 
secrètes, la réglementation, en dépit de son luxe de formalités 
abusives et de pratiques humiliantes, n'a fait au contraire que 
le développer en lui imprimant une vigueur imprévue... Ajou- 
tons que dans l'état actuel de la science, dès qu'il s'agit de 
rechercher l'origine et la responsabilité des contaminations, le 
diagnostic des praticiens n'est point infaillible, — il s'en faut 
de beaucoup. Il est donc tout à fait impossible de créer à cet 
égard un délit de contamination qui ne saurait être juridique- 
ment défini, les maladies vénériennes étant au surplus des 
accidents pathologiques d'ordre individuel et devant être soi- 
gnées à domicile au même titre que n'importe quelle autre 
affection ou infirmité. 

Si le prétexte de l'hygiène des foyers, de la santé publique, 
ne résiste point à une rigoureuse critique scientifique, les rai- 
sons d'ordre social qui semblaient militer en faveur de la 
réglementation conservent-elles plus de solidité et sont-elles 
plus robustes ? Il suffit de feuilleter le chapitre de la police 
des mœurs, — ainsi nommée, apparemment, parce qu'elle n'en 
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a point, - pour se convaincre de la réponse négative qu'il con- 
vient de faire à un semblable point d'interrogation. Il n'est 
point d'ordre social qui puisse justifier l'existence de ce 
foyer d'abus fonctionnant au mépris de notre législation tout 
entière. 

La réglementation est aux mains de la police un véritable 
instrument d'oppression et d'espionnage. Les arrestations 
arbitraires auxquelles trop souvent procèdent les agents des 
mœurs, les scandales quotidiens de collusions coutumières 
entre ceux-ci et les infortunées clientes du dispensaire préfec- 
toral, le filage politique et la surveillance organisée par ordre 
dans toutes les maisons de tolérance, la perfidie des rapports 
rédigés par des agents indignes et sans nulle moralité, le 
régime de la mise en carte des prostituées avec l'obligation 
des visites, la servitude des femmes inscrites et mises en coupe 
réglée par les représentants de l'ordre public, les douloureu- 
ses stations de la chair immolée au bon plaisir de la police, 
les détentions à Saint-Lazare, — tout cela, c'est la honte et 
c'est l'ignominie d'un régime qui n'a que trop longtemps 
duré. 

La Commune de Paris l'avait bien compris, qui libérait en 
1871 toutes les pensionnaires des louches immeubles à gros 
numéros. « L'esclavage répugne à nos sentiments de liberté et 
de justice, — disait-elle dans un arrêté fameux, — c'est pour- 
quoi nous décrétons que cette institution qui asservit la 
femme doit être abolie. » Et depuis, la majorité socialiste de 
l'édilité parisienne a voté à diverses reprises l'abolition de la 
réglementation, — sans d'ailleurs que ces décisions édilitaires 
aient été jamais exécutées, la ville de la Révolution, non auto- 
nome, étant encore placée sous la tutelle oppressive de l'Etat. 

Or, de même que pour certains esprits accoutumés à ne 
considérer que des horizons philosophiques étroits il est 
essentiel qu'une religion d'Etat s'affirme et se manifeste, aux 
yeux de certains moralistes obtus la prostitution réglementée 
devient un mal nécessaire, alors qu'elle revêt tous les carac- 
tères d'une débauche d'Etat encouragée, entretenue et proté- 
gée par tous les pouvoirs publics. Et c'est ici qu'apparaissent 
toutes les contradictions de ce régime d'abjection et de bar- 
barie, toutes les hypocrisies derrière lesquelles, fertile en 
casuistique, s'abrite la morale officielle. 

La police traque sans merci les filles du peuple, tra- 
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vailleuses déclassées et dégradées, bonnes sans emploi, 
domestiques sans place, blanchisseuses, couturières, fleuristes, 
victimes du chômage ou de la séduction qu'elle enrégimente 
dans la sombre armée de la douleur, de la faim et de la honte, 
— car ce sont toujours les plus infortunées, celles sur qui la 
misère pèse le plus cruellement, qui se prostituent les pre- 
mières et en plus grand nombre. Mais les agents des mœurs 
s'abstiennent soigneusement de pourchasser avec un zèle 
même attiédi, celles qui, pour avoir échoué dans la prostitu- 
tion, mais dans une prostitution dorée, ont eu la bonn^ fortune 
de se maintenir sur des échelons plus élevés de la hiérarchie 
sociale. Aux humbles et aux pauvres, toutes les rigueurs ; aux 
riches toutes les complaisantes indulgences, voire toutes les 
protections... Aux hôteliers de mince qualité, la police rap- 
pelle au besoin l'ordonnance de 1778, encore en vigueur 
aujourd'hui : « Les logeurs doivent exiger de leurs hôtes un 
certificat de bonnes vie et mœurs. Ils doivent loger séparé- 
ment les couples qui n'exhibent pas un acte de mariage régu- 
lier. » Et c'est à coups de contraventions multipliées qu'elle les 
persécute. Mais elle se garde bien de troubler, par d'identi- 
ques mesures de vigilance, la professionnelle quiétude des 
entrepreneurs bien rentes des grands hôtels de premier ordre, 
dont les lambris somptueux abritent toutes les crapuleuses 
orgies des capitalistes triés sur le volet, toutes les débauches 
raffinées de ces messieurs très bien... qui ont le sac ! Admirez 
en outre la logique des répressions poHcières : qu'un délit 
vienne à se commettre, délit de prostitution accompli forcé- 
ment à deux ; la prostituée sera frappée, châtiée sévèrement, 
asservie, broyée sous toutes les tortures d'une impitoyable 
machine de coercition administrative; mais le prostituant, 
l'autre, le complice, le bénéficiaire de l'acte délictueux, — 
l'homme, enfin } Libre, il demeure libre et n'est point inquiété, 
sauf, sans doute, en cas de scandale public, — et encore ! 

Enfin, la réglementation demeure, au milieu de notre civili- 
sation, l'inquiétant prétexte de l'industrie la plus ignoble qui 
soit au monde, celle du proxénétisme, — cette immonde 
traite des blanches dont il semble que tous les gouvernements 
soient, hélas ! impuissants à réprimer les scandales. Il n'en 
faudrait point davantage pour que toutes les législations, dans 
tous les pays, fussent efficacement armées contre ce fléau 
universel, contre cette entreprise internationale de servage 
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qui soulève dans le monde tout entier une clameur unanime 
d'écœurement et d'indignation. 



Telles sont les principales raisons pour lesquelles les 
socialistes français comptent au nombre des adversaires les 
plus déterminés de la réglementation. Mais point ne suffit, 
sans doute, de se déclarer hostile irréductiblement à un 
régime, si Ton n'est en mesure de préconiser les moyens d'y 
remédier... La Conférence de Genève, obéissant à un esprit 
infiniment pratique sous ce rapport, nous convie à lui apporter 
nos solutions. 

Ces solutions les voici : 

Tout d'abord, et en thèse générale, nous poursuivons, on 
le sait, l'émancipation totale de tous les travailleurs, tant au 
point de vue économique que dans le domaine spéculatif de 
la politique pure. Nous avons l'ambition d'affranchir par là, 
complètement, les véritables producteurs de la prospérité, de 
la richesse et du génie des nations, de toutes les fatalités 
sociales, de toutes les servitudes qui les écrasent aujourd'hui 
sous un régime d'égoïsme et d'oppression. Et nous voulons 
enfin libérer l'humanité de ses souffrances séculaires, comme 
du fléau des guerres, afin de la rendre à ses véritables destinées 
de concorde et d'harmonie, de fraternité et de paix dans le 
labeur universel... 

Or, nous ne faisons point de différence entre les sexes, 
membres de la grande famille humaine à un titre absolument 
égal, ayant les mêmes droits au travail, à la vie, au bonheur. 
L'homme et la femme nous sont également sacrés dans leurs 
légitimes revendications. C'est pourquoi notre doctrine se 
précise dans la formule de « l'égalité des sexes » devant la loi 
économique, — devant tous les phénomènes sociologiques, 
d'ailleurs. A travail égal, salaire égal, — et à chacun selon ses 
besoins. De plus, et s'il est vrai que la femme se trouve placée 
dans des conditions physiologiques inférieures à celles de 
l'homme, dès qu'elle se voit contrainte d'aborder la lutte pour 
la vie, l'humanité veut que nous la protégions davantage con- 
tre son infériorité elle-même, en lui garantissant éventuelle- 
ment les réparations auxquelles elle a droit chaque fois que, 
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vaincue, elle a dû succomber sous le poids des fatalités qui 
l'accablent. 

L'une de ces fatalités, la prostitution, ouvre aux penseurs, 
aux législateurs, à tous les citoyens épris de civilisation et de 
progrès, un problème qui paraît à coup sûr très complexe, en 
ce qu'il intéresse tout à la fois des questions d'économie poli- 
tique, de morale et d'hygiène, mais qu'il est aisé de résoudre 
simplement, par la seule application de la liberté et de notre 
législation civile. Nous préconisons donc, en attendant la 
transformation sociale si profonde et si féconde que nous 
rêvons, une formule de transition qui nous paraît devoir rallier 
aisément ceux-là même qui seraient nos adversaires. 

La prostitution étant le produit de la misère en général, 
détresse physiologique et détresse économique, il convient de 
l'envisager hautement comme la dernière ressource de la 
femme privée de tout autre moyen d'existence. Il suffit pour 
cela de mépriser les hypocrisies de la morale d'Etat et de 
dégager la prostituée des préjugés qui la flétrissent aujour- 
d'hui. Il serait singulier, vraiment, qu'elle seule se vît condam- 
née à l'infamie perpétuelle sans espoir de se relever jamais et 
de reprendre rang, réhabilitée, dans la société, quand les ban- 
dits de tout acabit, escrocs et voleurs, chevaliers d'industrie et 
financiers véreux, peuvent bénéficier toujours des lois de 
pardon et de sursis, pour reprendre ensuite parmi les humains 
bénévoles le cours de leurs exploits accoutumés. Jésus rele- 
vait, dit-on, Madeleine repentie. Ayons du moins, dans notre 
société moderne, la même indulgence que le doux philosophe 
Juif. Et sachons du même coup protéger la pauvre courtisane 
contre cette détresse d'elle-même, contre cet effondrement de 
dignité dont la société seule est à son égard tout à fait respon- 
sable ! Notre civilisation doit au moins cela à ses nombreuses 
victimes. 

Les manifestations des sens ne devant être soumises à 
aucune contrainte et le rapprochement des sexes étant une 
pure question de morale individuelle qui ne relève ni du Code 
pénal, ni des indiscrétions de la police, ni de l'intervention 
arbitraire des pouvoirs publics, la prostitution ne saurait être, 
en aucune manière, considérée comme un délit. C'est un mar- 
ché honteux, soit, mais c'est un marché dont la honte, s'il en 
est, doit retomber sur les deux facteurs du contrat. Il ne sau- 
rait y avoir deux morales, l'une d'indulgence et de sourire, 
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l'autre de blâme et de réprobation, selon qu'elles s'adressent à 
l'homme ou à la femme. La morale doit être égale pour les 
<ieux sexes, avec d'identiques sanctions pour le prostituant et 
pour la prostituée. Et, encore un coup, le monde n'a rien à y 
voir, non plus que la police. 

Chacun, maître de sa destinée, est responsable de ses 
actes, soit devant sa conscience, soit, s'il y a lieu, devant la 
loi. 

En ce qui touche la malheureuse qui se prostitue, elle est 
évidemment maîtresse de son corps et libre d'en disposer, de 
vendre ses caresses au plus offrant, puisque la société ne lui 
fournit point, hélas! le moyen de gagner autrement et plus 
honorablement sa vie. Quant au prostituant qui bénéficie de 
ses faveurs, les apprécie et les recherche, il doit à sa com- 
plice un salaire, voire une indemnité. Il y a là un véritable 
contrat de louage, qui tombe sous le coup du Code civil, et la 
rupture de ce contrat oblige celui par la faute duquel cette 
rupture a eu lieu d'accorder à sa victime des dommages et 
intérêts, selon la gravité du préjudice causé. De même, en cas 
de séduction, l'homme doit à la fille séduite une réparation 
pécuniaire qui la mette à l'abri du besoin et lui permette 
d'élever le fruit de sa chute. A peine avons-nous besoin de 
souligner, en passant, le caractère de nos revendications en 
pareille matière: nous sommes partisans, en effet, de la re- 
cherche de la paternité avec toutes ses conséquences au 
point de vue de l'éducation des enfants et de leur droit à la 
succession de leur père. 

En matière de prostitution, nous ne saurions ddnc admettre 
-que les délits de droit commun, quand les infractions commi- 
ses tombent sous le coup de la loi qui les doit définir expres- 
sément. Encore l'appréciation de ces délits doit-elle, à notre 
avis, être tempérée par le sentiment de la liberté individuelle. 
Il y a délit lorsqu'il y a trouble manifeste ou scandale dans 
l'ordre public, et, dans ce cas, la morale et la logique exi- 
gent que la responsabilité soit égale pour tous, c'est-à-dire 
pour les deux coupables, l'homme et la femme, le prostituant 
<ît la prostituée. 

En d'autres termes, si nous étions chargés de codifier nos 
doctrines à l'usage d'une assemblée législative, voici le projet 
de loi que nous aurions l'honneur de déposer devant le Parle- 
ment : 
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Dispositif 

Article /er. — L'amour est libre. 

Art. 2. — La prostitution n'est pas un délit. 

Toute mesure administrative, tout arrêté, tout décret ayant 
pour objet de réglementer la prostitution est contraire à la loi 
et doit être aboli. 

Seuls les tribunaux réguliers peuvent être appelés à con- 
naître des infractions et des délits commis contre le droit 
commun. 

Tout acte d'arbitraire sera châtié selon les termes de la 
loi et par les peines qu'elle prescrit. 

Art. J. — L'excitation et la provocation organisées à la dé- 
bauche et le proxénétisme ou « traite des blanches » demeu- 
rent qualifiés crimes, même lorsqu'ils ont pour objet des pros- 
tituées majeures. 

Ils seront poursuivis et sévèrement châtiés selon les pres- 
criptions de la loi, sans comporter aucune application des lois 
de pardon ou de sursis. 

Les peines infamantes seront doublées si le crime d'excita- 
tion, de provocation ou de proxénétisme a pour objet des 
enfants mineurs. Il sera fait autant de fois application de la 
loi qu'il y aura eu de victimes. Ces peines seront aggravées 
en cas de récidive. 

Art. 4. — Les infractions et les délits occasionnés par la 
prostitution sont définis par le droit commun. Ils ne peuvent 
être poursuivis qu'en cas de trouble manifeste dans l'ordre 
public, de scandale ou d'outrage public aux bonnes mœurs et 
à la pudeur. 

La responsabilité de ces infractions ou délits est égale 
pour les deux sexes. Les coupables, sans distinction de sexes, 
doivent être également poursuivis et châtiés, s'il y a lieu, par 
des peines identiques. 

Art. 5. — La recherche de la paternité est de droit hu- 
main. 

Elle est organisée par la loi dans l'intérêt de la morale pu- 
blique, de la justice et de l'humanité. 
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Art. 6. — La contamination des maladies vénériennes 
n'est pas un délit et ne peut en aucun cas être considérée 
comme tel. 

Elle ne peut davantage autoriser aucune poursuite civile 
en réparation pécuniaire à laquelle elle servirait de prétexte et 
ne peut être invoquée dès lors comme une cause de préjudice 
subi. 

Art. 7. — Dans tous les cas de séduction et aussi habituel- 
lement, lorsque des relations de concubinage sont rompues, 
celui par la faute duquel la rupture a eu lieu est obligé, selon 
les termes du Code civil, d'accorder une réparation pécuniaire 
à celle qui a souffert du préjudice causé. 

Toutes relations intersexuelles sont assimilées à un contrat 
civil et peuvent donner lieu à des dommages-intérêts. 

Art. 8. — Toute disposition contraire à la présente loi est 
et demeure abolie. 

Ce projet de loi résume la synthèse des doctrines socialis- 
tes en ce qui concerne la prostitution. Nous avons l'ambition 
d'espérer que la Conférence de Genève leur accordera toute 
l'attention et toute la bienveillance qu'elles méritent. 

Après ce brillant exposé; dont certains passages et 
certains points du dispositif ont soulevé quelques pro- 
testations mais qui a été très écouté, et dont la parfaite 
franchise a été appréciée de tous, M^^^ Schirmacher ^ 
présidente, prie M. Huart de lui permettre de le con- 
tredire sur un point : 

Je crois bien que l'orateur se trompe lorsqu'il dit que la Dé- 
claration des Droits de l'homme a songé à la femme. Il a fallu 
qu'une femme. Olympe de Gouges, écrivît un petit livre inti- 
tulé les Droits de la femme ^ pour qu'on y songeât. La Révolu- 
tion française n'a, d'ailleurs, pas émancipé la France. 

M. Yves Guyot désire, avant de revenir à la question 
concernant les délits auxquels donne lieu la prostitu- 
tion, dire à la présidente qu'il admire beaucoup son 
énergie et la netteté de ses conclusions, mais qu'elle 
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lui paraît bien sévère pour les auteurs de la Déclara- 
tion des Droits de l'homme en disant qu'ils n'ont rie» 
fait pour la femme. Ils ont reconnu ses droits, au point 
de vue civil, autant que ceux de Ihomme ; au point de 
vue pénal également. Par conséquent, il ne faut pas 
être trop sévère. D'ailleurs, s'ils n'avaient pas pro- 
clamé les droits de l'homme, ceux de la femme ne se 
seraient pas mieux portés. 

Ceci dit, M. Guyot aborde la question des délits en 
ces termes : 

Question extrêmement délicate, parce que, évidemment^ 
nous avons tous un certain nombre d'arrière-pensées à cet 
égard. Il y a, en effet, confusion même dans le titre, et tel qui 
pense aux délits et infractions auxquels peut donner lieu la 
prostitution, pense à la prostitution elle-même. M. Weber nous 
l'a dit ce matin. Et une autre difficulté se présente, c'est que 
nous pouvons avoir les uns et les autres des pensées de der- 
rière la tête au sujet de ces délits. Et alors, comment étudier 
la question en elle-même ? 

Du reste, le grand défaut de toutes les discussions relatives 
à la prostitution, c'est que personne ne dit sa conviction per- 
sonnelle et qu'il subsiste toujours un certain nombre de malen- 
tendus. 

M. Bridel l'avait constaté hier : il y a confusion fréquente 
entre l'idée de morale et l'idée de droit. Eh bien, je parle ici 
dans la cité de Calvin ; si jamais il y a eu confusion, cela a été 
à Genève, pendant deux siècles. Jouer d'un instrument de mu- 
sique était considéré comme délit et c'était délit, contre les 
mœurs. Voilà donc une conception spéciale du calvinisme qui 
s'était traduite en acte législatif Personne à Genève ne vou- 
drait revenir à une constitution semblable. 

On m'a montré une maison dans laquelle Voltaire installait 
un théâtre, étant chassé des Délices. Maintenant, non seule- 
ment il y a théâtre, mais cafés-concerts, kursaal, etc., et per- 
sonne ne trouve que ces établissements soient délictueux. 
(Murmures et protestations dans rassemblée.) 

Je constate simplement les faits ; je constate que Genève^ 
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aujourd'hui, ne se distingue pas des autres villes. Combien 
d'opinions différentes, quand il s'agit de toucher aux mœurs, 
et combien variables suivant l'état social, le lieu, l'époque. 
M. le pasteur Weber voudrait amener l'Allemagne, toute l'Eu- 
rope, même l'Amérique et l'Australie, à une conception devant 
laquelle Calvin lui-même aurait reculé. Il nous a exposé hier 
une conception de la morale telle qu'on en conclut que la pré- 
sence d'une concubine dans une maison porte atteinte à la 
moralité de l'Etat tout entier et qu'elle devrait être punie. Et 
comme il ne juge pas une courte punition efficace, il faudrait 
l'enfermer pendant de longues années pour la punir de cette 
atteinte à la morale. {M. Weber proteste.) 

Vous avez dit que vous étiez adversaire des courtes peines; 
donc vous êtes partisan des longues ! {M. Weber proteste encore) 

M^^e la présidente. M. Weber n'entend pas mettre tout le 
monde en prison. Il veut seulement que la prison serve de 
préparation à la maison de correction et aux asiles. 

M. Weber. Pour les mineures seulement les asiles, et pour 
les majeures la prison et l'asile ensuite. 

M. Yves Guyot. Les asiles fermés, dont on ne peut sortir, 
sont des prisons. Mais si nous sommes fixés sur le sort de la 
femme adulte, — relativement à l'homme nous n'avons rien dit. 

M. Weber. Il doit être puni, mis en prison aussi. 

M. Yves Guyot. Voilà à quelles conséquences cela abou- 
tirait. Et je vais vous en montrer une immédiatement. Sup- 
posez que la religion catholique, en France, abolisse l'article 
du Code civil qui prescrit le mariage. Au point de vue catho- 
lique, tous les mariés devant le maire seulement, sont en état 
de concubinage. Si l'on appliquait le jugement de M. Weber, 
tous ces mariés étant en état de concubinage, on les mettrait 
les uns dans des asiles pour hommes, les autres dans des asiles 
pour femmes. Car, en définitive, il faut reconnaître que le ma- 
riage n'est pas entendu dans tous les pays de la même façon. 
En Autriche, il est encore confessionnel, et en Hongrie, pour 
qu'on ait obtenu la validité du mariage civil seul, il a fallu une 
lutte de plusieurs années. Cette conception de la validité du. 
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lui paraît bien sévère pour les auteurs de la Déclara- 
tion des Droits de Thomme en disant qu'ils n'ont rie» 
fait pour la femme. Ils ont reconnu ses droits, au point 
de vue civil, autant que ceux de Ihomme ; au point de 
vue pénal également. Par conséquent, il ne faut pas 
être trop sévère. D'ailleurs, s'ils n'avaient pas pro- 
clamé les droits de l'homme, ceux de la femme ne se 
seraient pas mieux portés. 

Ceci dit, M. Guyot aborde la question des délits en 
ces termes : 

Question extrêmement délicate, parce que, évidemment^ 
nous avons tous un certain nombre d'arrière-pensées à cet 
égard. Il y a, en effet, confusion même dans le titre, et tel qui 
pense aux délits et infractions auxquels peut donner lieu la 
prostitution, pense à la prostitution elle-même. M. Weber nous 
l'a dit ce matin. Et une autre difficulté se présente, c'est que 
nous pouvons avoir les uns et les autres des pensées de der- 
rière la tête au sujet de ces délits. Et alors, comment étudier 
la question en elle-même ? 

Du reste, le grand défaut de toutes les discussions relatives 
à la prostitution, c'est que personne ne dit sa conviction per- 
sonnelle et qu'il subsiste toujours un certain nombre de malen- 
tendus. 

M. Bridel l'avait constaté hier : il y a confusion fréquente 
entre l'idée de morale et l'idée de droit. Eh bien, je parle ici 
dans la cité de Calvin ; si jamais il y a eu confusion, cela a été 
à Genève, pendant deux siècles. Jouer d'un instrument de mu- 
sique était considéré comme délit et c'était délit contre les 
mœurs. Voilà donc une conception spéciale du calvinisme qui 
s'était traduite en acte législatif. Personne à Genève ne vou- 
drait revenir à une constitution semblable. 

On m'a montré une maison dans laquelle Voltaire installait 
un théâtre, étant chassé des Délices. Maintenant, non seule- 
ment il y a théâtre, mais cafés-concerts, kursaal, etc., et per- 
sonne ne trouve que ces établissements soient délictueux^ 
(Murmures et protestations dans rassemblée.) 

Je constate simplement les faits ; je constate que Genève» 
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qui aura trompé une personne sur la nature des services pour 
lesquels elle est engagée, sera passible de... ». 

Dans la loi du 27 mai 1885, il y a un article qui punit les pro- 
xénètes, les hommes qui vivent de la débauche. Les récidivis- 
tes y sont visés tout spécialement. « Ceux qui tirent subsis- 
tance du fait des procédés d'autrui sur la voie publique. » Ceci 
est ajouté pour protéger les tenanciers des maisons de tolé- 
rance qui, autrement, seraient tous tombés sous le coup de la loi. 
Mais, cette loi, on ne l'applique pas, parce qu'une femme 
n'avouera pas que tel ou tel est son souteneur. 

Et la jeune fille ne dira pas qu'elle a été forcée. Le règle- 
ment est inapplicable. 

M. de Meuron nous a dit que, puisqu'on ne veut pas de loi 
spéciale aux délits de la prostitution, on pourrait introduire 
simplement cette loi dans les «crimes relatifs aux mœurs». 
Cela n'en serait pas moins une loi spéciale. 

Il y a, a-t-on dit, une distinction à faire entre les actes indi- 
viduels et les faits sociaux. J'ai toujours peur de distinctions 
semblables. En réalité, les faits sociaux ne se composent que 
de faits individuels. Il est facile de faire une théorie générale 
quand on supprime l'individu. La société est d'accord, laisse 
faire ' tout ce qu'on veut, interprète à sa manière, ne proteste 
pas. Mais il y a quelqu'un qui vit, qui souffre, qui proteste, 
c'est l'individu. Ce sont des faits sociaux, dites-vous, et non 
pas des faits individuels. Hélas, l'on arrive facilement à prou- 
ver qu'il en est ainsi par des subtilités, par une habitude qu'a 
prise tout homme qui fait du droit. 

M. de Meuron. — Je n'en ai point fait ! 

M. Yves Guyot. — Où donc commence le fait individuel? 
Où finit-il.^ Si vous avez une roulette chez vous, avez-vous 
le droit de réunir vos amis, de manger ce qu'elle vous rap- 
porte } 

La question du jeu a été examinée comme celle de la pros- 
titution, mais l'intervention de l'Etat en cette matière ne paraît 
pas avoir donné un résultat meilleur. Les maisons de jeu exis- 
tent toujours, avec cette différence que c'est la police qui les 
ouvre, qui les ferme et qu'à leur tète il y a des gens ayant une 
certaine situation. On peut donc dire qu'on a régularisé le jeu, 
mais qu'on ne l'a pas aboli. 
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On s'est occupé de l'ivrognerie, de ses manifestations pu- 
bliques. La législation ne paraît pas avoir fait grand'chose. 
Avant la loi sur l'ivrognerie, l'ivrogne faisait du tapage noc- 
turne. On l'empoignait, on le traduisait en justice et il était 
condamné pour tapage nocturne. La loi nouvelle n'y a rien 
ajouté. Le tout est de savoir, quand on fait une loi, de quelle 
manière elle sera appliquée. Eh bien, je garantis une chose, 
c'est que dans aucune commune de Basse-Bretagne on n'ap- 
plique la loi sur l'ivrognerie. Pourquoi.^ Parce que le maire 
devrait commencer par se l'appliquer à lui-même. 

La plupart des lois ont exactement le même résultat. Il ne 
suffit pas seulement que tel acte devienne délit ^ditCQ. qa^fait 
social^ il faut encore que les mœurs soient plus fortes que les 
lois. 

Vous voulez modifier les actes; il vous faut pour cela modi- 
fier les mœurs. J'ai une très grande méfiance à l'égard des 
lois qu'on propose. Rien de facile comme de décréter une pé- 
nalité, cela fait toujours plaisir aux gens ; l'individu qui décrète 
se considère comme supérieur à celui contre lequel il veut 
sévir. 

Rien donc de plus facile que de faire une loi restrictive. 
Mais n'oubliez pas qu'il n'y a rien de plus difficile que de la 
faire abroger. Il existe une loi en France, depuis 1885, que Ton 
n'applique pas parce que cela coûterait trop cher et qu'elle 
ne serait pas efficace. Mais personne n'ose demander son 
abrogation. 

Je vous en supplie, méfiez-vous de toutes ces propositions 
tendant à introduire de nouvelles lois. Une fois qu'elles seront 
acceptées, vous ne savez pas l'usage qu'on en fera. Hier, j'ap- 
plaudissais aux paroles d'un magistrat hollandais qui nous 
parlait de la sagesse des juges de son pays. Je suis convaincu 
qu'il n'y a pas de corps judiciaire plus élevé que celui dont il 
fait partie. Mais un de ces magistrats, bien qu'animé des meil- 
leures intentions, appelé à mettre en vigueur une mauvaise 
loi, ne pourrait y échapper et serait obligé de condamner à 
perpétuité, bien que n'approuvant pas ! Le juré, lui, peut se 
soustraire à cette situation embarrassante, mais le juge est 
lié et quel que soit son désir, il faut qu'il applique la loi. 
J'ajoute que c'est son devoir; et d'ailleurs, la seule manière de 
faire réformer les lois iniques, c'est de les appliquer. 

Passons maintenant à ceux qui préparent la mise à exécu- 
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tion de la loi. Cet organe indispensable est la police. Je la con- 
sidère comme très utile, et je ne saurais médire d'une institu- 
tion à laquelle on a prétendu que j'avais appartenu. 

En nous parlant des fonctionnaires allemands, M. Weber 
délivrait à tous ces messieurs un certificat d'intégrité. {Protes- 
tations de M. Weber) Eh bien, j'admets que tous les représen- 
tants de la police soient gens bien intentionnés, mettons: les 
meilleurs hommes du monde, n'ayant aucune idée d'abuser de 
leurs fonctions, pour aucun motif. Ils n'en feront pas moins de 
très mauvaise besogne si vous mettez une mauvaise loi à leur 
disposition. Ils deviendront fournisseurs de délits. Car appli- 
quer une loi contre les délits, c'est fournir des délits. 

Et si, par aventure, étant toujours, si vous voulez, des hom- 
mes très honnêtes, ils s'avisent de faire une économie de l'ef- 
fort, qu'arrivera-t-il } Ils prendront certaines habitudes et s'ar- 
rangeront de manière à appliquer la loi de la façon la plus 
commode. Vous verrez alors, au point de vue police des 
mœurs, la même femme arrêtée souvent par un agent. Voici 
donc un agent qui, avec les meilleures intentions, laissera pas- 
ser d'autres délits. 

Mon désir serait donc que nous ne fissions rien au point de 
vue Code pénal. J'aimerais que la Conférence de Genève fît 
l'économie de toute nouvelle disposition pénale et que nous 
en restions là. 

Je vous rappellerai, en terminant, une locution du vieux 
droit romain qui, cependant, n'est pas très respectueux du 
droit individuel : « Il faut toujours surveiller la justice pour 
qu'elle ne s'égare. » La justice est une volonté constante, 
un effort continuel. 

Occupons-nous surtout de défendre le droit attaqué. Lais- 
sons-le attaquer le moins possible et songeons que toute 
aggravation de la pénalité est une diminution des droits exis- 
tants. 

L'œuvre de la Fédération est de faire venir au jour le droit 
méconnu des femmes les plus abandonnées, les plus dépour- 
vues de tout. Je vous en supplie, restons- en à cette partie du 
programme et n'entrons pas dans des conceptions répres- 
sives. 



r 



— 156 — 



Discussion 

M*^® la présidente ouvre la discussion. 

M. Weber croit devoir répondre à son honorable 
contradicteur qu'il est très facile de ridiculiser une 
thèse en présentant ses conséquences extrêmes de 
telle façon que son auteur ne la reconnaisse plus. 

Je suis protestant, dit-il, et, pour moi, le mariage est civil 
et laïque. Je crois la nation française suffisamment éprise de 
liberté pour ne jamais se laisser imposer une institution qui 
stigmatiserait le mariage civil en le représentant comme un 
concubinage. 

M. Guyot m'a attaqué à ce sujet. Eh bien, pour moi, le con- 
cubinage doré n'est pas moins coupable que l'autre. Je veux 
punir la concubine, sous quelque forme qu'elle se présente, à 
quelque classe qu'elle appartienne, parce que je considère 
comme injuste de sévir contre une pauvre fille qui se vend et 
de laisser libre la femme revêtue de toilettes et de bijoux. 

En Allemagne, tout concubinage qui vient à la publicité est 
dissous sur-le-champ par mesure administrative. Le point de 
vue auquel je me place, c'est que je ne voudrais pas laisser 
contaminer les enfants du peuple parle mauvais exemple. Si je 
veux sévir contre la femme publique, c'est que je songe 
qu'elle a une âme et que cette âme doit être sauvée. 

M. Guyot m'a bien mal compris s'il a interprété mes idées 
en ce sens que je voudrais mettre tout le monde sous les 
verrous. Une fille tombée que l'on place immédiatement sous 
une influence moralisante, dans une maison de correction, 
peut être relevée ; sinon, elle est définitivement perdue. 

Quant aux mineures, je demande qu'elles soient renvoyées 
dans leurs familles, et non pas inscrites; c'est ce que j'ai 
demandé au préfet de police il y a quinze ans. Ce n'est pas la 
dureté qui a guidé le législateur allemand, c'est la pitié. Nous 
avons à la préfecture un pasteur qui s'occupe de ces pauvres 
filles. 
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Je dois me défendre contre le reproche de sévérité qui 
m'est adressé. Je ne suis sévère que pour mieux aider. Et si 
Calvin a été sévère, il y était obligé par le libertinage qui 
éclatait sous ses yeux. La ville de Genève doit à Calvin d'avoir 
été pendant des siècles réputée pour ses mœurs pures. 

Et quant à la police allemande, il arrive fréquemment chez 
nous que les tribunaux désavouent et cassent les agents qui 
ne restent pas dans la limite de leurs fonctions et de leurs 
devoirs. Nous avons donc des moyens de les punir. Je suis 
moi-même fils de juge supérieur et je sais ce qu'il en est. 

En un mot, je crois qu'il est possible de sauver les gens qui 
ne veulent pas se laisser sauver, par l'application de mesures 
législatives. 

M. E. Gounelle, pasteur à Roubaix (Nord) ^ n'ad- 
met ni Tune ni Tautre des théories extrêmes que 
représentent les deux honorables contradicteurs. 

Je me sens, dit-il, d'un autre pays intellectuel que M. Yves 
Guyot et d'un autre aussi que M. Weber. Il me semble qu'entre 
ces deux représentants d'idées dont l'un aboutit à l'étatisme 
philosophique et économique, et l'autre à l'individualisme 
exclusif, il y a un juste milieu. C'est ce parti du juste milieu 
que je voudrais défendre ici. 

Je ne crois pas que l'individu seulement fasse la société ; 
je ne crois pas qu'il soit tout. N'y a-t-il pas une âme sociale, 
un individu collectif.^ Pour une philosophie saine, il n'y a pas 
moyen de trouver un individu sans société, ni une société sans 
individus. M. Yves Guyot représente admirablement la ten- 
dance individualiste et la pousse même jusqu'à l'anarchisme ; 
M. Weber et les socialistes représentent admirablement l'autre 
tendance. Je me rappelle Leibnitz disant que les systèmes sont 
vrais dans ce qu'ils affirment et faux dans ce qu'ils nient. 

Ne pourrions-nous faire une synthèse des deux affirma- 
tions contraires en face desquelles nous nous trouvons > 

Sans doute nous sommes tous d'accord ici pour ne plus 
considérer comme délit la prostitution. Il faut en finir avec 
cette forme de l'esclavage moderne... Cependant, si l'on reste 

* M. Gounelle est, sauf erreur, le fondateur de la • Solidarité » de 
Roubaix, sorte de Maison du Peuple évan^élique. 
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dans les limites du droit commun, si des mesures légales sont 
compatibles avec le respect de la liberté, je ne vois pas pour- 
quoi, à la suite de M. Bridel et de tant d'autres, nous ne pren- 
drions pas des mesures répressives et préventives. On ne 
peut négliger au point où le fait M. Yves Guyot, l'élément de 
la solidarité. La solidarité dépossède l'individu lorsque les 
conséquences de ses actes dépassent le domaine individuel. 

La prostitution n'est pas un délit, mais elle engendre des 
délits toujours plus habiles à esquiver les justes lois : les pro- 
vocations publiques à la débauche, les scandales sur la voie 
publique, les attentats sur les mineures, etc. etc.. 

Pourquoi la civilisation ne surveillerait-elle pas cette com- 
plicité croissante du mal } Pourquoi notre Code pénal, que 
M. Yves Guyot trouve si suffisant, ne pourrait-il pas être 
encore amélioré ? Pourquoi, devant tous ces maux, ne ferions- 
nous pas quelque chose } 

Que M. Yves Guyot, avec sa parole entraînante, nous dise 
si ce n'est pas trop commode que de déclarer qu'il n'y a rien 
à faire. Il s'en tient au côté négatif et libertaire de la question 
abolitionniste ; il nous dit que la législation actuelle suffit et il 
ne propose guère qu'une petite addition à l'art. 405. Cet opti- 
misme se heurte malheureusement à des faits actuels. Nous 
sommes dans ce Congrès en présence de trois tendances 
philosophiques : solidarisme, socialisme, individualisme. 

Notre Fédération n'a pas à prendre parti pour l'une plutôt 
que pour l'autre de ces écoles. Elle est neutre et accueille les 
esprits de quelques horizons de la pensée qu'ils viennent. 

Si j'ai fait entendre la note de X école solidarisiez c'est 
d'abord parce qu'il est bon d'affirmer ici l'existence d'opinions 
variées, et notamment celle d'esprits — plus nombreux 
qu'on ne pense — qui voient un égal danger dans le libéra- 
lisme exclusif et quasi anarchiste, comme dans l'étatisme 
intransigeant. Et c'est aussi parce que malgré la diversité de 
nos convictions nous poursuivons tous le même but. Restons 
donc fidèles à nos théories, mais n'oublions pas que, quelle que 
soit l'école à laquelle nous appartenons, nous avons tous un 
grand devoir commun qui est de lutter contre le fléau de la 
réglementation. 

M. Henry- J. Wilson désire dire quelques mots 
quant à la diverg^ence d'opinions qui sépare certains 
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membres de la Fédération de leurs amis en Allema- 
gne. Hommes et femmes sont responsables au même 
degré lorsqu'ils sont tous deux en possession de leurs 
forces et de leurs facultés, lorsqu'ils sont tous deux 
majeurs. Dans ces conditions-là, doit-on considérer un 
homme et une femme consentant librement à l'asso- 
ciation temporaire qu'ils contractent comme justicia- 
bles de la loi humaine, et appartient-il à l'Etat de les 
punir? Nous disons non, tandis que nos amis d'Allema- 
gne disent oui. Tous, pourtant, nous déplorons l'immo- 
ralité et nous partageons l'opinion qu'il faut employer 
les moyens de persuasion morale. M. Wilson suppose 
que nous sommes tous d'accord pour admettre que, 
lorsqu'il y a un enfant, le père doit en être également 
responsable. La divergence ne se présente qu'au sujet 
de la punition légale, et il est à croire que tous les 
membres de la Fédération s'en déclareront les adver- 
saires pour cette raison principalement qu'elle est 
inapplicable dans la pratique. Nulle loi ne pourrait 
être laite qui répondrait à la variété infinie des 
circonstances que comporte le sujet. 

M™^ Joséphine Butler donne lecture de la lettre 
suivante, que lui a adressée M. Herbert Spencer, 
l'illustre philosophe anglais. 

Lettre de Herbert Spencer 

J septembre iSçQ. 
Chère Madame, 

J'apprends avec plaisir que vous vous opposez, avec quel- 
ques autres personnes, à l'adoption de méthodes coercitives 
destinées à atteindre des buts d'ordre moral. Voici en peu de 
mots mes vues sur ce sujet. 
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Les pensées et les plans que l'on forme en fait d'affaires 
politiques et sociales sont presque toujours viciés par le fait 
qu'on en ignore tous les effets et tous les résultats, sauf ceux 
que Von a immédiatement en vue. 

Les gens qui sont préoccupés de supprimer tel ou tel mal, 
ou de produire tel ou tel bien, ne s'arrêtent pas à considérer 
et à se demander quels seront les résultats qu^ amènera comme 
corollaires l'ingérence gouvernementale qu'ils mettent en 
œuvre, ou quels en seront les résultats éloignés. 

Un fait dont ils ne se rendent pas compte, c'est que toute 
nouvelle mesure prise pour contrôler la conduite des indivi- 
dus, devient un précédent pour prendre d'autres mesures 
du même genre ; — que, d'année en année, il se trouvera des 
philanthropes se proposant de nouveaux buts, qui réclame- 
ront des mesures coercitives ultérieures, et qu'ainsi ils établi- 
ront peu à peu un type d'organisation tel qu'aucun d'eux ne 
L'avait en vue quand il poursuivait son plan particulier. 

Le but le plus élevé — but que ne doivent jamais perdre 
de vue les législateurs et ceux qui réclament des mesures 
législatives, — c'est àç^ former des caractères. 

Les citoyens d'un type supérieur se conduisent eux- 
mêmes. 

Les citoyens qui doivent être réglés par une force exté- 
rieure sont manifestement d'un type inférieur. 

Les hommes, comme toutes les autres créatures, tendent à 
se modifier selon les conditions où ils sont placés. Si de géné- 
ration en génération, la manière dont ils ont à se conduire leur 
est tracée dans tous ses détails, ils auront toujours plus 
besoin d'un contrôle officiel en toute chose. 

En supposant un gouvernement dont l'autorité suffise pour 
garantir la sécurité de la société, — et en admettant que cette 
autorité se borne à cela, — il arrivera que les hommes, s'habi- 
tuant toujours plus à se gouverner eux-mêmes, et à expéri- 
menter par eux-mêmes en toute liberté les heureux effets 
d'une bonne conduite et les effets fâcheux d'une mauvaise, 
acquerront toujours plus la faculté de se conduire eux-mêmes 
c'est-à-dire l'autonomie du caractère (the self - regulating 
nature). 

L'issue finale de la politique actuellement en faveur auprès 
des philanthropes et des législateurs est une forme de société 
pareille à celle qui existait dans l'ancien Pérou, où sur dix 
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hommes, il y en avait un chargé de contrôler officiellement les 
neuf autres, et où la réglementation de la vie du peuple était 
poussée à tel point, que l'on inspectait chaque ménage pour 
voir s'il était bien administré, si les meubles étaient en bon 
ordre et les enfants bien tenus, et où l'effet de cette réglemen- 
tation universelle de la conduite de chacun a été de produire 
des caractères tels que cette société affaiblie s'est écroulée 
comme un château de cartes devant une poignée d'Espagnols. 
Je demeure, etc. 

Herbert Spencer. 



M^^ Butler ajoute qu'elle partage la manière de 
voir de l'éminent philosophe. C'est dès sa jeunesse 
qu'elle a étudié cette question, et ses meilleurs gui- 
des ont été deux Allemands distingués ; ce sont eux 
qui l'ont aidée à former ses idées A propos de la doc- 
trine du laissez faire dont on a parlé il y a quelques 
instants, elle est persuadée que la dernière personne 
au monde à se croiser les bras est bien M. Yves 
Guyot. 

M. Hirsch fait remarquer que M. Yves Guyot vou- 
drait laisser les lois dans l'état où elles sont aujour- 
d'hui parce qu'elles peuvent bien ne pas être bonnes, 
mais qu'en y touchant on pourrait les rendre pires. En 
fait de législation, M. Guyot veut bien qu'on supprime, 
mais non pas qu'on ajoute; il estime que les lois ac- 
tuelles sont suffisantes, et M. Hirsch est presque de 
son avis. Puis il cite un fait dont il a été témoin : 

Je me trouvais à Paris, dans le cabinet d'un juge d'instruc- 
tion qui, pendant des années, a condamné et envoyé à l'écha- 
faud de nombreux criminels mais a reconnu que ce n'était pas 
ainsi qu'on pouvait améliorer la vieillesse. Il s'est donc main- 
tenant intéressé aux enfants. On lui amena ce jour-là une 
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fillette de treize ans surprise dans une maison meublée. 
« C'est ma mère qui m'a appris à faire ce que je fais, dit-elle. 
— Et qui était avec toi ? — Un vieux monsieur comme vous, 
qui a aussi un ruban rouge à la boutonnière. » 

Cette fillette n alla pas en prison; on trouva moyen de la 
placer, ce que l'on fait quelquefois pour les enfants. On les 
juge et on les confie, non pas à des maisons d'éducation, mais 
à des familles parisiennes, à de grandes dames qui les recueil- 
lent et auprès desquelles ces petites trouvent parfois un peu 
de bonheur, parfois aussi de grandes désillusions. — Mais 
après le départ de la fillette, je dis à mon ami : « Eh bien, que 
faites-vous du vieux monsieur, du vrai coupable, du seul, 
allais-je presque dire.^ — Ah! nous ne pouvons rien contre 
lui. L'homme ne peut pas être poursuivi. » 

Quelle grande, quelle épouvantable lacune! 

Mais ce qu'une jurisprudence a fait, une autre peut le dé- 
faire. C'est à nous d'en chercher les moyens. J'estime que le 
grand mal, chez nous, c'est que les lois ne sont pas assez 
appliquées pour certaines choses. Il y a des lois qui pu- 
nissent les attentats à la pudeur, mais j'ai été très étonné de 
savoir qu'elles n'étaient pas appliquées. 

Je vous citerai ce fait indigne d'un homme, à Paris, haut 
placé, qui, ayant vu une fillette qui lui plaisait, a attendu 
qu'elle eût douze ans et demi, qu'elle eût fait sa première com- 
munion, qu'elle fût en robe blanche, pour l'outrager. — On le 
savait, mais on a fait le silence. 

Et ces cas sont nombreux ! Ce qu'il faudrait, c'est que les 
lois déjà existantes fussent appliquées avec toute la rigueur 
qu'elles comportent. 

M. Nick est un homme du juste milieu, mais non 
du laissez faire à outrance. On parle beaucoup des 
lois, de cet immense arsenal de lois dont on ne fait 
pas usage, qui gisent dans un coin comme de la vieille 
ferraille rouillée. Il ne faut pas trop de lois, et il est 
très vrai qu'il est bien inutile d'en édicter de nouvelles 
si on ne les applique pas. Il en faut pourtant ; nous 
sommes tous d'accord sur ce point. Mais où l'accord 
semble cesser, c'est relativement au point où on doit 
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s'arrêter. Or, bien que M. Yves Guyot trouve qu'il n'y 
a plus rien à ajouter au Code, M. Nick propose certai- 
nes petites adjonctions. MM. Bridel et de Meuron lui 
paraissent établir une distinction assez juste entre les 
faits sociaux et les faits individuels. On ne peut admet- 
tre, en effet, que la liberté de l'individu porte atteinte 
à la liberté de tous. 

Quant à ce qui a été dit à propos de l'enfance, 
M. Nick voudrait que l'Etat veillât à la chose et ins- 
tituât des asiles dans de meilleures conditions que 
ce n'est actuellement le cas. Il faudrait des règlements 
nouveaux, non pas restrictifs, mais au contraire ex- 
tensifs. L'orateur craint que la théorie de M. Yves 
Guyot ne soit qu'un statu quo au point de vue légis- 
latif, tandis qu'il faut s'étendre, aller de l'avant, de 
progrés en progrès. L'homme est une partie d'un 
tout solidaire ; il ne faut pas que l'individu passe avant 
le tout. 

M. Gounelle redemande la parole pour dire que la 
personne de M. Yves Guyot, qu'il estime profondé- 
ment, n'était pas visée par son discours et que nul 
Français, peut-être, ne l'admire plus qu'il ne le fait. 

M. H. Pierson a été très content, cette après-midi, 
de constater qu'il n'est pas le seul à porter des lu- 
nettes. 

Chacun d'entre nous en porte, des lunettes invisibles, et 
moi aussi j'en ai, des lunettes hollandaises de pasteur et de 
calviniste. Eh bien, je voudrais dire à M. Weber que le regard 
que je porte sur les choses de ce monde est un peu différent de 
celui de Calvin. Les calvinistes hollandais n'ont jamais eu le 
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caractère des calvinistes genevois. Les lois en vigueur à Ge- 
nève ne l'ont jamais été en Hollande. Mais l'esprit de Calvin 
règne néanmoins sur nous depuis trois siècles, inspirant la 
société hollandaise. Ce que je veux faire observer, c'est que, 
pour arriver à un bon résultat, il est bien moins nécessaire 
d'appliquer la loi elle-même que son esprit. C'est par cet es- 
prit que la réglementation est tombée en Hollande ; elle y est 
maintenant en pleine décadence. 

Ce qu'il nous faut, avant tout, c'est un esprit meilleur, et ce 
n'est pas l'Etat qui le donne ; il doit être donné par l'opinion 
publique, par les sociétés et les Eglises, par le caractère 
national, par toutes sortes de moyens beaucoup plus efficaces 
que les lois civiles. Et ce sont surtout les femmes qui doivent 
nous inspirer. Je fais appel ici aux mères. Ce sont elles qui 
doivent inspirer de meilleures idées à leurs fils ; ceux-ci subis- 
sent, en effet, bien davantage l'influence de leur mère que celle 
des lois répressives. Et c'est aux jeunes filles aussi de se faire 
respecter. L'honneur de la jeune fille, c'est son plus grand 
trésor. 

En terminant, M. Pierson cite un fait qui s'est pro- 
duit dans le Refuse dont il a la direction depuis 1877, 
et qui démontre que, si elle le veut, la femme peut se 
faire respecter. A la suite d'un incendie qui détruisit 
de foiid en comble le bâtiment du Refuge, il dut, pen- 
dant sa reconstruction, placer provisoirement les qua- 
rante à cinquante jeunes filles qu'il contenait, toutes 
anciennes prostituées, dans une chapelle voisine. 
L'hiver étant proche, il fallait se hâter, et pendant les 
derniers quinze jours, les ouvriers occupés à achever 
l'édifice et toutes ces jeunes filles se sont trouvés en 
contact mutuel dans un perpétuel va et vient. Or, tou- 
tes ont su se faire respecter. 

M. de Meuro7t trouve dans le libéralisme de 
M. Guyot quelque chose qui Ta empoigné. 
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J'ai le pressentiment, dit-il, que c'est bien de ce côté que 
nous devons tourner notre voile. Ma confiance en la loi s'en 
va tous les jours davantage. Eh bien, ce n'est pas dans la loi 
que nous trouverons la puissance rénovatrice. J'ai bien plus 
confiance en ce qui vient d'ailleurs, en l'initiative d'un Yves 
Guyot, que dans tous les juges du monde. Je crois à la puis- 
sance d'hommes dévoués qui vont résolument de l'avant parce 
qu'ils savent qu'ils défendent la bonne cause. Je pense ici à 
une place laissée vide par une de nos vaillantes, à M^^ Marie 
Gœgg. De telles âmes font plus pour l'avancement du règne 
de la paix entre les hommes que toutes les conférences de La 
Haye. 

Néanmoins, nous sommes ici en présence d'une question 
précise, portée au programme. Que mettre dans la loi pour 
améliorer la situation actuelle ? Essayons donc de trouver un 
terrain d'entente. Ce devrait être, me semble-t-il, celui pré- 
senté par l'excellent rapport de M^i« de Mûlinen, la question de 
la prostitution des mineures. Nous voyons, d'après le rapport 
fourni par elle, que, sur cent prostituées, quatre-vingt-dix sont 
en âge de minorité. Ce matin M. le D»" Fiaux nous a conster- 
nés en nous disant que l'âge auquel le plus grand nombre des 
prostituées arrivent à l'état de maladie est l'âge de minorité 
ou de la sortie de minorité, vingt ans. N'y a-t-il pas là une 
question que nous devons examiner maintenant, et ne 
devrions-nous pas apporter le poids de nos vœux à la réalisa- 
tion d'une des propositions émises à la Conférence de 
Bruxelles } 

C*est dans cette vue que M. de Meuron propose à 
l'assemblée d'adopter une résolution ainsi conçue : 

La Conférence de Genève émet le vœu, d'accord avec celle 
de Bruxelles, de s'adresser aux gouvernements afin qu'ils 
emploient tout leur pouvoir à la suppression absolue de la 
prostitution des jeunes filles. 

M. Frank estime que la seule sanction possible à 
la discussion qui vient d'avoir lieu, c'est l'adoption 
d'une résolution dans le sens de celle que M. de Meu- 
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ron vient de présenter. Nous ne sommes pas d'accord sur 
la définition des différents délits connexes à la prosti- 
tution. Mais, d'autre part, il paraît établi que la presque 
totalité des maladies vénériennes est communiquée 
par les mineures. Donc, en admettant le vœu qui vient 
d'être formulé, nous travaillerons à tarir la source la 
plus importante de la prostitution. 

M^^e de Miilinen ne s'oppose pas à la formule pré- 
sentée; toutefois M. Bridel lui paraît avoir mieux 
rendu sa proposition que ne le fait M. de Meuron. 

M. André Bel recommande qu'on prenne garde à 
la rédaction de cette résolution ; nous voulons abolir 
la réglementation, et voilà que nous entrons dans une 
voie susceptible de la ramener sous une forme nou- 
velle. Emettons ce vœu si on y tient, mais introdui- 
sons-y une phrase qui énonce notre ferme intention 
d'abolir toute réglementation. 

W^^ Schirmacher, présidente, lève la séance à 
cinq heures, en exprimant le regret que le temps par 
trop limité ne lui ait pas permis de laisser prendre 
toute son ampleur au débat et l'ait empêchée d'ac- 
corder la parole à plusieurs des personnes qui se 
proposaient de prendre part à la discussion. 

Elle rappelle que les résolutions doivent être sou- 
mises le lendemain à l'assemblée et invite le Conseil 
général à se réunir pour les examiner. 
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SEANCE PUBLIQUE DU SOIR 

dans la grande salle de la Réformation 



Rarement, croyons-nous, une assemblée publique 
a présenté un caractère d'enthousiasme pareil à celui 
qu'offrait l'auditoire qui avait répondu à l'appel de la 
Fédération. La vaste salle était absolument comble; 
nombre de gens durent, faute de place, rester debout 
toute la soirée, et déjà à huit heures et quart, les por- 
tes furent fermées, de sorte que des centaines de per- 
sonnes se virent contraintes de s'en retourner sans 
avoir pu pénétrer dans le vaste édifice. 

Les séances publiques organisées à l'occasion des 
Conférences annuelles de la Fédération ont essentiel- 
lement un but de propagande; destinées à fixer l'atten- 
tion du grand public sur l'œuvre poursuivie par la 
Ligue abolitionniste, elles ne sont pas organisées en 
vue de travaux proprement dits, mais bien plutôt en 
vue de faire saisir ce qu'est et ce que veut la Fédéra- 
tion. Aussi s'efforce- t-on d'y faire participer les élé- 
ments les plus divers, tant à Tégard des nationalités 
qu'à celui des opinions politiques ou des confessions 
religieuses, de manière à démontrer sous une forme 
tangible le caractère international et la neutralité par- 
faite de la Ligue. C'est pour cette même raison qu'il 
n'est pas pris de notes sténographiques ou autres des 
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discours prononcés dans ces séances toutes spéciales. 
Pour une fois, nous le regrettons sincèrement, car 
nous eussions grandement désiré pouvoir reproduire 
ici in extenso tout ce qui s*est dit au cours de cette 
mémorable soirée. Malgré nos démarches réitérées, 
force nous est de nous en tenir à un résumé qui est 
loin de nous satisfaire. Nous reproduisons, en somme, 
le compte rendu qu'a donné le Signal de Genève^ en 
complétant quelques-unes de ses parties d*après les 
notes que nous ont fournies les orateurs, et en rappe- 
lant que ce compte rendu n'était autre déjà que celui 
de la Tribune de Genève^ légèrement amendé. 



Compte rendu du « Signal de Genève » 

Cette séance, annoncée par des affiches dans les 
rues, a réuni une très nombreuse assemblée, 2500 per- 
sonnes au moins. Elle s'est passée sans le moindre 
trouble et, pendant ces deux heures, les applaudisse- 
ments n'ont cessé de retentir. Sur Testrade, avaient 
pris place, derrière les orateurs, les membres du 
Comité international, notamment M"^« Butler, prési- 
dente d'honneur de la Fédération, et M. Pierson, pré- 
sident effectif; puis les membres des divers Comités 
abolitionnistes ou autres délégués de Suisse, de 
Hollande, d'Angleterre, de France, de Belgique, d'Al- 
lemagne; enfin les membres du Comité de réception. 
Un service d'ordre était fait dans la salle et sur les 
galeries. 
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La Fédération peut être fière de la soirée d'hier: 
la Réformation était pleine à crouler d'une foule venue 
— comme les orateurs — des quatre points cardinaux 
de la pensée, le croyant coudoyant le libre penseur, 
et le conservateur le socialiste le plus écarlate. Pas 
d'enfants, les commissaires les refoulaient aux portes. 

Dès qu'on vit arriver sur l'estrade M Yves Guyot, 
les applaudissements éclatèrent, frénétiques; on agi- 
tait les chapeaux, les mouchoirs et les cannes. 

C'est M. A. de Meuron qui préside, et qui ouvre la 
séance par quelques mots d'introduction au milieu 
d'un profond silence 

La cause de la suppression de la police des mœurs, 
dit-il» possède des champions appartenant aux opinions 
les plus opposées, des chrétiens convaincus comme 
M°**^ Joséphine Butler, l'initiatrice du mouvement, des 
libres penseurs et des libéraux comme M. Yves Guyot 
qui, en 1877, lors du premier Congrès à Genève, était 
en prison à Sainte-Pélagie pour avoir osé soutenir la 
cause de l'abolition. 

M. de Meuron regrette que M. Francis de Pres- 
sensé n'ait pu se rendre à Genève comme il l'avait 
fait espérer. 

Le premier orateur, M. Marcel Huart^ rédacteur 
aux Droits de V Homme et à V Evénement et corres- 
pondant parisien de Vlndépendance belge, ne cache 
pas les opinions socialistes qui sont celles de ses man- 
dants, les groupes socialistes français, et de la libre 
pensée de Paris. 

La question de la réforme des mœurs nous touche à 
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la fois par son côté humanitaire et par son côté légal. 
M. Huart supplie les Genevois de Texaminer pour elle- 
même et non plus au point de vue de leurs polémiques 
locales. 

Il voit dans l'organisation actuelle de la société 
capitaliste et bourgeoise la cause du vice. Le système 
actuel du contrôle est une violation formelle et fla- 
grante des principes du droit moderne et de la Décla- 
ration des Droits de l'homme et du citoyen. 

Il appelle de tous se& vœux une transformation 
profonde de la société et, en attendant, certaines me- 
sures transitoires, comme la recherche de la paternité, 
avec toutes ses conséquences. 

M. Huart expose ses théories avec la plus grande 
franchise, et les fait applaudir, parfois d'une façon 
générale. 

M"^e £^ PiecBynska^ de Berne, l'auteur sympathique 
d'un livre remarquable dédié aux mères : V Ecole de la 
Pureté (Paris, 1898 — un livre, dit M. de Meuron, qui 
devrait se trouver dans toutes les familles), lit avec 
feu et conviction un discours plein de cœur et de 
sentiments élevés, que voici : 

Messieurs et Mesdames, 

Sur le sujet dont il est question ce soir, il est des paroles 
qu'une femme doit vous dire, et ce nous est un privilège de 
vous les adresser. 

C'est en notre nom, au nom des femmes honnêtes, que l'on 
entreprend quelquefois de justifier le maintien de la police 
des mœurs. 

Récemment encore, un homme honorable, un chef de famille, 
me l'affirmait avec énergie : 
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• Ce n'est point la débauche, s'écriait-il, que nous enten- 
dons protéger par la réglementation ; c'est vous, femmes 
innocentes, vous et vos enfants que ce système a pour but 
de mettre à l'abri. » 

S'il en est ainsi, — si c'est de nous qu'il s'agit, — il est juste 
que notre voix se fasse entendre. Le silence impliquerait notre 
consentement. 

Or, Messieurs, je parle ici au nom d'un grand nombre de 
femmes, nous ne saurions consentir à une protection qui 

s'exerce par de tels 

moyens. 

Lorsque ce régime 
fut institué, les femmes 
se sont tues. Elles pou- 
vaient peut-être ignorer, 
du moins en partie, ces 
poignantes réalités. Au- 
jourd'hui, il n'en est plus 
ainsi. Nous ne pouvons 
plus vieillir dans l'igno- 
rance du monde au mi- 
lieu duquel nous vivons, 

part à prendre au travail 
de l'heure présente, no- 
tre part à porter de ses 
responsabilités. Les 
plaies de notre état so- 
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car c'està nous, bien sou- 
vent, qu'il incombe de les 
bander. 

Instruites par le devoir et par l'exercice de notre n 
nous en savons assez, Messieurs, pour discerner la portée du 
système de protection qu'on nous offre, et nous le déclarons 
indigne de vous et de nous. 

Nous en déclinons les bénéfices. D'autres en discuteront 
l'efficacité,, et vous diront que sa sauvegarde est trompeuse. 
A nous, il appartient de vous dire qae, fût-elle infaillible, nous 
la trouverions trop chèrement achetée au prix de la justice et 
de l'humanité. 



— 172 — 

Vous voulez éloigner de nous le contact des choses im-» 
pures. 

Mais comment vous y prenez-vous ? Loin d'attaquer le mal 
à sa source, et de travailler à l'anéantir, vous ne songez qu'à 
détourner ses fléaux de nos têtes, pour en accabler les plus 
faibles de nos semblables, celles qui sont sans défense. 

Pour que les trottoirs qui conduisent à nos maisons soient 
— comme vous dites — propres^ vous en refoulez les impuretés 
en quelque coin des quartiers sordides, où la population est 
dense, les logements exigus, et où la rue est la salle de jeu 
des enfants ! 

Pour que nos yeux ni nos oreilles ne soient effleurés par 
des suggestions offensantes, vous en imposez de brutales aux 
femmes que l'indigence relègue en ces rues étroites, où l'on 
ne peut se soustraire aux promiscuités d'un voisinage éhonté. 

Pour que du bout de nos fines chaussures nous ne tou- 
chions jamais à la fange, vous en créez des cloaques sur la 
route de la fille du pauvre 

Notre sens de justice se révolte ! C'est là un régime de pri- 
vilège, un reliquat du moyen âge, de ces temps justement hon- 
nis où il y avait devant la loi des classes et non des hommes. 

Est-ce à nous de sanctionner un pareil système } de le tolé- 
rer sous prétexte que nous y trouvons notre avantage } 

Non, Messieurs, nous avons mieux compris le principe de 
nos libertés, Tesprit de nos institutions. 

Nous ne voulons pas d'autre sauvegarde que celles aux- 
quelles toutes les femmes auront part, — pas d'autre protec- 
tion que celle qui s'étend avant tout sur les faibles, les desti- 
tuées, les femmes qui luttent et qui peinent pour le gagne- 
pain. 

Vous nous protégez à leurs dépens. 

Ce ne sont pas seulement des cloaques dont vous leur 
infligez la proximité. — C'est bien pis encore ; ce sont des 
oubliettes qui se cachent sous leurs pas. — Qu'elles glissent, 
et c'en est fait d'elles. Il est prescrit qu'elles ne se relèveront 
pas. La police les guette ; désormais leur corps ne leur appar- 
tient plus. Il est la chose de la collectivité. N'importe qui peut 
l'exploiter si bon lui semble, et il en touchera le prix s'il paie 
patente à l'Etat. 

Vous n'avez pas le droit d'en agir ainsi ! Vous spoliez la 
fille tombée d'un droit sacré : le droit de relèvement, — « C'est 
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lin droit fictif, » dites-vous ; « ces femmes-là ne se relèvent 
jamaisj! » 

Vous vous trompez. 

Nous affirmons le contraire. Ce n'est point par ouï-dire que 
nous en parlons. Nous connaissons les femmes dont il s'agit ; 
nous nous approchons d'elles dans les hôpitaux, dans les 
asiles et dans les prisons. Nous les connaissons mieux que 
vous, Messieurs, car ce n'est pas à vous qu'elles montrent ce 
qu'il leur reste de conscience et de sensibilité. Elles sont en- 
durcies, stupéfiées, parfois cyniques de langage et de main- 
tien. — Mais attendez l'occasion ; qu'il se trouve là quelqu'un 
pour la saisir — et vous verrez, à certaines heures, d'étranges 
revirements. 

Aux marques d'une sollicitude désintéressée, ces auto- 
mates s'émouvront — des lueurs inattendues paraîtront sur 
leur visage. L'âme humaine donnera signe de vie. 

— Qu'importe, répliquez-vous, elles retomberont ! 

— Peut-être, tout comme retombent ceux d'entre vous qui 
se sont adonnés à l'ivrognerie — surtout si les circonstances 
se conjurent pour mettre à néant leurs résolutions. — Les uns 
et les autres retombent, mais qu'est-ce à dire } 

Fussent-ils tombés cent fois, ils n'ont jamais aliéné le droit 
de se repentir. 

— Combien en comptez-vous de ces repenties sauvées de 
la déchéance } 

— Un petit nombre, en l'état actuel des choses. Comment 
en serait-il autrement } Mais combien nous avez-vous empêché 
d'en sauver } 

Vous avez sacrifié ces vies à vos calculs, à vos combinai- 
sons, à vos théories d'hygiène sociale, et vos lois ont commis 
ainsi, j'ose le dire, quelque chose de comparable à un ho- 
micide. 

Vous invoquez la nécessité. La débauche serait un besoin 
de notre nature, une fatalité sociale, et rien ne saurait l'en- 
rayer. 

— Nous ne vous croyons point. Messieurs ! Nous n'augu- 
rons pas si mal de notre race. Nous n'avons pas perdu l'espoir 
— ni la foi — en un progrès moral de l'humanité. 

Souriez-vous de notre optimisme } 

Ah ! il est heureux pour vous que nous ayons cette foi,, 
que nous chérissions cet espoir. 
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Quand nous l'aurons perdu, — nous sœurs, épouses et 
mères — quand nous le renierons, c'en sera fait de vous et de 
la société ! 

Mais nous ne le renierons jamais. Notre foi s'alimente à des 
sources intarissables. 

Notre espoir, voulez-vous savoir l'un de ses secrets > Nous 
vivons autour des berceaux. Nous voyons se renouveler sans 
cesse le flot de cette humanité dont vous dites les eaux si fan- 
geuses. 

Des torrents boueux s'y déversent, nous le voyons bien. 
Mais à la source. Messieurs, à la source, les eaux sont pures !... 
Le contesteriez-vous } Allez voir vos petits enfants endormis 
dans leurs couchettes ; suivez-les dans leurs jeux, rencontrez 
leurs regards. Les cœurs de ces enfants sont limpides comme 
leurs yeux. Ils ne soupçonnent rien des ignominies qui nous 
entourent. 

Or, il en vient au monde, chaque année, des milliers et des 
miliers de tels. Pouvons-nous admettre que l'impureté nous 
ait envahis, que notre race lui soit vouée sans retour r 

Non, non ! 

Tous ces essaims pressés de fraîche et intacte jeunesse 
témoignent à nos yeux de sa vitalité, de ses immenses ressour- 
ces, de son indomptable élan vers un meilleur avenir. Nous 
avons laissé troubler le flot qui nous porte ; soit, tout n'est 
pas perdu ; le flot qui nous suit monte clair et pur de la 
source ; sauvons de l'impureté la génération qui vient, et elle 
sauvera l'avenir. 

Nous la tenons dans nos mains, la jeunesse. Non pas seu- 
lement nous, les mères, toutefois ! mais nous — pères et mères 
ensemble — nous la tenons dans nos mains jointes. Ensemble, 
nous pouvons travailler à faire d'elle une meilleure humanité ; 
ensemble, nous pouvons défendre, et surtout armer, ces en- 
fants contre les suggestions corruptrices. — On parle à satiété 
des merveilles accomplies par l'influence maternelle; mais, — 
qu'il me soit permis de le déclarer ici, — les mères ne peu- 
vent suffire seules à cette tâche. Il faut aux enfants des pères 
aussi ! 

Pensez à vos enfants. Messieurs, non seulement aux heures 
de détente pour un moment de caresse, non seulement pour 
augmenter leur patrimoine, mais pensez à eux au cours de 
votre vie civique ; pensez à eux quand vous faites les lois. 
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Vous voulez faire les lois sans notre concours. Faites-les 
meilleures, alors î N'y laissez pas subsister des monstruosités 
qui mettent à néant notre œuvre, car cette œuvre, l'éducation, 
c'est l'avenir de la société, c'est tout Tespoir qui lui reste. 

Vous nous rendez l'éducation impossible ; vous annulez 
son effet. A quoi nous sert-il d'enseigner à nos fils à subjuger 
les désirs ignobles, si dans les couloirs du collège un cama- 
rade peut leur décrire les lieux infâmes où, dans la rue voisine, 
l'Etat lui-même organise la prostitution ? Que devient notre en- 
seignement en face de pareils démentis } Nous devons inspi- 
rer à nos fils le respect de la femme et le culte de la patrie, 
La tâche est impraticable ; les deux religions ne sauraient 
subsister ensemble. Ou bien vos fils donneront raison à vos 
institutions et verront en la femme un objet dont on se joue, 
qu'on jette et qu'on brise à son gré, ou bien ils auront la 
vision de la pureté, le respect de l'amour sans tache et de la 
paternité, et ils mépriseront les lois de leur patrie. 

Faites cesser ce dilemme ! Eloignez de nos institutions ce 
qui fait obstacle au progrès moral. Aidez-nous à faire de 
nos enfants des hommes et des femmes meilleurs que nous ne 
sommes. Donnons-leur ensemble l'ambition d'une vie plus 
haute et plus pure, l'ambition d'être les maîtres d'eux-mêmes 
et de commander à leurs passions, et nous ferons briller à leurs 
yeux cet espoir d'un grand et digne amour qui triomphe des 
suggestions brutales et devient à travers les années de la jeu- 
nesse la plus puissante des sauvegardes. Nous les enflamme- 
rons de courage à la poursuite de cet idéal. Et nos filles auront 
alors des maris dignes d'elles ! Elles n'auront plus besoin d'in- 
terventions outrageantes pour les protéger contre les conta- 
gions impures. Elles auront la protection de leurs époux, la 
seule efficace, la seule honorable, et selon leur cœur. Et 
cette impulsion généreuse qui est en vous. Messieurs, et qui 
vous porte à la défense du faible, fera que nos fils — loin d'a- 
buser de malheureuses filles tombées pour les fouler ensuite 
aux pieds — deviendront des hommes capables de nous sou- 
tenir, oui, de nous aider jusque dans nos efforts pour les 
relever. 

M. Chastand, directeur du Signal de Paris — une 
physionomie vive et sympathique, — rappelle qu'il est 
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fils d'ouvriers et qu'il y a vingt ans il fut converti à 
cette cause de l'abolition par M™" Butler et par 
Edmond de Pressensé. Voici son allocution : 



Je dois en ce moment commencer par payer un juste tribut 

de reconnaissance à la Fédération abolitionnisie et à la femme 

vaillante et bonne que nous possédons ce soir au milieu de 

nous, M""» Joséphine Butler. Je ne pourrai jamais oublier que 

c'est du jour où je la ren- 

r~ ~ ' ^ contrai sur ma route que 




date ma vocation. 

Si vous eussiez été, il 
y a plus de vingt ans de 
cela, dans un petit temple 
de Paris, vous auriez as- 
sisté à une réunion qui 
semblait bien peu impor- 
tante par le petit nombre 
d'auditeurs, parce que les 
1 honnêtes gens, les gens 
comme il faut ■ auraient 
jugé inconvenant de s'y 
rendre, pour entendre 
une femme pure parler 
des femmes souillées, au 
relèvement desquelles 
elle avait voué sa vie. 
Dans l'auditoire était un 
jeune homme, presque un 
•«i^.t. enfant, qui était boule- 
versé par la foi et la 
charité de celle dont il entendait pour la première fois le 
nom et qtie venait de présenter à la petite assemblée l'apôtre 
des grandes causes, M. Edmond de Pressensé. Quand flétris- 
sant le pharisaïsme de notre bourgeoisie, il dénonça son abs- 
tention systématique, ce jeune homme l'entendit s'écrier : 
• Vous avez honte de venir écouter et de suivre 1^1""= Butler. 
Vous oubliez donc que Jésus était suivi dans les rues de Jéru- 
salem par des prostituées. C'était là le cortège de la charité. » 
Dès ce jour je sentis naître en moi ma véritable vocation : 
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aller à la suite du Christ à la recherche des tombés, en 
travaillant à détruire tous les abus, toutes les iniquités, toutes 
les injustices. 

Je n'oublie pas que M^^ Butler — un ange seul peut tou- 
cher la boue sans se salir — a fait sa campagne au nom du 
Christ et en chrétienne. Aussi, tout on écoutant mon confrère 
qui représente ici le parti socialiste, je me disais que nous 
n'étions pas loin sinon d'avoir le même programme, du moins 
les mêmes ambitions. Nous aussi, socialistes chrétiens, nous 
ne prenons pas notre parti d'une société organisée de telle 
sorte que des créatures humaines soient fatalement vouées 
au vice et condamnées de par la loi au péché. 

La prostitution est le triple résultat de l'alcoolisme, de la 
pornographie et de l'avilissement des salaires. Nous ne pou- 
vons pas espérer abolir la prostitution, sans auparavant en- 
rayer l'alcoolisme qui favorise et propage le vice. Les mai- 
sons de tolérance sont aussi des débits de poison. 

Puis la pornographie est la pourvoyeuse de la prostitution. 
Les blasés et les gâteux qui veulent pouvoir impunément 
souiller le corps commencent par salir et flétrir les âmes. Une 
imagination souillée est la proie prédestinée du vice. Avant de 
fermer les maisons de tolérance, supprimez les journaux qui 
vivent de la pornographie. 

Enfin la troisième cause de la prostitution est l'avilissement 
et l'inégalité des salaires. Avec les socialistes je répète en 
nous l'appropriant la formule : à travail égal salaire égal. La 
Révolution française a proclamé les Droits de l'homme. A 
quand la révolution pacifique et sociale qui proclamera les 
Droits de la femme ? 

Nous réclamons, nous aussi, chrétiens sociaux, une société 
mieux organisée dans laquelle les hommes n'auront pas tous 
les droits et la femme seulement des devoirs, et où il n'y aura 
plus sous le contrôle et la garantie mensongère de l'Etat des 
créatures vouées à une servitude mille fois plus dégradante 
que l'esclavage et où la fille de l'ouvrier devra le plus souvent 
choisir entre la faim ou le ruisseau ; et cela pour permettre à 
quelques fils de bourgeois de faire la noce et d'abuser de 
l'ouvrière.- Fils d'ouvrier, j'ai, il y a vingt ans et plus, juré de 
tout faire pour protéger la pauvre et faible fille contre les ten- 
tations de la rue ou les exploitations de l'atelier. C'est pour- 
quoi je viens ce soir conjurer les ouvriers qui m'écoutent de 
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se joindre à nous pour la guerre à mort que nous voulons 
livrer contre le vice patenté, organisé et par conséquent 
excusé, justifié. La Fédération ne compte encore que des 
bourgeois ; je lui souhaite de recruter dès ce soir et en grand 
nombre des ouvriers. Leur cause ne sera jamais mieux plai- 
dée que par eux-mêmes. 

M"« de Sainte-Croix y notre confrère de la Fronde, 
apporte les salutations des syndicats ouvriers de Paris. 

La réglementation est, dit-elle, une iniquité colos- 
sale qui attente à la liberté individuelle. Tous les par- 
tis avancés, républicains, radicaux, socialistes, liber- 
taires, ont assez de la réglementation. A son avis, la 
seule grande coupable, c'est la société, qui permet 
qu'une femme gagne 60 centimes par jour pour seize 
heures de travail employées à la confection de trois 
cent cinquante boutonnières! Mais la cause fait du 
progrès, les femmes se sont émues, les socialistes se 
sont ébranlés. 

Dans les deux Congrès féministes qui se tiendront 
en 1900, à Paris (en juin et en septembre, sous la pré- 
sidence respective de M^^^s Sarah Monod et Pognon), 
la cause de la suppression de la police des mœurs sera 
à l'ordre du jour. La femme doit être, dans la société, 
la sœur ou la compagne de l'homme, rien de plus. 

Sans vouloir faire tort aux autres orateurs, nous 
devons dire qu'aucun n'a eu le succès triomphal de 
M. le pasteur Hirsch^ de Paris, une parole spirituelle, 
vibrante, convaincue, capable d'émouvoir et d'entraî- 
ner les masses. 

Comme vous me voyez, dit-il au début, je suis assez volu- 
mineux. Récemment, j'entendais des gamins dire derrière moi : 
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« Il est gros, ce monsieur, mais il est fort : comme il doit bien 
cogner ! » La force, voilà ce qui mène le monde aujourd'hui. 
L'Angleterre opprime le Transvaal, l'Amérique les Philippines, 
la Russie la Finlande. (Toutes ces allusions sont couvertes 
d'acclamations.) Partout le fort accable le faible. De même 
l'homme écrase la femme. 

Certes la femme est grande... 

Et ici Torateur fait un tableau d'une rare éloquence 
de la mission sublime des mères, des sœurs, des 
femmes et des filles. Mais Thomme est égoïste. Il lui 
faut se renouveler lui-même avec le secours de Dieu. 
Ce sont les hommes qu'il faut changer, et la société 
sera changée. M. Hirsch presse les jeunes gens qui 
Técoutent de s'armer de vaillance pour défendre les 
filles du peuple. Et il termine par une description 
idéale du mariage chrétien. 

Cette magistrale improvisation est acclamée 
comme rarement orateur Ta été. 

M. Yves Guyoty ancien ministre français, est ac- 
cueilli par une longue ovation, à laquelle se joignent 
de nombreux cris : « Vive le Siècle ! » Il prend la ques- 
tion au point de vue légal. Son argumentation contre 
la réglementation et la police des mœurs est écoutée 
avec une profonde attention. 

Le régime actuel, en France, est basé sur le décret 
du 12 messidor, an VIII, qui concerne... les animaux 
suspects atteints de maladies contagieuses qu'il faut 
conduire à l'abattoir. Mais on a été inconséquent: 
pour la femme, on n'a pas osé aller jusqu'à l'abatage. 
On n'en a pas moins tiré de cet arrêté une foule de 
conséquences qui ne s'y trouvent pas et qui durent 
depuis près d'un siècle. 




— 180 — 

Ces institutions ont fait leur temps; elles doivent 
disparaître, parce qu'elles sont basées sur le mépris de 
la loi. Il faut les détruire. Rien ne les défend, ni la loi^ 
ni la justice, ni Thygiène. Pour cela, il n'est pas même 
besoin de légiférer. 11 suffit de faire exécuter les lois 
actuelles. Ce régime est condamné; ses jours sont 
comptés. 

Le courageux champion de la suppression de la 
police des mœurs retrace, en terminant, les progrès 
faits par l'idée qu'il défend depuis plus de vingt ans 
avec M™e Joséphine Butler. 

A dix heures bien sonnées, au moment où M. de 
Meuron va lever la séance, c'est à cette noble femme 
que va la dernière acclamation de l'assemblée. Tout 
le monde est debout. La courageuse et vaillante apô- 
tre est saluée en termes émus par M. de Meuron et 
vigoureusement acclamée par la salle entière. Le mo- 
ment est vraiment solennel et a dû être doux au cœur 
de cette femme de bien. 

Cette séance, dans laquelle on a soigneusement 
mis de côté tous les souvenirs d'une polémique locale 
ardente, a été véritablement imposante et fait certai- 
nement du bien à l'idée soutenue par les abolition- 
nistes. 



Le bruit avait couru, dans le cours de l'après-midi, 
ajoute la Tribune^ qu'un groupe de jeunes gens avait 
l'intention de manifester à l'occasion de cette assem- 
blée. Tout s'est, fort heureusement, passé dans l'ordre 
le plus absolu. M. le conseiller d'Etat Didier, chef du 
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Département de justice et police, était présent. Il avait 
donné des ordres qu'on n*a pas eu à exécuter. 
M. Renaud, chef de la Sûreté, accompagné de quelques 
agents, était également prêt à intervenir. 

La police mérite donc de vifs remerciements. Nous 
avons appris d'autre part qu'un groupe respectable de 
libertaires de Genève, sur la prière de leyrs amis de 
Paris, étaient venus courageusement avec l'intention 
bien arrêtée de faire cesser tout désordre dans le cas 
où il s'en serait produit. 

En somme, « soirée très variée, très brillante en 
orateurs:», dit le Journal de Genève, tandis que la 
Suisse constate que « le succès de cette Conférence a 
été des plus considérables*. 
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QUATRIÈME JOURNÉE 



Vendredi 22 Septembre 18&9 



SKANCE DU MATIN 

à 9 heures 

Présidence de M™« Wilson, de Sheffield 



Question des salaires féminins 

M™^ la présidente est assistée de M"® Camille 
Vidarty présidente de TUnion des femmes de Genève. 
Elle fait, en quelques mots, devant une salle comble^ 
le préambule de cette séance qui s'annonce comme 
devant être d'un grand intérêt : 

L'objet spécial de la Fédération est certainement de com- 
battre la police des mœurs et la réglementation ; mais il est 
bien entendu, n'est-ce pas, que nous sommes opposés à toute 
prostitution réglementée ou non. Nous déplorons la dégrada- 
tion de nos sœurs, qui est également celle de nos frères. Il me 
semble, quant à moi, que l'un des moyens, le plus efficace 
peut-être et le plus important pour enrayer ce fléau, serait de 
mieux élever les enfants et jeunes gens des deux sexes, sans 
exclure la question que nous avons à traiter aujourd'hui, celle 
du salaire de la femme. 

Mme Wilson donne la parole à M^i^ A. Pappritz, de 
Berlin, pour la présentation de son rapport. 



PROTESTATION 

Au moment où M"« Pappritz va commencer, 
M. Antoine de Wyslouch, docteur en philosophie, de 
Pologne, demande la parole pour relever certaines 
assertions dont M. Huart s'est fait l'organe dans son 
rapport d'hier. 11 trouve inutile la digression histori- 
que que cet orateur a 
faite, et, tout en con- 
testant la réalité des 
faits attribués aussi 
bien à Solon ^ dont 
l'existence est problé- 
matique — qu'à cer- 
tains papes, il rappelle 
que lorsque les Ita- 
liens se sont emparés 
de Rome, Pie IX s'est 
vigoureusement élevé 
contre l'introduction 
du régime de la régle- 
mentation qui a suivi 
de près la prise de M»' Wilson 

possession de la Ville 
éternelle. Il proteste 

également, au nom de la liberté de la femme, contre la 
théorie de l'amour libre et contre le mariage civil, et 
est peiné d'avoir à désavouer un socialiste, parce qu'il 
est sympathique à la manière de voir si admirablement 
représentée par M. Bebel. Enfin, il n'admet pas Terreur 
au point de vue historique et le blasphème au point de 
vue religieux commis par M. Huart, lorsqu'il a dit que 
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ce sont les prêtres qui ont fait Dieu de Jésus-Christ, et 
il regrette que M, Weber n'ait pas, en sa qualité de 
membre du clergé, protesté contre cette assertion. 
L'incident est déclaré clos. 

M'i" Papprits donne lecture du rapport suivant: 

La condition des femmes en Allemagne et à Berlin 

L'Allemagne est principalement un pays agricole. Les 
campagnards, surtout dans les provinces du Nord et de l'Est, 
vivent très pauvrement. 
La terre se trouve pres- 
que entièrement entre 
les mains de grands pro- 
priétaires; la population 
des campagnes consiste 



ferme, servantes et jour- 
naliers. Les salaires va- 
rient beaucoup, et, dans 
bien des contrées, se 
payent encore en nature. 
Mais partout, même à 
travail égal, Tusage est 
que les femmes reçoivent 




n salai 



■ inféri. 



M"' A. Pappritz 



lui des hommes. Maigre 
cela on ne connaît pas à 
la campagne la prostitu- 
tion proprement dite; 
sans doute il y a fort 
jti,< Fi,u.niii,». souvent des liaisons en- 

**'''"■ tre les jeunes gens, mais 
dans la plupart des cas ces relations aboutissent au mariage. 
Kt même les jeunes filles qui ont été séduites par les employés 
de leur patron, ne tombent pas pour cela dans un complet 
mépris, mais trouvent très souvent encore un mari et devien- 
nent de braves mères de famille. 

Si j'ai dit plus haut que les paysans vivaient pauvrement, 
il ne faut cependant pas s'imaginer qu'ils se trouvent dans 
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une misère noire. En effet, les propriétaires les secourent en 
cas de maladie, de mauvaises récoltes, etc. D'autre part, il 
est vrai, l'ouvrier de campagne n'a aucun espoir de voir jamais 
s'améliorer sa position sociale ; le jeune homme sait que 
l'existence ne lui sera pas plus facile qu'à son f)ère, et que lui- 
même ne pourra pas procurer à ses enfants une vie plus 
agréable que ne l'est.la sienne. 

Eh bien, c'est là la cause de l'émigration continuelle des 
campagnards qui se jettent dans les villes ; il y a des gens qui 
voient dans cette émigration un signe de démoralisation ; 
pour nous, nous ne croyons pas pouvoir porter un jugement 
aussi sévère : nous voyons dans cet empressement des pay- 
sans à gagner la ville un désir naturel de progrès. Ce senti- 
ment d'ailleurs est inné chez tous et, sans lui, nous vivrions 
encore à l'état sauvage ; il est à la base de toute notre civilisa- 
tion actuelle. 

Les conséquences de cette émigration sont qu'à la campa- 
gne, tout le monde se plaint du manque de bras, tandis qu'en 
ville, l'offre de travail dépasse la demande. Ici les concurrents 
offrent de travailler à des prix inférieurs et, par là, réduisent 
le salaire à un minimum qui ne garantit même plus le strict 
nécessaire à l'existence. Ce sont naturellement les jeunes 
filles qui souffrent le plus de cet état de choses ; la prépara- 
tion technique aux différents métiers leur fait défaut, et leur 
éducation générale n'est pas pour leur donner un caractère 
ferme et un sentiment de haute moralité. A quatorze ans, on 
les envoie dehors pour gagner leur pain et diminuer les char- 
ges de la famille. Un grand nombre d'entre elles entrent en 
service ; or la plupart, n'ayant rien appris — nous n'avons en 
Allemagne que très peu d'écoles ménagères — elles ne savent 
ni repasser, ni faire la cuisine, ni coudre, ni vaquer aux autres 
soins du ménage. Aussi ne trouvent-elles à se placer que dans 
de petits ménages, où elles sont surmenées pour ne recevoir 
qu'un très maigre salaire. Les plus intelligentes apprennent 
de leur patronne ce qui leur sera nécessaire pour obtenir des 
places plus avantageuses, mais ce n'est là qu'un bien petit 
nombre. Beaucoup d'autres sont les victimes de leurs patrons ; 
la chose n'est malheureusement que trop vraie, et comme nous 
l'avons appris par les débats de notre Parlement cet hiver, les 
jeunes servantes de quinze à dix-sept ans, qui ont été séduites, 
puis chassées, par leurs maîtres, fournissent le plus fort con- 
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tingent à la prostitution. Malgré cela, quand on parle en Alle- 
magne de la misère des jeunes ouvrières des fabriques, on 
nous fait très souvent cette réponse pharisaïque : « C'est bien 
leur faute, pourquoi n'entrent-elles pas en service. » En faisant 
cette observation, la société croit se débarrasser de toute 
responsabilité. 

D'ailleurs, sans parler du fait que les jeunes filles en ser- 
vice ne sont pas protégées, comme nous l'avons vu, les chiffres 
à eux seuls prouvent suffisamment qu'on ne pourrait trouver 
dans les maisons des places pour les six cent mille ouvrières 
de nos fabriques. 

Et quel est le sort des ouvrières de fabrique } Ici encore, 
je recourrai aux chiffres ; sans doute ils sont ennuyeux, mais 
leur réponse est catégorique. 

La plupart des ouvrières des grands ateliers travaillent 
dans la confection, soit lingerie, manteaux, vêtements pour 
dames et enfants. Presque partout on travaille à la pièce. Une 
ouvrière exercée et appliquée gagne 15 fr. par semaine, en 
travaillant onze heures par jour. Peut-elle vivre avec cela } 
Pour répondre à cette question, il nous faut jeter un coup 
d'œil sur le mode d'existence de ces ouvrières et sur le prix 
des denrées dans les grandes villes. 

Voici ce que paye par jour une ouvrière pour son entre- 
tien : lit et café, 25 cent.; une tartine de beurre à dix heures, 
20 cent.; dîner à midi, 3 5 cent.; goûter, 20 cent.; souper, 25 cent.; 
deux bouteilles de bière, 25 cent. Total : i fr. 50. 

La nourriture et le logement reviennent donc à 10 fr. 50 
par semaine, en vivant, comme on vient de le voir, d'une 
façon très modeste. Le logement est ce que nous appelons 
une Schlafstelle^ c'est-à-dire un lit, loué chez de pauvres gens; 
ce lit est placé dans la cuisine ou dans une petite pièce que 
l'ouvrière partage avec d'autres de ses compagnes. Mais le 
dimanche et dans la soirée elle n'a aucune place où elle puisse 
travailler ou se retirer pour elle. Sa nourriture consiste prin- 
cipalement en pain et en café. En dehors de ces dépenses, il 
ne lui reste que 4 fr. 50 par semaine pour son habillement, 
son blanchissage, etc. A la rigueur, cela peut suffire si elle est 
très modeste et adroite. Mais que faire, quand elle est malade 
ou que le travail diminue } Et encore, ainsi que je l'ai dit plus 
haut, ce n'est qu'une ouvrière de grand atelier très habile qui 
peut gagner cette somme. La plupart des ouvrières à la con- 
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fection travaillent en chambre, aux gages d'un entrepreneur 
et gagnent de 6 à lo fr. par semaine. 

Cet entrepreneur, — souvent d'ailleurs c'est une femme, — 
reçoit du grand atelier le linge et les étoffes nécessaires, 
coupe les vêtements et les donne à terminer à un certain 
nombre de couturières et de repasseuses, qu'il paie. Le sort 
de ces malheureuses est bien digne de pitié, car elles sont 
privées de la protection de l'Etat, dont jouissent les ouvrières 
des grands ateliers. Une ouvrière de grand atelier ayant plus 
de seize ans ne doit pas travailler plus de onze heures par jour, 
dix heures le samedi ; elle doit avoir une heure de repos à 
midi ; l'atelier doit être bien aéré et bien éclairé. Mais la jeune 
fille qui travaille en chambre, se trouve bien souvent dans un 
endroit qui sert à la fois de cuisine et de chambre à coucher. 
Dans cet étroit espace se trouvent le patron, sa famille et trois 
ou quatre ouvrières. Le poêle, dont on a besoin pour chauffer 
les fers à repasser, donne une chaleur excessive; les odeurs 
de la cuisine remplissent la chambre, et la présence d'enfants 
malpropres ou malades rend l'atmosphère encore plus mal- 
saine. C'est dans ce milieu que ces jeunes ouvrières doivent 
travailler quinze heures et plus, sans autre nourriture que du 
café et un morceau de pain. 

Souvent on entend dire que l'entrepreneur est un moderne 
maître d'esclaves. Mais quand on lui fait ce reproche c'est 
qu'on ne connaît pas sa vraie position sociale. J'ai eu sous les 
yeux des livres de compte de ces ménages, et j'ai pu voir 
qu'un de ces patrons, après avoir payé les frais d'habitation, 
de chauffage, les salaires des ouvrières et les taxes, n'avait 
plus que 500 fr. par an pour nourrir sa femme et ses quatre 
enfants. Ainsi donc chaque personne de cette famille devait se 
contenter de 35 cent, pour son entretien journalier, alors qu'on 
sait que 70 cent, par jour, c'est la somme minima nécessaire à 
l'entretien d'une personne. Un travail de quinze heures par jour 
ne suffisait donc pas pour nourrir convenablement cette famille. 

Aussi n'y a-t-il pas lieu de s'étonner que soixante pour 
cent de ces entrepreneurs meurent poitrinaires. Et peut-on 
demander à ces gens, qui voient mourir de faim leurs propres 
enfants, qu'ils aient pitié de leurs ouvrières > 

Quel est donc le sort de ces jeunes filles qui ne gagnent 
que 8 à 10 fr. par semaine, quand nous avons vu que leurs 
camarades plus fortunées, qui gagnent 15 fr. par semaine, 
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arrivent à peine à nouer les deux bouts. Elles se livrent à la 
prostitution ; c'est la misère qui les y pousse. 

Et notez bien, Messieurs et Mesdames, que je ne vous rap- 
porte pas ici des cas d'exception ; le nombre de mes compa- 
triotes vivant dans ces conditions se chiffre par milliers. Elles 
sont fatalement destinées au vice, au déshonneur et à une 
mort prématurée, tandis que la bonne société se détourne de 
ces pauvres prostituées avec mépris. 

Une femme honnête, quand sa robe frôle une de ces créa- 
tures, s'en détourne avec dégoût ; elle oublie que cette pau- 
vre fille a peut-être cousu sa propre robe en versant des 
larmes sur son travail et en maudissant celle qui portera ce 
vêtement et qui ne le paye pas assez pour que l'ouvrière 
puisse vivre honnêtement. 

Il y a encore une autre classe de jeunes filles dont le sort 
est encore plus triste ; ce sont les servantes d'auberge. Ici je 
veux parler surtout de ma patrie, de la Prusse orientale, spé- 
cialement de Berlin; car, dans la Prusse rhénane et dans 
l'Allemagne du Sud, la position des filles en service dans les 
hôtels et les auberges est la même qu'en Suisse. 

A Berlin, ce sont les femmes les plus méprisées et les plus 
malheureuses de leur sexe. Les cafés où le service est fait par 
des femmes sont des lieux de débauche, où jamais une femme 
honnête n'entrera. Ces pauvres filles ne reçoivent pas d'autre 
payement que les pourboires et un tant pour cent que leur 
remet le patron sur les consommations. Elles doivent pousser 
les consommateurs à la boisson en buvant elles-mêmes à leur 
santé. On sait par les rapports des hôpitaux que ces filles boi- 
vent jusqu'à trois et quatre litres de vin par soirée. Aussi sont- 
ellcs atteintes par l'alcoolisme à un tel degré qu'elles ne sont, 
pour ainsi dire, plus responsables de leurs actes. Ces cafés ne 
sont donc pas autre chose que des maisons de tolérance dé- 
guisées. Toutes ces filles qui, à côté d'un métier avoué, se 
livrent à la prostitution, ne sont pas placées sous la surveil- 
lance de l'Etat. C'est ainsi que nous avons à Berlin quarante- 
cinq mille prostituées, dont six mille seulement sont soumises 
à la visite médicale. 

La police cherche naturellement à mettre la main sur les 
prostituées clandestines, et quand elle y réussit c'est pour le 
plus grand malheur de ces pauvres filles ; en effet, aussi long- 
temps qu'elles restent libres et qu'elles gardent un métier, 
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elles ont toujours la chance de pouvoir se relever par leur 
travail ou de se marier. Tandis qu'une fois qu'elles sont ins- 
crites à la police, elles sont en quelque sorte vouées pour 
toujours au vice. 

Voyons maintenant ce qu'il en est d'une classe de jeunes- 
filles de condition plus relevée ; je veux parler des demoiselles 
de magasin. Ici le plus grand nombre des patrons se font un 
devoir de protéger leurs employées, mais malheureusement, 
il y en a beaucoup d'autres qui abusent de leur autorité pour 
séduire leurs employées. Si la jeune fille refuse les avances de 
son patron, il la chasse et lui donne un certificat si mauvais,, 
qu'elle a grand'peine ensuite à se placer. 

Ainsi donc ce n'est pas seulement la question des salaires 
qui est étroitement liée à celle de la moralité ; l'autorité des 
patrons peut jouer, comme nous venons de le voir, un rôle 
démoralisateur très important, alors même que les salaires 
sont suffisants, comme c'est le cas pour les demoiselles de 
magasin. En effet, après un apprentissage de trois ans, elles 
gagnent 50 à 60 fr. par mois; au bout de quelques années,, 
cette somme peut s'élever jusqu'à I25fr., et si l'employée con- 
naît les langues étrangères ou possède des connaissances spé- 
ciales à son métier, elle peut gagner jusqu'à 375 fr. par mois. 

Je dois ces renseignements statistiques à M^'^ Agnès 
Hermann, membre de la Société des demoiselles de magasin 
fondée par M™e Cauer. Cette association, qui compte douze mille 
membres à Berlin, a fait beaucoup pour le progrès matériel et 
moral de la situation des employées ; aussi cherche-t-on à 
étendre cette organisation à toutes les demoiselles de maga- 
sin en Allemagne. A Hambourg, M^^^ Heymann vient de fonder 
une société identique. Une école de commerce est attachée à 
cette société. Les jeunes filles qui ont appris leur profession 
à fond gagnent un salaire beaucoup plus élevé, comme nous 
venons de le voir; c'est pourquoi il serait nécessaire de leur 
donner à toutes une éducation professionnelle, et ce serait le 
devoir de l'Etat. 

Nous avons discuté ces derniers jours sur les devoirs de 
l'Etat et nous n'avons pas été toujours d'accord. Mais j'espère 
que nous sommes tous d'accord quand je dis : il est du devoir 
de l'Etat de donner aux jeunes gens une éducation profes- 
sionnelle qui les mette à môme de gagner leur pain honorable- 
ment. Une bonne éducation est la meilleure des protections. 
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Si, cependant, une grande quantité de demoiselles de ma- 
gasin se livrent à la prostitution, il en faut chercher la cause 
ailleurs que dans les salaires. M"^ Hermann m'écrit à ce sujet: 
« La prostitution est une conséquence de notre fausse éduca- 
tion et de la situation sociale des femmes qui travaillent; 
donc, aussi longtemps qu'on les regardera comme des person- 
nes inférieures, à cause de leur travail, elles n'auront pas un 
sentiment de leur dignité assez fort pour qu'il leur soit un sou- 
tien moral. 

L'hiver passé, le Parlement allemand a débattu la question 
de la prostitution, mais les députés ne sont pas arrivés à se 
mettre d'accord; aussi la question sera-t-elle reprise à la pro- 
chaine session. On a proposé de sévir avec plus de sévérité 
contre les prostituées ; mais si l'on considère que ces fem- 
mes vivent dans une profonde misère, on comprendra que 
toute punition, si sévère soit-elle, ne saurait guère effrayer 
des personnes pour qui le vice est le seul moyen de ne pas 
mourir de faim. 

Ce n'est pas à coups de paragraphes du Code pénal qu'on 
luttera efficacement contre le triste état des choses, c'est par 
l'amélioration du sort de la femme et par l'estime accordée au 
travail féminin. 

C'est pourquoi. Mesdames et Messieurs, si vous voulez 
combattre l'immoralité, luttez pour obtenir l'égalité sociale 
des deux sexes. 

Des applaudissements unanimes accueillent ce rap- 
port si documenté et si vivant. 

Mme 1^ présidente donne ensuite la parole à 
Mlle Schirmacher, de nationalité allemande, mais domi- 
ciliée à Paris. M^i^ Schirmacher est docteur en philo- 
sophie et s'exprime avec une rare élégance, soit en 
français, soit en allemand. Son rapport est fait orale- 
ment, en langue française, sur des notes qui lui ser- 
vent de points de repère. Elle tient tout le temps le 
public sous le charme de sa parole entraînante et 
convaincue. 
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Rapport de M"e Schirmacher 

Au Congrès international de Londres, la présidente, 
-^me Stratton, invita les jeunes filles et les femmes qui étaient 
dans l'auditoire à sortir et ne point assister à la séance. Cette 
invitation fut suivie de protestations nombreuses et de non 
moins nombreux applaudissements ; personne d'ailleurs ne 
quitta la salle. Cette double manifestation est caractéristique : 
elle dénote deux courants d'esprit et de sentiment très diffé- 
rents. En effet, d'une part, beaucoup de femmes bien élevées, 
dans un milieu opulent, tout au moins aisé, initiées à la prati- 
que d'une religion austère et qui n'admet pas les déviations 
de conscience, ignorent complètement les nécessités et les 
côtés terribles de la vie. A leurs yeux, la femme qui se vend 
offense gravement la chrétienté, elle est supposée avoir trop 
facilement quitté la bonne voie. Pour ce monde, la femme 
prostituée est un être anormal, presque apocalyptique. On 
ne peut donc toucher qu'avec dégoût à ces questions de 
relèvement ; on s'en détourne comme à la vue d'un mal incu- 
rable. 

Mais, d'autre part, à côté de cette manière hautame et 
froide d'envisager la question, il en est une autre plus hu- 
maine, plus réelle, qui sort du domaine de la morale immacu- 
lée et des hauteurs religieuses, pour entrer dans le domaine 
économique et sociologique. C'est dans cet ordre d'idées que 
j'entends me placer et vous conduire, et j'ai pour me soutenir 
d'illustres devanciers. 

Maxime Du Camp, dans un ouvrage connu, n'a-t-il pas dit : 
< C'est la misère qui est la grande pourvoyeuse du vice. » 

En effet, ce n'est pas la femme capitaliste qui est la plus 
incitée à la prostitution. La femme bourgeoise a presque tou- 
jours des soutiens naturels, une famille qui s'occupe d'elle, une 
éducation qui lui permet de trouver un travail rémunérateur, 
une place qui assure son indépendance matérielle ; elle a des 
espérances successorales, elle est dans un milieu dont elle 
peut normalement profiter. 

C'est la femme salariée qui est la plus exposée aux dé- 
<:héances et aux servitudes sociales. Examinons donc le pro- 
blème de la misère des femmes. 
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Nous pouvons le faire en formant trois groupes d'Etats pour 
établir nos expériences, et voir, afin de constater ce qui se 
passe, quelle est la condition des femmes salariées aux Etats- 
Unis et en Angleterre, puis en Italie et en Autriche, enfin en 
France et en Allemagne. Ces trois groupes représentent trois 
parités de situations aux points de vue des salaires et du prix 
de l'existence. Une observation primordiale s'impose au début 
des constatations à faire, c'est que, partout, le salaire de la 
femme est très inférieur à celui de l'homme, et partout, les 
carrières laborieuses et lucratives sont beaucoup plus nom- 
breuses pour l'homme que pour la femme. 

Aux Etats-Unis, le salaire des femmes n'est que de moitié 
ou au maximum des deux tiers du salaire masculin, à travail 
égal ou même plus grand. La vie n'y est pas moins chère pour 
la femme que pour l'homme. Il est impossible à la femme 
d'économiser sur son gain journalier ou mensuel. Surviennent 
le chômage ou la maladie, elle tombe dans une misère noire, 
et le secours de l'homme ne s'obtient que par le sacrifice de 
la personnalité féminine. 

En Angleterre, la femme gagne de 7 fr. 20 à 8 fr. 40 par 
semaine, selon les professions. Prélèvement fait de sa nourri- 
ture et de son logement, il lui reste pour son entretien de 2 fr. 
à 2 fr.* 50 par semaine. Voilà sa situation dans les deux pays 
que l'on peut considérer comme supérieurs aux autres en 
matière de salaires. J'ajoute que dans ces pays le nombre des 
professions réservées aux femmes est plus élevé qu'ailleurs. 

En Italie et en Autriche, les professions féminines sont 
extrêmement restreintes. 

Les syndicats féminins qui se rencontrent encore aux 
Etats-Unis et en Angleterre sont ici nuls. Le prix des loyers 
a subi dans les villes la même augmentation qu'ailleurs. A 
Vienne, les salaires sont de 6 à 7 fr. par semaine; c'est 
avec cette modique somme que l'ouvrière doit se nourrir, se 
loger et s'habiller ; quelques-unes, à force d'économie, y arri- 
vent, mais en cas de chômage, la prostitution devient la seule 
ressource. En Italie, la situation est pire encore : le salaire 
varie de 80 cent, à i fr. 50 maximum par jour ; les tresseuses 
de chapeaux de paille reçoivent, pour un travail de quatorze 
heures, 20 et 30 cent. 

En Allemagne, d'après Bebel, la femme gagne la moitié, et 
même le tiers, de ce que gagne l'homme, de 3 fr. 80 à 11 fr. 25 
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par semaine, selon les professions. Une ouvrière à Breslau 
gagne en moyenne 7 fr. par semaine ; elle ne peut vivre à 
moins de 6 fr. 75 ; où prendre le nécessaire pour l'usure des 
vêtements ? Elle n'a donc que le choix entre la prostitution et 
le dépérissement physique, intellectuel et moral, et presque 
toujours ces deux extrémités se suivent ou se rencontrent. 

En France, le salaire s'abaisse au-dessous de la moitié du 
salaire masculin ; dans les cas les plus favorables, il ne dé- 
passe pas les deux tiers. Employée par l'industrie privée, la 
femme gagne 3 fr. par jour, et 3 fr. 15 dans les établissements 
de l'Etat. Selon d'Haussonville, l'élite des femmes salariées 
obtient 6, 8 et 10 fr. par jour, mais ce résultat n'est atteint que 
par les grandes couturières, les modistes créatrices de mo- 
dèles, de coupes nouvelles. Dans ces branches, l'ouvrière 
moyenne atteint 4 à 5 fr. par jour, et elle veille pendant les 
presses, mais elle a aussi une morte saison. Quant à l'ouvrière 
inférieure, elle gagne i fr. 50 ou même i fr. par jour. Admet- 
tons une moyenne de 2 fr. par jour. A 300 jours ouvrables, cela 
fait 600 fr. par an. Or, il faut 850 fr. pour .subsister chiche- 
ment. Ce salaire, insuffisant en temps normal, est encore réduit 
par les mortes saisons et le chômage. 

Où trouver la différence entre le salaire et le coût de la 
vie } Dans la rue. L'ouvrière est fatalement vouée à la prosti- 
tution plus ou moins habituelle, plus ou moins régulière. Le 
D"" Commenge, dans son ouvrage sur la prostitution clandes- 
tine, dit que l'ouvrière sans famille est obligée à un moment 
donné de se livrer pour ne pas mourir de faim. D'Haussonville 
conclut de même. M. le D»" Dessalle affirme que, sur deux ou 
trois cents femmes qui étaient dans son service d'accouche- 
ments, presque toutes étaient prostituées. M. Benoist a pro- 
noncé sur elles cette parole cruelle et immorale : A elles de 
combler le vide en se rappelant qu'elles sont femmes. La 
femme qui se prostitue n'a donc rien de mystérieux, elle n'est 
que trop douloureusement humaine. Sa dégradation ne s'ex- 
plique que trop clairement. 

Dans ce pauvre monde, il y a d'abord les inconscientes. 
Sans surveillance, sans famille, livrées aux hasards de la rue, 
elles sont perdues dès sept à huit ans. Elles n'ont jamais failli 
à un idéal qu'elles n'ont jamais connu. Quant aux vicieuses, il 
faut voir à quelles hérédités alcooliques ou autres elles sont en 
proie, dans quel milieu malsain, dans quel néant moral elles 
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vivent. Les plus intéressantes sont les dévoyées qui, peu à peu, 
sous les coups de l'impitoyable nécessité, sont descendues ; 
elles ont souffert la misère et la faim... (L'émotion arrête un 
moment M^^^ Schirmacher.) Et cependant, il y en a parmi ces 
femmes qui restent bonnes, loyales et reconnaissantes ; il y en 
a qui chérissent l'enfant qu'elles ont eu, et se prostituent pour 
le faire vivre ; il y en a même qui ne savent pas demander le 
prix de leurs faveurs et se laissent exploiter. Non, une telle 
femme n'est pas un être immoral, mais amoral, le plus souvent 
victime d'un état social vicieux et douloureux. 

Le problème à résoudre est donc économique ; il peut être 
examiné et discuté sans crainte de porter atteinte à la pudeur, 
par tout le monde, par toute femme. La prostitution est un 
fait à la fois plus et moins grave que ne le disent les moralis- 
tes : plus grave, parce qu'elle prend plus que le déchet des pas- 
sions humaines, elle empiète sur le fonds commun de l'huma- 
nité, elle fait une perte colossale de valeurs humaines ; moins 
grave^ parce qu'en livrant le secret de son origine principale, 
elle indique son remède. 

Changeons donc les circonstances défavorables de la vie 
féminine. Développons les énergies de la femme. La diminu- 
tion de la prostitution est intimement liée avec l'augmenta- 
tion des salaires. — Mais comment y arriver } Par l'organisa- 
tion syndicale des travailleuses, par leur groupement 
professionnel. Que les hommes, et c'est leur intérêt, s'asso- 
cient les femmes comme organisatrices du travail, et même 
comme électrices, dans la vie sociale. 

De longs applaudissements suivent cette commu- 
nication. L*émotion s'est emparée des assistants. On 
est émerveillé de voir avec quelle science cette jeune 
personne est arrivée à exposer clairement le problème 
économique de la vie féminine, à en définir les termes, 
et à conclure. M""^ Butler se jette à son cou et Tem- 
brasse. 

M"ie la présidente appelle M""^ Gevin-Cassal à pré- 
senter à son tour un rapport sur la même question. 
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Rapport de M.^^ Gevin-Cassal 

Mme Gevin-Cassal est une vaillante mère de famille 
qui a nourri elle-même ses enfants et les élève par 
son travail. Elle est inspectrice attachée à l'adminis- 
tration de l'Assistance publique de Paris et s'est vouée 
à l'étude de la question féminine. Elle a eu l'occasion 
de faire de nombreuses expériences dans le domaine 
de son activité. Elle s'exprime ainsi: 

Mesdames et Messieurs, 

Lorsqu'un médecin est appelé auprès d'un malade atteint, 
mettons d'eczéma, il ne commencera pas par s'appliquer à 
guérir les plaies qui choquent son regard. 11 dira : cet eczéma 
vient d'un état défectueux du sang ; nous avons à soigner, en 
même temps que nous nous occuperons de ce qu'on voit, ce 
qu'on ne voit pas, et ce qui cause le mal. Purifions donc son 
sang, changeons son tempérament. 

Ainsi devons-nous agir, si nous voulons guérir le corps 
social de cette plaie hideuse qu'est la réglementation de la 
prostitution et contre laquelle les femmes du monde entier, — 
elles qui sont ici les principales intéressées, leur sexe étant 
victime de l'autre, — contre laquelle, dis-je, les femmes de- 
vraient toutes partir en croisade. 

Donc, tout en nous occupant du mal qui par sa laideur 
choque notre vue, nous devons remonter à la source de ce 
qui l'engendra, source qui prend naissance dans une société 
mal organisée et à tel point corrompue, que non seulement 
elle laisse aller les choses comme elles vont, mais qu'elle 
arrive à les trouver naturelles au point de supporter cette 
chose hideuse, arbitraire, injuste entre toutes qu'est la régle- 
mentation de la prostitution. 

Lorsqu'un enfant martyr est assassiné par une marâtre, 
c'est un toile général dans la presse, et, de la grande dame à 
la portière, tout le monde s'émeut et verse des larmes, tandis 
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que l'idée des tourments que subissent journellement et par 
toute la terre des milliers et des milliers de femmes, victimes 
expiatoires d'une humanité dévoyée, laissent indifférentes et 
la masse et une bonne partie de l'élite intellectuelle. 

Nous devons donc, nous qui voulons guérir le corps social 

de ce chancre de la réglementation, guérison qui entraînera 

fatalement celle de la prostitution, commencer à nous faire 

plus d'adeptes que nous n'en avons, multiplier les sections de 

la Fédération et prê- 

■g^ — ^ cher la bonne parole 

~ partout où nous irons. 

Nous devons dire à 

la mondaine qu'une 

fausse pudibonderie 

t'carte de nous : — Ce 

n'est pas seulement le 

devoir humanitaire qui 

vous convie à lutter 

avec nous, c'est votre 

propre intérêt, celui des 

êtres qui vous sont 

Et noiis devons dire 
à l'ouvrière : 

Viens, pauvre fem- 
me que guette le Mino- 
taurc, nous t'aiderons à 
l'éviter en te donnant 
du travail, car presque 
toute la question gît là, 
soyez-en certains, Mes- 
mce des salaires féminins et 
à soutenir contre l'homme 




M"" Gevjn-Cassal 



sieurs, oui, elle gît dans l'insu 
dans la lutte que la femme 
lorsqu'elle cherche à gagner sa vie. 

Vous qui renvoyez toujours la femme au foyer, qui dites : 
l'homme seul doit gagner le pain de sa famille, que faites-vous 
du chiffre officiel de soixante pour cent de femmes qui en- 
trent dans tes classifications suivantes : 

Veuves ; 

Femmes divorcées ; 

Femmes abandonnées; 
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Femmes dont le mari est incapable de travailler, soit que, 
"bouche à nourrir en plus, il soit traité à son domicile, soit que, 
chance que tous n'ont pas, il ait été recueilli dans un hospice, 
dans un asile d'aliénés ou d'alcooliques, ou encore de celles 
dont l'époux, qui se conduit mal, ne travaille pas ou ne rap- 
porte pas son gain à la maison. 

Ajoutez à celles-là le lamentable troupeau des filles-mères 
et la légion de célibataires qui n'ont pas trouvé à se marier. 

Le foyer, le doux foyer, mais toutes tendent les bras vers 
lui, aspirent de toute leur âme au confort du home, ne deman- 
deraient pas mieux que d'y rester, hélas ! si la faim ne les en 
■chassait pas. 

Et même, à l'affirmation de cette vérité, affirmation que 
l'expérience acquise par dix années de travail quotidien, tant 
à l'assistance publique qu'au Ministère de l'intérieur, me per- 
mettent de faire, j'ajouterai que la faim, à Paris, ne chasse pas 
seulement de chez elles les femmes qui n'ont pas de mari, ou 
dont le mari ne gagne rien, s'il est malade ou se conduit mal, 
mais qu'il en chasse aussi celles dont le mari ne gagne pas 
suffisamment pour alimenter un ménage trop riche en enfants. 

Donc, en France, cause premièVe de la prostitution : avec 
l'alcoolisme, lafaim^ le manque de travail. Cause seconde : 
réducation des maisons religieuses. Qu'on ne se trompe pas sur 
mes intentions. Je ne viens pas glorifier ici la libre pensée, 
ni une religion aux dépens des autres. 

Je viens exposer à cette tribune libre, en ce pays de liberté 
-que j'aime finalement, car il est aussi un peu le mien', dans ce 
pays où je suis sûre de rencontrer des cœurs battant à l'unis- 
son des nôtres, des faits que j 'ai vus et contrôlés moi-même 
■et que je donne comme un diagnostic psychique aux méde- 
cins des âmes que veulent être les apôtres de la Fédération 
abolitionniste. 

Pour commencer, je dois dire que, depuis le mois de mai 
dernier, je poursuis une enquête qui m'a permis de question- 
ner soixante-quinze femmes se livrant à la prostitution et pos- 
sédant, sauf une, la carte officielle de leur métier. 

Est-ce un hasard tout à fait grand, mais ces femmes inter- 
viewées, dont quarante-trois à Paris et les autres en province, 
sortaient, à l'exception de cinq, de pensionnats religieux. 

i ^me Gevin-Cassal est Alsacienne et née à Bâle. 
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Ce qu'elles répondirent aux questions que je leur posai 
peut se résumer dans les trois interviews que je vais citer, car 
presque toutes leurs histoires sont pareilles. 

Louise D.^ née à Lyon : vingt-huit ans, a eu un enfant 
qu'elle a abandonné à l'Assistance publique, n'ayant pu conti- 
nuer à payer les mois de nourrice. 

— Comment en êtes-vous arrivée là, ma pauvre enfant ? 
Une minute elle hésite, puis fondant en larmes : 

— On me chassait de partout quand on apprenait que 
j'avais eu un enfant, et puis, et puis... un soir une compagne 
d'hôpital qui avait eu aussi un bébé, mais qui l'avait aban- 
donné, m'a dit : 

— « T'es bien bête, va, de te laisser périr de faim ; viens, 
avec moi, je vais te faire gagner des sous î > 

Je la suivis; il était neuf heures du soir et, je m'en rappellerai 
toute ma vie, j'aurais préféré mourir sur place et je claquais 
des dents quoique ce fût en juillet. Oui, il était neuf heures, et 
à onze heures et demie j'étais prise dans une rafle, conduite à 
Saint-Lazare et, au sortir de là, il fallut bien vci encarter^ puis- 
que j'étais signalée à la surveillance. 

— Que faisait votre mère t Quand l'avcz-vous quittée } 

— Mon père et ma mère travaillaient dans une usine, une 
filature de soie. Ils sont morts de la poitrine tous deux, et 
alors, des religieuses m'ont recueillie par charité et je suis 
restée au couvent, pour coudre, jusqu'à vingt-un ans. 

— Et après? 

— Après, je me suis placée comme femme de chambre,, 
mais on m'a renvoyée dès le premier mois, parce que je ne 
savais pas bien coudre et pas coiffer. Alors je me suis placée 
comme bonne à tout faire, et c'est là que j'ai eu mon pauvre 
bébé ; oh ! c'était pas de ma faute, allez madame, je vous jure 
que je ne savais pas : ma maîtresse et les enfants étaient à la 
campagne, et Monsieur restait pour ses affaires, et, un soir, il 
est venu dans ma chambre et il m'a fait tant peur que j'ai 
cédé... de crainte de rester sans place. Et quand je suis sortie 
de la Maternité et qu'il fallut payer les 35 francs du mois de 
nourrice, je n'y arrivais pas, quoique me privant des vête- 
ments et des chaussures qu'il aurait fallu avoir pour les places 
où j'étais, et mes maîtres se demandaient où passait l'argent 
que je gagnais : ils cherchaient, trouvaient et me renvoyaient- 
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J'ai fait ainsi six places successives jusqu'au soir dont je vous 
ai parlé. 

Deuxième exemple : 

Marie R.y de Paris : vingt-huit ans, lingère de son métier, 
se meurt de tuberculose. 

Même question première qu'à la précédente. 

— Pourquoi } 

— Parce que depuis trois jours je vivais de pain sec et 
qu'expulsée par mon propriétaire, auquel je devais un terme 
et qui pour se payer avait gardé, sauf le lit et une chaise, le 
petit mobilier de mes parents, je n'avais pas de domicile. 
J'avais bien accepté durant quelques jours l'hospitalité que 
m'offrait une amie : mais je voyais que ça contrariait son mari ; 
alors j'ai été à l'asile de nuit, mais comme on ne vous y garde 
que trois jours, je me suis mise à errer comme un pauvre 
chien perdu, acceptant des hospitalités de rencontre, que je 
payais de ma personne. Un beau jour une femme, rencontrée 
dans un bar, m'emm^a, me faisant de belles promesses, vous 
devinez lesquelles. Je l'écoutai parce que j'étais fatiguée de 
lutter et fatiguée de coudre quinze heures par jour sans arri- 
ver à gagner ma vie et de ne rien gagner du tout aux heures 
de morte-saison. — Puis, lorsque je fus en cage, dans la mai- 
son de province où cette femme me mena, au bout de moins 
de six mois, je me mis à tousser et l'on me renvoya. 

Au printemps, mes petites économies de prisonnière de 
plaisir étant épuisées, comme j'allais mieux, beaucoup mieux, 
je me mis en règle pour une carte. Mais tôt je retombai, et me 
voilà finie. 

— Vous étiez orpheline depuis longtemps ? 

— Oh ! oui, je demeurais avec une sœur du premier ma- 
riage de mon père, qui est morte aussi; mais avant cela, j'avais 
été recueillie pour quatre ans par des religieuses qui m'ont 
appris à coudre ; c'est comme cela que j'étais devenue 
lingère. 

Troisième exemple : 

Marie M., née dans une ville de garnison de l'Est. 

Celle-ci était la fille d'une femme qui faisait le même métier 
qu'elle. En mourant, elle avait recommandé la petite au brave 
curé du village où elle était née, et celui-ci avait placé l'enfant 
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dans un orphelinat tenu par des religieuses, d'où elle sortit à 
dix-huit ans, ne sachant faire que des ourlets et des surjets ; 
elle se plaça comme domestique, fut séduite par le fils de la 
maison, mineur comme elle, chassée honteusement de sa 
place et traitée de menteuse, son séducteur niant sa faute. 
Raconter sa lamentable odyssée prendrait ici trop de temps, 
mais je dois dire qu'elle m'arracha des larmes. 

Pourquoi ces jeunes filles sortant de couvents furent-elles, 
malgré les bons principes moraux qu'on crut leur inculquer, 
si vite oublieuses de ce que, je veux bien le croire, on leur y 
enseigna ? 

Premièrementy parce que, physiquement, la lourdeur de 
leur sang (au sortir de ces geôles, où, machines à coudre, mal 
nourries, elles s'engourdissent dans une immobilité dange- 
reuse) les prédisposait à la paresse, annihilant leur volonté et 
les préparant ainsi à toutes les dominations et surtout à celle 

du mâle. 

• 

Deuxièmement, parce que, élevées hors le contact du 
monde, par des femmes n'ayant acquis aucune expérience de 
la vie dans la solitude qu'elles se sont imposée, elles arrivent 
en la circulation humaine dans la plus profonde ignorance des 
embûches qui les attendent. 

Troisièmement^ parce que la confession, cette chose mons- 
trueuse qui permet, osons-le dire, c'est un devoir, au clérica- 
lisme de mener le monde, leur a donné des curiosités s'aigui- 
sant de tout l'attrait du fruit défendu. 

Quatrièmement, parce que cette vie d'exploitation qui fut la 
leur et que je vais vous décrire, leur a non seulement donne 
le dégoût du travail, mais les a rendues, en les parquant dans 
une spécialité, inaptes à tous les autres travaux. 

Voici ce qui se passe dans ces maisons ; je le dénonce ici 
au tribunal de l'humanité. Je cite le programme de la dernière 
maison de ce genre que j'ai visitée il y a peu de jours. 

Lever : 5 heures en été, 5 heures et demie en hiver. 
Couture jusqu'à 7 heures. 
Messe, déjeuner, prière entre 7 et 8 heures. 
Couture de 8 heures à midi. 
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Déjeuner et récréation de midi à i heure. 
Couture de i à 4 heures. 
Goûter et récréation de 4 à 4 heures et demie. 
Et rfcouture de 4 heures et demie à 7 heures. 

Comme nourriture : soupes, légumes et salades, salades, 
légumes et soupes. Deux fois par semaine de la viande : une 
fois le pot-au-feu et l'autre fois du lard ou quelque charcute- 
rie. Pour boisson, de V abondance ! 

Et, certains dimanches qu'il fait beau, pour toute fête, une 
petite promenade, en rang. 

Aussi faut-il les voir, les pauvres petites, bouffies, idioti- 
sées, anémiées, avec des regards chargés de détresse et des 
membres las. 

Dans ces maisons, la propreté des murs, des parquets, des 
dortoirs est généralement exemplaire, mais ce qui ne l'est pas 
c'est la propreté des corps. Je regrette d'avoir à dire ce qui 
va suivre, mais les médecins et les mères de famille qui sont 
ici comprendront mon but. Dans ces couvents, le jugement est 
tellement faussé qu'on en arrive à une sorte de monomanie de 
la pudeur. L'unique ou les deux uniques bains qu'on y prend 
par an, se prennent avec une chemise, une camisole et sou- 
vent un jupon. On ne me l'a pas raconté, je l'ai vu. Et lors- 
qu'on a le malheur d'apercevoir son genou nu, ou l'épaule, on 
s'en confesse. 

A l'âge d'évolution où la propreté est plus nécessaire que 
jamais, le lymphatisme de ces enfants, leur immobilité cons- 
tante de pauvres machines à coudre, les prédisposent à de 
graves désordres, comme plusieurs de nos meilleurs méde- 
cins parisiens me l'ont confirmé. 

Oui, Mesdames et Messieurs, nous avons en France des 
milliers et des milliers d'enfants, qui, sous prétexte de cha- 
rité, sont exploitées, et c'est un devoir que de le faire con- 
naître. 

Il y a des maisons auxquelles des sociétés charitables 
(comme la Ligue fraternelle des enfants de France dont est 
présidente M"^ Lucie Faure), confient leurs enfants, et qui 
touchent d'un côté de légères rétributions annuelles pour ces 
orphelines ou pour les patronnées des dames de charité, et, de 
l'autre, s'enrichissent avec ce que gagnent les malheureuses 
petites exploitées. C'est aux grands magasins de Paris, oui, 
les plus grands, comme la Samaritaine, le Bon Marché, etc., 
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que ces couvents livrent, livrent sans cesse des wagons de 
marchandises à bas prix, à des prix défiant toute concurrence, 
à des prix qui sont une honte : une double honte, puisque le 
travail livré est le produit d'enfants non payées, et que contre 
cette concurrence, l'ouvrière isolée des villes ne peut plus 
Ibtter, c'est facile à comprendre. Oui, ces maisons-là, ce sont 
elles qui achèvent de réduire le prix de la main-d'œuvre des 
travaux féminins à des taux qui sont une iniquité, une honte, 
comme celui des trois cent cinquante boutonnières à 60 cent., 
que vous citait hier mon amie, M"^ de Sainte-Croix. 

Et les grands bazars qui achètent cette marchandise sont 
aussi coupables que les maisons religieuses qui la leur livrent; 
nous devrions, nous, mères de famille, les mettre en quaran- 
taine, en ne plus rien achetant chez eux. 

Je le répète, ces couvents mènent leurs élèves à la prostitu- 
tion. Enfants, elles furent machines à coudre ; au sortir de là, 
elles deviendront machines à plaisir. 

Ce métier de lingère que soi-disant on leur apprend, 
n'existe pas. Il faut produire, produire sans cesse, produire à 
vil prix pour défier les concurrences dans ces maisons-là. On 
n'a donc pas le temps d^ apprendre tous les modes de couture 
et de coupe aux élèves : on les cantonne dans une spécialité. 
Celle-ci fera le surjet, cette autre l'ourlet, une troisième le point 
dé riz. Et quand elles sortent de là à vingt et un ans, à l'âge 
où nos enfants assistés quittent la tutelle et sont aptes à tous 
les travaux de la ferme et du ménage, quittent la tutelle avec 
un livret de Caisse d'épargne qui varie de 500 à 2000 francs, 
elles, les pauvres encagées, s'en vont sans rien avoir amassé et 
sans rien savoir faire que leur ourlet ou leur surjet. Où les 
occupera-t-on hors le couvent à faire des ourlets ou des sur- 
jets } Nulle part puisque, si vite qu'elles aillent, la machine va 
plus vite qu'elles. Alors elles se placeront comme domesti- 
ques. Et comme elles ne sauront rien d'un ménage, étant, de- 
puis l'âge de treize ans, restées assises sur leur banc de coutu- 
rière, elle se feront renvoyer de partout et iront au trottoir, à 
moins qu'elles n'aillent agoniser de tuberculose à l'hôpital. 

Ah ! pauvres, pauvres victimes, tristes filles de joie. Tous, 
nous devrions vous demander pardon de l'.injustice de la 

société moderne dont nous faisons partie Et nous vous 

regardons avec dédain ! 

Mais crie-la donc, misérable, ta détresse, ose-la crier à la 
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face de la terre et du ciel, au lieu de te laisser couvrir de bouc 
en baissant la tête ! Dis à Thomme : — C'est toi qui me mé- 
prises, et pourtant c'est toi qui l'a créé, mon métier d'esclave, 
créé pour ton plaisir, ô honte! Et ce plaisir, tu le prends dans 
ma douleur, dans mon avilissement! 

Par quelle aberration monstrueuse, les mondaines épouses, 
mères, chrétiennes, suivant les préceptes d'un Dieu qui leur a 
dit : Aimez-vous les uns les autres, par quelle aberration 
inconcevable sont-elles arrivées à trouver pour leurs fils la 
prostitution, — c'est-à-dire le sacrifice d'un grand nombre de 
créatures humaines, - un mal nécessaire, alors que du chemin 
de leurs filles elles écartent avec soin un livre quelque peu 
risqué et tout mauvais exemple ? 

A leurs fils, sans le faire en paroles, mais mentalement, 
elles semblent dire : 

Amusez-vous, enfants ; après vous le déluge ; tant pis, il n'en 
restera rien; jetez votre gourme en paix, pourvu que vous 
ne nous fassiez pas trop de dettes. 

Mais, pour leurs filles, morale inverse. Est-ce parce qu'il 
pourrait en rester quelque chose } 

En ce cas, comment est-il possible qu'elles ne songent pas 
à l'ouvrière que leur fils pourra gratifier d'un enfant, chair à 
douleur comme elle, paria dès avant sa naissance ! Forcément 
elles y ont pensé, mais un égoïsme naturel et un jugement 
faussé ont étouffé dans leur cœur tout germe de pitié. 

Et si ces femmes, ces mères ne prennent pas de pitié pour 
leurs sœurs miséreuses, victimes comme elles des codes et 
des lois masculines, comment voulez-vous que prennent pitié 
les hommes auxquels l'holocauste est profitable, qu'ils soient 
messieurs y prenant leur plaisir, messieurs y prenant leur 
intérêt, comme les tenanciers et souteneurs et, enfin. Monsieur 
le Roi des souteneurs, l'Etat, lorsqu'il est réglementeur, préle- 
vant, tout comme eux, sa dîme sur le trafic de chair humaine 
et, de par ce fait, l'encourageant d'un œil paternel tout en 
comptant le bénéfice qu'il lui fait réaliser ! 

Encore une fois, c'est aux femmes qu'incombe le devoir 
d'être les plus zélées apôtres de la Fédération, et pour nous 
qui savons, c'est un devoir de les appeler à nous, de les ins- 
truire, disant à celles qui sont susceptibles de concevoir des 
sentiments humanitaires : Pitié pour l'esclave blanche ! 

Et aux autres : 
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Vous croyez préserver vos fils, vos frères, en acceptant, 
voire même en encourageant la réglementation. Vous vous 
trompez. Lisez des auteurs compétents comme Yves Guyot, 
le D^ Fiaux, et vous serez édifiés. — Pourquoi le microbe 
de la syphilis vous inquiète-t-il plus que celui de la tubercu- 
lose, plus que tous les autres, que des femmes encartées ou 
clandestines peuvent transmettre à vos fils ? — Voyez la mal- 
heureuse tuberculeuse que je vous citais plus haut. C'est sous 
l'œil de la police, sous sa protection qu'elle avait exercé son 
métier, tout en étant contaminée d'une maladie contagieuse 
au premier chef. Je pourrais vous en citer beaucoup d'autres, 
si nous en avions le temps, qui prouvent que la réglementation 
ne sert qu'à ceux qu'elle fait gagner et qui vivent aux dépens 
de cette victime, de cette esclave qu'est la prostituée. 

Je dois ajouter à cet exposé ce renseignement qui me vient 
d'un canal très sûr, renseignement qui peut aider à quelques- 
uns d'entre nous dans l'étude documentée de la question qui 
nous préoccupe au plus haut point, la réglementation, et au- 
tour de laquelle se groupent forcément toutes les questions 
qui se rattachent à l'affranchissement de la femme. 

A Paris, dans la basse classe des prostituées, de celles qui 
forment le contingent des rafles, il y en a à peine trois pour 
cent qui n'ont pas de souteneur Le métier, en ces quinze der- 
nières années, a presque quintuplé, se trouvant être fort hicratif. 
Or, ce qu'on ne sait peut-être pas, c'est que fort souvent, c'est 
le souteneur qui se propose comme éclaireur ou rabatteur à 
la police, non pour sa dame à lui, mais pour celles de ses amis 
ou collègues. Donc, si d'un côté la société le menace du doigt 
par la loi, fort inutile et ne servant presque jamais, qui veut 
que tout souteneur pris en flagrant délit soit puni d'amende 
ou d'emprisonnement, de l'autre elle semble gentiment le 
flatter, lui promettant une récompense s'il veut se faire 
délateur. 

Ces deux attitudes sont difficiles à concilier et nous mon- 
trent sous une face de plus la femme victime de l'homme, qu'il 
soit acheteur ou séducteur, délateur ou gouvernant. 

Et ici viennent se placer deux petites réflexions. 

La première est celle-ci : le souteneur qui, champignon 
vénéneux, fleurit et vit dans des milieux contaminés, est la plu- 
part du temps lui-même atteint de maladies vénériennes. Or 
personne ne le force à se soigner, on le laisse tant qu'il lui 
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plaira propager le microbe. N'est-il pas curieux de constater 
ces deux poids et ces deux mesures pour deux êtres dont le 
plus coupable est, dans ce trafic de chair humaine, sans con- 
tredit le souteneur, qui, lui, ne paye pas de sa personne ? 

En second lieu, pourquoi aussi cette fausse pudeur qui fait 
de cette maladie infectieuse une honte si grande, puisqu'on 
peut la gagner simplement en se servant d'une fourchette ou 
d'un bol ayant servi à une personne contaminée ? C'est là une 
chose qui doit être absolument combattue, car, dans bien des 
cas, la fille contaminée n'ira pas se faire soigner, tout simple- 
ment parce qu'elle aura honte, la malheureuse î 

Il faut aussi que les femmes provoquent la création de dis- 
pensaires spéciaux, où médicaments et soins seront donnés 
gratuitement aux intéressés sans qu'on leur demande leur nom> 
en même temps que des conseils de propreté et d'hygiène. 

Il faut aussi que la femme prenne le parti de s'affranchir. 
Les hommes qui prennent fait et cause pour elle, comme 
MM. Yves Guyot, Picrson, Bridel, de Morsier, de Meuron^ 
Frank, et tant d'autres, sont l'exception. 

Donc à la barre. Mesdames, et tenons ferme au gouvernail. 
En cette ère d'évolution où le Germinal d'une rénovation sociale 
semble de partout lever sous terre, craquelant, lézardant les 
vieilles institutions vermoulues ou rongées aux mites, il faut 
qu'Eve prenne le parti de dire à Adam : 

— Sachez, Monsieur, que j'ai fini de dormir mon sommeil 
séculaire ; j'ai découvert au tréfonds de mon être une âme 
toute pareille à la vôtre ; donc à présent qu'il est temps de 
réformer la société, part à deux et ne tirez plus toute la cou- 
verture de votre côté, car j'y ai droit tout comme vous, et ce 
droit, je le revendique hautement. 

Ce rapport est vigoureusement applaudi. 

M. Minod donne ensuite lecture d'une lettre de 
M"^« Lina Morgenstern, de Berlin. La vaillante direc- 
trice de la Hausfrauenseitung regrette de ne pouvoir 
assister à la Conférence et donne quelques renseigne- 
ments sur la situation en Allemagne. Le professeur 
Gustave Behrend, docteur en médecine, a publié une 
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brochure où il se déclare adversaire de la Fédération, 
la réglementation officielle permettant seule à son avis 
de rechercher les personnes atteintes de syphilis et de 
les forcer à se faire traiter ; mais cet auteur n'est pas 
conséquent, puisqu'il soumet les prostituées malades 
seules, et pas les hommes, à cette obligation. Par 
contre, le D^ Blaschko, qui a aussi écrit une brochure 
sur le même sujet, dit qu'il est opposé à la réglemen- 
tation, parce qu'elle n'empêche pas les hommes de 
répandre partout la maladie, au grand détriment de 
la santé des familles. 

M"*^ Morgenstern relève ce fait que beaucoup de 
médecins entretiennent l'idée que la prostitution n'est 
pas un vice, mais une nécessité. Elle estime que c'est 
par l'éducation seule qu'on arrivera à sauver la société 
en enseignant à l'individu à se vaincre soi-même. 

M"''' Joséphine Butler, très émue par les rapports 
qu'elle vient d'entendre, remercie leurs auteurs Elle 
considère cette séance comme des plus importantes, 
parce qu'on y a entendu comme la voix de toutes les 
victimes de la prostitution sortir de la bouche de cha- 
cune des personnes qui ont pris la parole; elle ajoute: 

Je suis fière aujourd'hui de mon sexe; ces jeunes femmes 
françaises et allemandes que nous venons d'entendre ont non 
seulement la pitié dans le cœur, l'amour vraiment chrétien, 
mais aussi la science élevée, la lumière intellectuelle, comme il 
est donné à peu d'hommes d'en avoir. 

INCIDENT 

M. le pasteur Weher demande la parole pour 
répondre à M. de Wyslouch, qui l'a mis en cause ce 
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matin. Il n*a pas entendu le propos que celui-ci a relevé, 
sans cela il aurait, cela va sans dire, immédiatement 
protesté. M. Weber paraissant vouloir entrer dans des 
considérations purement théologiques, des murmures 
s'élèvent de toute part dans la salle, et la présidente 
invite M. Weber à ne pas aborder ce terrain. 

M. H. Pierson tient à dire un mot. Tous, dit-il, nous 
sommes intolérants de nature, et si nous voulons, 
comme nous le devons, chasser l'intolérance, nous 
devons nous observer et commencer par nous-mêmes. 
Il faut bien comprendre que lorsque nous cherchons à 
guérir les maux sociaux, il est indispensable, avant 
tout, de sonder le fond de nos cœurs. C'est de là que 
part le vice initial ; seulement il y a des occasions qui 
peuvent lui être favorables ou défavorables; étudions 
ces occasions pour les supprimer ou les diminuer; 
mais attaquons-nous au vice initial, améliorons-nous 
personnellement. Et dans ce but, efforçons-nous d'être 
tolérants et de nous respecter mutuellement; ne fai- 
sons que la critique nécessaire. 



Discussion 

M. Otto Pierson, fils du président de la Fédéra- 
tion, réclame l'indulgence de l'auditoire pour ses 
débuts dans la ligue abolitionniste. Puis il dit : 

Au Congrès de Londres, on demandait aux jeunes d'en- 
trer dans la lice ; j'y entre. Mais je ne suis pas tout à fait d'ac- 
cord avec tout ce qui vient d'être exposé. On a érigé en 
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thèse^que la prostitution est le résultat presque forcé de la 
misère; je ne crois pas cette thèse exacte, d'après ce que j'ai 
pu voir à Paris. 11 m'a paru que la femme n'est pas aussi faible 
qu'on a bien voulu le dire. Je crois qu'elle est aussi forte que 
l'homme, qu'elle a son libre arbitre comme lui, et que l'hon- 
neur est pour elle comme pour l'homme une grande force. On 
a dit que l'homme avait une grande responsabilité ; je consi- 
dère celle de la femme comme aussi grande ; de même que 
l'on stigmatise l'homme qui commet une faute, un vol, par 
exemple, de même on doit stigmatiser la femme qui se con- 
duit mal. J'ai remarqué que la femme parisienne, la jeune fille 
pauvre, a certains préjugés qui diminuent pour elle le nombre 
des professions lucratives ; ainsi elle ne se résigne pas à être 
domestique. Sans doute l'abaissement des salaires et le petit 
nombre des carrières salariées sont pour quelque chose dans 
la prostitution, mais il y a aussi une autre cause trop négligée, 
le fonds vicieux de l'humanité. N'est-ce pas mépriser la 
femme que de prétendre qu'elle n'a pas sa part de responsa- 
bilité ? yuant à moi, je la trouve assez forte pour se défendre. 



M^ie Shaen, de Londres, parle d'une expérience 
faite dans cette ville par deux dames pour connaître 
les besoins des jeunes ouvrières et chercher les 
moyens d'augmenter leurs gains. Ces dames ont été 
vivre et habiter dans des maisons où ces ouvrières 
logeaient. Elles se sont informées des conditions de 
leur travail, de leur salaire; elles sont arrivées à 
pénétrer le secret de leur existence, malgré leur ré- 
serve et leur fierté, puis elles ont créé un atelier de 
confection, engagé des ouvrières, augmenté leur sa- 
laire, diminué les heures de travail, même dans les 
moments, de presse; leur commerce a prospéré, et 
elles Tont dernièrement transformé en une société 
coopérative entre les ouvrières. L'initiative privée 
peut donc beaucoup faire pour améliorer les condi- 
tions du travail féminin. 
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M. Louis frankf avocat à Bruxelles, ne veut pas 
laisser sans réponse ce qu'a dit M. Otto Pierson : 

Si ce dernier, qui est jeune encore, avait examiné la ques- 
tion avec plus de reflexion, il aurait compris qu'à côté du fac- 
teur individuel de la dépravation morale, ce que M"e Schir- 
macher a si bien défini : le déchet des passions hîtmaines, il y a 
des facteurs sociaux, et qu'il ne faut pas faire comme en 
Chine où l'on punit tout un village pour le crime d'un seul 
habitant. 

11 faut donc examiner les facteurs sociaux, la corrélation 
entre le prix du travail et la débauche, et se rappeler que, si 
l'individu commet le crimCy la société le prépare. Considérons 
ce qui se passe dans la vie. Le premier besoin vital est la nu- 
trition. Le second, qui ne vient qu'après la satisfaction ou la 
garantie du premier, c'est la reproduction. En troisième lieu 
se présentent les besoins intellectuels. C'est ainsi que procède 
la nature. 

Or, dans la société actuelle, au point de vue économique, 
celui de la nutrition, il y a la domination du mâle ; elle se tra- 
duit par la supériorité du salaire masculin sur le salaire fémi- 
nin, et par la réserve au profit de l'homme des professions les 
plus lucratives. La société vit sur ces bases. Il résulte des 
statistiques que dans la plupart des cas où la femme suc- 
combe, c'est la faim qui l'y pousse. Sur 3000 filles perdues, il a 
été établi que 1600 avaient faim. 

Il y a bien une école (l'école catholique), qui prétend que 
la femme doit rester au foyer, qui est sa vraie place ; certes la 
femme ne demande pas mieux que de l'avoir ce foyer, mais il 
y a beaucoup de femmes qui ne peuvent pas se marier, d'au- 
tres sont veuves ; enfin le nombre des femmes sur la terre est 
supérieur à celui des hommes. 

En France, le soixante-quinze pour cent des femmes doi- 
vent se nourrir en travaillant. Le salaire féminin, dans la pres- 
que totalité des cas, est partout dans la proportion de la moi- 
tié ou des deux tiers de celui des hommes, de sorte que les 

ouvrières doivent prolonger leurs heures de labeur pour ne 
pas mourir de faim... 

M. Paul Pictet. — Les observations de l'orateur sont erro- 
nées pour la Suisse tout au moins, car une loi fédérale ^yjt^ 
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pour la femme comme pour l'homme, une identique durée 
maxima du travail journalier. 

M. Frank. — Je maintiens Tintégralité de ma thèse, même 
pour la Suisse, et mon honorable contradicteur pourra s'assu- 
rer de la réalité du fait en compulsant les documents officiels, 
que je n'ai malheureusement pas sous la main en ce moment ^ 

A côté de cette question de nutrition, il y a celle de l'al- 
coolisme. Les hommes ont une grande responsabilité de ce 
chef. En Belgique, il se trouve que la somme des salaires 
gagnés par les femmes annuellement, correspond à la somme 
dépensée au cabaret par les hommes. Voilà donc pour les fem- 
mes mariées, celles qui ont un foyer. Le jour où l'homme ces- 
sera de boire, la femme pourra vaquer à ses occupations de 
ménage. 

Examinons maintenant les causes de l'infériorité du salaire 
féminin. On peut les classer au nombre de trois. 

Première cause : Mauvais calcul du taux des salaires. La 
plupart des économistes sont partis du principe que l'ouvrier 



^ M. l'avocat Louis Frank nous a adressé à ce propos les lignes 
suivantes : 

Monsieur le secrétaire général, 

Je vous saurais bon gré de m'autoriser à répondre brièvement à 
une interruption par laquelle un représentant de la presse genevoise 
a contesté l'une de mes affirmations.... 

On se le rappellera, je me bornai à maintenir l'intégralité de ma 
thèse... Diverses raisons m'interdisaient de préciser ma riposte : mon 
temps était des plus limités, chaque orateur ne pouvant conserver la 
parole que dix minutes ; de plus, improvisant, je n'avais sous la main ni 
notes, ni documents. 

Je maintiens aujourd'hui que les effets du surmenage industriel se 
font sentir surtout au détriment du sexe féminin Cela est si vrai, que 
la plupart des nations n'ont fixé de limitation de la joumée de travail 
que pour les ouvrières seulement, et même pour certaines catégories de 
métiers exclusivement : tel est le cas des quarante-cinq Etats de l'Union 
américaine, de la Grande-Bretagne, de l'Inde, de la France, de la Bel- 
gique, de la Hollande, de divers pays Scandinaves. Or, toute une série 
de métiers, le travail à domicile sous ses diverses formes, échappent à 
toute réglementation et à toute surveillance. C'est là, surtout, que les 
ravages de l'exploitation font sentir leurs désastreux effets au grand 
préjudice de l'ouvrière. 

Si, à la vérité, l'article ii de la loi fédérale suisse du 23 mars 1877, 
concernant le travail dans les fabriques, interdit un travail régulier excé- 
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•est père de famille, par conséquent chargé de nourrir lui, sa 
femme et ses enfants ; ils lui ont donc alloué dans leurs calculs 
un salaire de famille^ tandis que, considérant la femme comme 
une simple unité, ils lui ont donné un salaire inférieur parce 
qu'elle est seule. Nous savons tous combien ce calcul est 
faux. Il y a nombre de femmes qui sont chargées de famille, 
obligées de nourrir leur mari, leurs enfants, leurs parents, et 
qui devraient avoir un salaire de famille. D'un autre côté, bien 
des ouvriers sont célibataires et ne devraient pas recevoir ce 
même salaire. Donc, salaire de famille pour Thomme, salaire 
de famine pour la femme. 

Seconde cause : Les hommes, dans la classification des 
métiers, se sont attribué les meilleurs. Ils ont cherché à cons- 
tituer à leur profit un monopole de travail, se réservant les 



•dant onze heures par jour et réduit même à dix heures la durée de 
•cette journée la veille des dimanches et des jours fériés, il faut ajouter 
•cependant qu'une série d'occupations échappent au contrôle de la légis- 
lation fédérale ; là, sévissent les abus du surmenagi? et les cruautés de 
l'oppression économique du mâle. 

Mais ce n'est point tout. La loi fédérale limite dans son maximum la 
•durée du travail journalier des ouvriers et ouvrières des industries 
réglementées. Or, ce maximun n'est généralement atteint que dans les 
industries féminines. 
En effet : 

57 pour cent des ouvriers suisses travaillent 65 heures par semaine. 

9 » » ont un labeur hebdomadaire de 62 7» heures ; 

128,3 * ^* travaillent 60 heures ; 

5,3 » » travaillent moins de 60 heures par semaine. 

Dans l'industrie textile de Suisse, qui occupe une majorité de femmes 
(27,806 ouvrières et 20,730 ouvriers), 83 pour cent des fabriques impo- 
sent le travail de 65 heures. Le maximum de travail est appliqué dans 
tous les ateliers féminins de filage du coton. Par contre, la durée de 
travail est la moindre dans l'industrie métallurgique et dans la mise en 
■œuvre du bois, qui n'occupent que des hommes. Les typographes qui, 
i Genève notamment, entendent ériger en leur faveur la barrière d'une 
injustifiable loi salique, ont obtenu en Suisse la journée de 9 V* heures 
-et même de 9 heures. 

M'appuvant sur des documents officiels (^Schweiierische Fàbrïkstatistik 
nach den Érhehungen des eidg. Fahrikinspektorates vont /. ]uni i8ç^. In- 
dustrie Département. Btrn, 1896. Pages 34, 35, 170-192), j'étais donc 
pleinement autorisé à démentir l'interruption de mon contradicteur 
genevois et à affirmer que le cas spécial de la réglementation fédérale 
n'altérait en rien les bases de mon argumentation. 

Croyez, etc. 

Louis Frank. 
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fonctions et les professions supérieures et lucratives, s'arro- 
géant la prétention d'en exclure les femmes ; ainsi en avaient- 
ils agi pour la carrière du barreau et le métier de la typogra- 
phie, notamment. Ce « virilat » ou régime de despotisme 
économique du mâle, produit ses effets : les métiers les plus 
commodes et les plus rémunérateurs, l'homme se les réserve, 
abandonnant aux femmes.les industries les plus pénibles et 
les plus insalubres. Celles-ci ont donc encombré le peu qui res- 
tait, et la concurrence a naturellement amené et amène cons- 
tamment la baisse des salaires. Il faut donc ouvrir la porte des 
métiers lucratifs aux femmes comme aux hommes; cela 
dégagera d'autant la pléthore dans les autres métiers, et les 
salaires remonteront. 

Troisième cause : Les femmes n'ont pas encore l'esprit 
d'association. Elles sont trop livrées à elles-mêmes, à leurs 
propres forces. Au contraire les ouvriers s'associent, se syn- 
diquent. Les Trades Unions comptent 250,000 hommes et seu- 
lement 100,000 femmes, dans le pays d'association par excel- 
lence. 

Dans les autres pays, les associations féminines sont nulles. 
Il faut que les femmes s'associent pour Taugmentation de 
leurs salaires, qu'elles résistent à l'exploitation dont elles sont 
victimes. Prostitution et salaire sont deux questions connexes, 
deux faces de la même question. 

Nous demandons la liberté dans tous les domaines, la 
liberté pour la femme aussi bien que pour l'homme, l'acces- 
sion de la femme à toutes les fonctions, l'égalité des salaires 
et qu'on ne nous parle pas de l'infériorité intellectuelle de la 
femme, après les rapports des trois nobles femmes allemandes 
et française que nous venons d'entendre. Avec la liberté du 
travail pour la femme, le problème de la débauche est à peu 
près résolu. Nous voulons aussi la liberté de la femme dans 
l'amour, non pas cette liberté qui signifie licence et débauche, 
mais conscience et responsabilité. Telle est la formule de 
notre idéal. Nous voulons purifier la source de la vie sociale, 
et pour cela purifier l'amour, purifier le pain. 

M. Nick tient à présenter une simple observation 
au sujet des remarques de M. Otto Pierson. On voit 
bien quMl est jeune et ne sait pas ce que c'est que 
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d'avoir faim, ce qu'il ne faut d'ailleurs pas lui souhai- 
ter; mais il est incompétent en cette matière, autre- 
ment il aurait manifesté une grande indulgence 
pour les malheureuses qui succombent à ses tiraille- 
ments. Sans doute, la femme est un être moral, qui 
sait se défendre, et combien de pauvres femmes l'ont 
prouvé dans les circonstances les plus cruelles! Ren- 
dons hommage à la femme du peuple qui, malgré les 
tentations les plus grandes, sait rester pure — et di- 
sons-le ouvertement : sa pureté a bien plus de valeur 
que la pureté de la grande dame qui n'a point eu à 
lutter contre les mêmes tentations. 

M. Chastandy rédacteur du Signal de Paris, dit 
qu'il est bon d'entendre parmi nous des opinions 
diverses, une note qui ne soit pas celle de la majorité. 
Il ajoute : 

Je ne peux pas croire que la femme soit un être vicieux, 
qu'elle se prostitue autrement que par nécessité, tenailléjc par 
la faim, ou presque obligée de le faire, comme y sont réduites 
beaucoup de femmes et de filles dans les grandes villes. J'ad- 
mire ces filles du peuple qui restent pures, mais je pense que 
la question capitale à résoudre pour les sauver de la prostitu- 
tion, c'est de détruire l'infériorité de leurs salaires, et qu'il 
faut donner à la femme comme à l'homme, salaire égal pour 
travail égal. 

M^'e de Hogendorpj de son côté, ne croit pas que 
l'on puisse arriver facilement à une amélioration du 
salaire féminin, si les femmes ne se réunissent pas et 
ne se concertent pas entre elles au moyen de syndi- 
cats. 11 y a aussi des jeunes filles et des femmes qui, 
n'ayant pas le sentiment de leur responsabilité dans 
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cette grave question, vivant dans des familles aisées^ 
ne craignent pas d'entrer dans des magasins, dans des 
bureaux, pour gagner quelque argent de poche ou 
pour s'occuper simplement, et font ainsi une concur- 
rence fâcheuse à celles qui ont besoin de travailler 
pour vivre. Elle ne croit pas non plus à la faiblesse 
de la femme, mais il faut lui fournir les moyens d'agir^ 
de se relever, de devenir indépendante. Et les femmes 
de toutes les classes de la société devraient se réunir 
et se concerter pour arriver à Tégalité. 

M. le pasteur Hirsch dit que pour ne pas prendre 
M. Otto Pierson comme tête de Turc, il ne lui répon-^ 
dra pas, comme il avait d'abord eu l'intention de le 
faire. Il ne vient pas, d'ailleurs, apporter à la cause 
des arguments nouveaux, mais son impression. Eh 
bien, cette impression est qu'il ne croit pas qu'à Paris 
du moins, où il habite, il y ail une seule femme qui se 
dise de sang-froid qu'elle va donner son corps en 
échange d'un morceau de pain. La femme, même 
lorsqu'elle a connu toutes les angoisses, toutes les tor- 
tures, garde encore assez de pudeur pour ne pas ainsi 
se vendre en échange de ce qui doit assurer sa subsis- 
tance du moment. Mais, poussée par les influences de 
la société, par les suggestions du milieu dans lesquels 
les est tenue la bonne qui est la proie du maître ou 
du fils sans scrupule, l'ouvrière qui est la proie du 
patron ou du contremaître, elle résiste une fois, dix: 
fois, cent fois, et puis, obéissant on ne sait à quel ver- 
tige, à quelles considérations qui s'imposent à son 
cœur, à sa chair et à son imagination, elle succombe 
et cette chute prépare toutes les autres. 
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Je sais, poursuit-il, un magasin à Paris que je ne nommerai 
pas pour ne pas lui faire de réclame, dont le propriétaire 
n'admet dans son caravansérail que les femmes qui consen- 
tent à lui plaire. 

Eh bien, une fois que la malheureuse est mère, si elle est 
mise à la porte, la nécessité de nourrir son enfant lui fait faire 
ce qu'elle n'aurait pas fait pour elle-même. Elle trouvera 
peut-être au commencement un homme qui la prendra, elle et 
son enfant ; puis, quand il sera las, il la quittera, et alors com- 
mence la terrible descente qui finit par la prostitution, l'hô- 
pital, ou la noyade dans la Seine. C'est l'histoire de tous les 
jours. J'en ai vu de ces pauvres femmes, dans les rues de 
Paris, je leur ai parlé, et elles m'ont parfois conté leur triste 
histoire. Une d'elles me racontait ce qui se passe dans une 
raffinerie de sucre où sont employées des centaines d'ou- 
vrières gagnant vingt-cinq sous par jour. Il ne suffit pas au 
patron de cette raffinerie d'accorder un maigre salaire à ses 
ouvrières : il veut qu'elles le servent d'une autre façon. Beau- 
coup résistent ; ce sont les vaillantes et les héroïques ; quel- 
ques-unes succombent... La malheureuse, qui en était arrivée 
à faire ce que font tant d'autres, récapitulait son point de 
départ et son point d'arrivée et invoquait la responsabilité du 
maître, de celui qui la payait, qui aurait dû la respecter et 
qui a profité de son ascendant sur elle pour la perdre. 

Autre fait. Auprès d'un château, à la campagne, vivait un 
paysan avec deux fillettes. Le château brûle, la propriétaire 
et son fils sont recueillis quelque temps chez le paysan. La 
recionnaissance établit des liens entre eux. Plus tard, l'une des 
fillettes, qui a grandi, va travailler au château comme coutu- 
rière. Elle est jolie, le jeune châtelain la séduit ; la mère du 
jeune homme laisse faire, mieux encore elle favorise ces 
amours, car il n'ira pas se perdre à la ville voisine. Mais la 
maternité arrive, la jeune fille-mère n'a pas le courage 
d'avouer sa honte, de la supporter, elle tue son enfant, n'ayant 
pas la force d'affronter la flétrissure d'être mère, comme si 
toutes les rnères ne se valaient pas, et comme si tous les en- 
fants n'étaient pas naturels î Elle est jetée en prison. Dans 
cinq ans, elle en sortira, proie toute désignée pour la prostitu- 
tion. Si donc des filles se vendent, il n'est pas tout à fait vrai 
de dire que c'est pour un morceau de pain ; c'est aussi parce 
qu'il y a autour d'elles des maîtres sans conscience, il y a 




l'esprit de domination de ceux qui les emploient, et qui 
accablent des êtres plus faibles, parce qu'ils ne sont pas assez 
vraiment hommes pour respecter une femme sans défense. 

M. Henri Jiœhrich, pasteur â Genève, est heureux 
de constater qu'en faisant place à des travaux tels que 
ceux dont on s'occupe 
en ce moment, la Fé- 
dération élargit son 
programme. C'est la 
meilleure réponse à 
laire à ceux qui l'ac- 
cusent de vouloir tout 
détruire en détruisant 
la réglementation. En 
entrant dans cette 
voie, nous aboutis- 
sons au contraire à 
l'étude de tout un pro- 
blème économique et 
social. 11 faut aller 
jusqu'au bout, et non 
"^ '" '"' seulement se préoc- 

cuper du salaire fémi- 
nin, mais aussi de celui de l'homme pour qu'il puisse 
élever sa famille. 




Mii'i Caniilk Vfdakt 



M'"^ Camille Vidart, qui assiste la présidente, fait 
observer qu'il n'est pas besoin d'élargir le programme 
de la Fédération pour aborder l'étude de questions 
telles que celle dont nous nous occupons en ce mo- 
ment, ses statuts nous autorisant pleinement â le faire. 
L'article 6, est en effet conçu en ces termes : 
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« Outre les questions qui sont en rapport direct 
^vec le but spécial que poursuit la Fédération, celle-ci 
étudie scientifiquement la prostitution. Elle poursuit 
une enquête permanente sur les causes morales, éco- 
nomiques ou autres de cette plaie sociale, sur ses 
-effets, sur les moyens d'y porter remède... Il est bien 
•entendu, toutefois, qu'il s'agit d'études faites en com- 
mun et qu'il ne peut être pris, dans ce domaine, au- 
cune résolution qui engagerait la Fédération elle- 
même. » 

M. Henri Pierson désire dire encore quelques 
mots au sujet de la discussion qui s'est élevée. Il n'est, 
dit-il, plus jeune comme son fîls ; il a vu beaucoup de 
prostituées ; il s'en trouve un certain nombre dans les 
établissements qu'il dirige, il connaît leur histoire et 
peut dire que pas une n'est tombée par misère. Il y a 
un malentendu à éclaircir sur ce point entre les chré- 
tiens et les socialistes. Les circonstances font sans 
doute beaucoup, mais elles ne font pas tout. Le fond 
•du cœur y est aussi pour quelque chose. Il ne faut pas 
•considérer la question d'un seul côté, mais savoir 
comprendre qu'il y a deux choses distinctes à consta- 
ter : la fatalité et la personnalité. Rentrons dans no- 
tre propre cœur pour y voir et y effacer les sources 
-de tout péché, de tout vice. Les occasions de tomber 
sont variées, mais les causes de chutes sont plus pro- 
fondes que de simples occasions, elles se trouvent 
dans nos cœurs qu'il faut purifier. 

M. le pasteur Weher dit qu'il a été profondément 
remué par les rapports des trois dames entendues en 
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cette séance; il ne peut contester les faits qu'elles ont 
apportés, mais voudrait attirer l'attention sur le carac- 
tère trop exclusif de ces faits. 

Ces dames, dit-il, n'ont eu en vue que la situation des ou- 
vrières en confection, des sommelières, des demoiselles de 
magasin dans les villes. Sans doute, cet état de choses est 
abominable ; mais les salaires des femmes ne sont pas partout 
inférieurs à ceux des hommes, et, en Allemagne, il y a des 
femmes qui gagnent plus que les hommes même. Les ou- 
vrières ne sont pas si méprisées qu'on a bien voulu le préten- 
dre. Lors de la grève des ouvriers en confection, toutes les 
sympathies les ont suivies. Moi-même j'aurais voulu que la 
grève allât jusqu'au bout. Moi aussi je combats pour l'égalité 
des salaires ; nos sociétés veulent aussi qu'il y ait des syndi- 
cats d'ouvrières. A Berlin, les sociétés chrétiennes ont fondé 
des Homes où des centaines d'ouvrières ont trouvé un inté- 
rieur. Je m'élève contre cette affirmation erronée que toujours 
et partout les salaires féminins sont inférieurs ; à Gladbach ce 
n'est pas le cas ; et je fournirai à la Fédération les renseigne- 
ments nécessaires. J'insiste sur cette vérité que la cause pro- 
fonde de la prostitution est dans le cœur de l'homme, et 
le remède ne peut être que dans l'Evangile de Jésus-Christ. 

La discussion est déclarée close. 

M. H. Minod annonce que MM. H. Pierson et A. de 
Meuron ont retiré en séance de commission leurs pro- 
positions de vœux portant sur la statistique et la pros- 
titution des mineures. En revanche, la commission a 
décidé, à l'unanimité, de présenter à l'assemblée géné- 
rale des membres de la Fédération, cet après-midi^ 
un vœu relatif aux conclusions qui se dégagent de la. 
Conférence de Bruxelles. 

La séance est levée à midi vingt. 
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SEANCE DE CLOTURE 

à 2 h. de l'après-midi 



M. Henri Pierson, président, ouvre la séance et 
donne lecture du texte de la résolution suivante, qui 
sera proposée au vote de l'assemblée générale, après 
les discours de clôture : 

La Conférence de la Fédération abolitionniste internatio- 
nale, à Genève, prend acte de ce que la Conférence interna- 
tionale pour la prophylaxie de la syphilis et des maladies 
vénériennes, réunie à Bruxelles du 4 au 8 septembre 1899, 
n'a pas considéré les résultats acquis par les divers systèmes 
de réglementation comme prouvant la nécessité de leur main- 
tien, et a estimé que toutes les questions mises à son ordre du 
jour devaient donner lieu à de nouvelles études. 

M. Aîinod explique cette résolution. Il rappelle la 
grande assemblée de médecins, de fonctionnaires et 
délégués des divers pays qui se sont rencontrés h 
Bruxelles pour examiner les mesures à prendre con- 
tre ces maladies, et venus avec l'idée de proposer une 
réglementation plus sévère Or, ces cinq jours de dis- 
cussion à Bruxelles n'ont eu d'autre résultat que de 
montrer Tétendue du mal, le peu d'efficacité des sys- 
tèmes existants, et la nécessité par conséquent de re- 
prendre la question à nouveau pour l'étudier plus à 
fond. Il est important que la Conférence de Genève 
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fasse cette constatation en prenant acte de la décision 
de Bruxelles. 

M. Minod résume ensuite quelques communications 
de personnes empêchées de venir participer aux tra- 
vaux de la Conférence. 

C'est d'abord une lettre de M^^^ Isabelle Bogelot, 
directrice générale de V Œuvre des Libérées de Saint- 
Lasare^ apportant à l'assemblée l'assurance de son 
union complète de sentiments avec la cause que sou- 
tient la Fédération. 

C'est ensuite une note de M"^^ Fischer-Lette, 
de Berlin, sur V Œuvre évangélique du relèvement 
moral en Allemagne, dont l'origine, due au pasteur 
Fliedner, de Kaiserswerth, remonte à plus de cin- 
quante années. En sa qualité de chapelain de 
prison, il recueillit chez lui les détenus libérés. 
C'était en 1823. De ce seul établissement sont issus 
soixante autres asiles indépendants desservis par 
seize cents diaconesses. Chaque grande ville d'Alle- 
magne possède maintenant une Mission bien orga- 
nisée s'occupant d'œuvres préventives et de relè- 
vement. Une association d'hommes fut fondée en 1882 
sous le nom de Mânnerbundy dans le but de combattre 
d'une manière plus effective et plus ouverte l'immora- 
lité grandissante ; des groupes analogues se consti- 
tuèrent simultanément dans une quinzaine de grandes 
villes et dans un certain nombre de localités moins 
considérables. Tous les membres de cette association, 
recrutés dans toutes les classes de la société, sont des 
abolitionnistes, c'est-à-dire des adversaires de la régle- 
mentation de la prostitution. Non seulement ils pro- 
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testent contre ce système, mais ils cherchent à réagir 
contre son influence dégradante et s'attaquent à la 
littérature immorale, aux représentations théâtrales et 
aux gravures obscènes, he Mànnerbund a réussi à 
obtenir des autorités qu'un ecclésiastique puisse parler 
aux femmes ou jeunes filles amenées devant les cours 
de police sous l'accusation de mener une vie immo- 
rale. En 1892, une Union des femmes a été créée à 
Berlin ; depuis lors il s'en est constitué à Francfort,. 
Cassel, Fribourg, Dresde, Stuttgart, Kiel, Hambourg» 
Bonn, etc. Elle se compose particulièrement de dia- 
conesses, dont la tâche principale est le relèvement ; 
par ses soins, des maternités, des refuges et des asiles 
pour l'enfance ont été créés. L'œuvre spéciale de 
l'Union de Berlin, sous la présidence de M"^^ von 
Gosslar, est connexe au poste de police, où quelques 
dames qualifiées sont constamment en service. 

Mme Fischer-Lette expose en terminant la manière 
de voir des associations allemandes, déjà mise en 
relief par M. Weber. 

M. Pierson, président, ouvre la série des discours 
de clôture : 

Le moment de nous séparer est venu, et nous ne le ferons 
pas sans tristesse ; on aimerait discuter longtemps encore sur 
ces questions qui nous intéressent toujours davantage. Mais 
nous avons tous le sentiment que cette Conférence a bien 
réussi et qu'elle sera de celles qui nous laisseront la plus vive 
impression. Bien des circonstances ont contribué à ce résultat. 
Je ne parle pas seulement de la nature si belle de la contrée 
où nous nous sommes réunis, ni même de la réception qui 
nous a été faite à Genève. Mais la Conférence a été tout parti- 
culièrement animée, et cela pour diverses raisons. 
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En choisissant Genève, la Fédération avait voulu apporter 
sa sympathie et son appui à des amis battus ; eh bien, c'est un 
lien plus intime qui nous unit maintenant à nos amis genevois, 
un nœud gordien que personne ne pourra défaire. 

Et puis nous avons fait ici des amis nouveaux. La France 
notamment a été bien représentée ; nous sentons que ce grand 

« 

pays ouvre de plus en plus les yeux sur le mal que nous com- 
battons. 

On a su composer le programme de nos séances de façon 
à intéresser tout le monde en y introduisant une question qui 
a donné beaucoup de vie aux débats, et d'autre part la Con- 
férence de Bruxelles est venue leur fournir un aliment très 
actuel qui a été le bienvenu. 

Le meeting imposant de jeudi soir a bien sa part aussi 
dans la réussite du Congres. Il y avait quelque courage à 
l'organiser. 

Nos séances ont été une grande leçon de tolérance mu- 
tuelle. Si divergentes qu'aient été les opinions qui se sont fait 
jour cette semaine, sur un point du moins, nous nous sommes 
trouvés tous d'accord, et c'est le point central : l'abolition de la 
réglementation, qu'elle quelle soit, sous toutes ses formes. 

Les eaux du lac de Genève entrent dans la rade par un 
chenal étroit ; souillées un instant par les impuretés de la ville, 
elles gagnent bientôt, rapides et pures, le large lit du Rhône. 
Puisse-t-il en être de même de notre Conférence; puisse- 
t-elle, en agissant sur les esprits encore prévenus, en re- 
muant des choses peu agréables, élargir finalement et purifier 
les idées! 

Quant à nous, étrangers, nous avons senti notre courage se 
retremper à la vue du courage d'autrui, et nous profiterons 
<3e l'exemple qui nous est donné. 

Mais il faut conclure, et pourtant 

Parting is such a sweet sorrow, 

That I would put it oflF untii to morrow, 

•et je me sens entraîné à abuser de votre complaisante 
attention. 

Au cours de nos séances, marquées par de nombreuses 
discussions, il y a eu sans doute quelques notes discordantes, 
quelques paroles des uns peu agréables pour les oreilles des 
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autres, et si j'ai moi-même, peut-être, blesse dans leurs opi- 
nions quelques-uns de mes collègues, je leur en fais mes excu- 
ses. C'est le cas de répéter le vieil adage : « Tout comprendre, 
c'est tout pardonner, » ou plutôt de le formuler ainsi : « Tout 
pardonner, c'est tout comprendre. » Il y a cependant un par- 
don dont nous devons nous garder : il ne faut jamais se par- 
donner à soi-même de vouloir opprimer autrui. N'allons pas 
tomber dans les fautes mêmes que nous condamnons. 

M^^ Butler remercie les Genevois, le comité de 
réception, M. et M™« Ed. Fatio et toutes les personnes 
-qui ont joué un rôle actif dans la Conférence. 

M. l'avocat Frank remercie aussi pour la réception 
faite aux congressistes étrangers, qui ont eu la bonne 
fortune de retremper leurs forces auprès de ce groupe 
d'intellectuels genevois qui sont en même temps des 
hommes de cœur. Il est heureux d'avoir rencontré à 
-Genève un aussi grand nombre de champions de la 
«cause de la femme. Lorsqu'il a commencé sa campa- 
gne féministe, il y a quinze ans, il ne pouvait pas pré- 
voir qu'à si courte échéance il se trouverait une 
pléiade de femmes aussi distinguées et qui compren- 
draient si nettement la grandeur des intérêts de leur 
5exe. 

M. Frank remporte de Genève une véritable véné- 
ration pour M*»« Butler, qu'il ne connaissait pas en- 
core, et il rend aussi un hommage ému à la vaillante 
M«« Louis Naville-Todd, ici présente, la vénérée mère 
de M™« Emilie de Morsier. 

M. Marcel Huart parle au nom de la France. Sa 
délégation a été touchée de l'accueil si courtois, si 
bienveillant et tolérant qu'elle a trouvé à Genève, 
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aussi bien à la Conférence qu'auprès de cet admirable 
public assemblé jeudi soir dans la grande salle de la 
Réformation. 

Tous, dit-il, se sont réunis, ici, au carrefour des idées phi- 
losophiques, pour travailler en commun au bien de la société ; 
l'œuvre acconiplie ici sera féconde. Je puis, au nom des socia- 
listes français, vous donner l'assurance formelle que nous con- 
tinuerons, dans l'avenir comme dans le passé, à défendre les 
intérêts des malheureuses qui tombent dans la prostitution, 
parce que nous sommes de ceux qui s'attachent à défendre 
toujours les opprimés contre les attaques de leurs bourreaux.. 

M^^^ de Sainte-Croix remercie au nom des femmes 
françaises, au nom des ouvrières comme au nom des 
dames de la bourgeoisie. Elle ira redire dans les syn- 
dicats ouvriers de femmes ce qu'elle a entendu à 
Genève. 

M. Aug. de Morsier remercie les organes de la 
presse genevoise qui ont rendu un immense service à 
notre cause en colportant les idées émanant de la 
Conférence. Il ajoute que, lorsqu'on a fondé la bran- 
che française de la Fédération internationale, ce sont 
de jeunes, voire de très jeunes gens, des étudiants dtt 
quartier latin, puis de jeunes femmes, qui se sont pré- 
sentés les premiers, prêts à étudier la question dans^ 
un esprit de haute moralité. Il espère qu'en tous 
pays, on saura trouver auprès des jeunes un précieux 
concours. 

M. le prof. L. Wuarin, président du comité de 
réception, tient à apporter un petit écho de la séance 
publique de jeudi soir : 
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Un excellent homme de ma connaissance a assisté à cette 
séance ; il a été très intéressé, il a applaudi cordialement les 
orateurs, mais... il n'a pas été convaincu. Et voici la raison 
qu'il en donne et qui est peut-être celle qui retient une foule 
de gens. « A Genève, m'a-t-il objecté, nous avons des maisons, 
et la rue est propre, tandis que, dans certaines villes non 
réglementées, la rue est envahie par des éléments inter- 
lopes. » 

Voilà tout le raisonnement dans sa simplicité î L'argument 
est faible, puisque dans d'autres villes qui ont des maisons, la 
rue n'est pas propre. Eh bien, nous devons nous laisser ins- 
truire par de tels adversaires, au fond bien disposés. Nous 
pouvons facilement leur répondre qu'il ne faut pas confondre, 
que la réglementation est une chose et la propreté de la rue 
une autre. Mais il serait très important que la Fédération 
s'appliquât à faire connaître cette distinction, à tenter un 
effort spécial en faveur de cçXX.^ propreté de la rue, en provo- 
quant, dans les villes qui ont supprimé la réglementation, un 
mouvement pour faire prévaloir les réformes nécessaires à la 
décence des rues. 

Il est pourtant pénible de penser qu'à tous nos arguments, 
on peut tenir tête par cette comparaison simpliste : l'état de la 
rue ! 

M. Wuaiin termine en disant qu'il est aussi étran- 
ger que sympathique à la cause défendue à la Confé- 
rence ; dans la mesure oii il a pu profiter des travaux 
du Congrès, il s*est instruit et sa conviction est deve- 
nue débordante. 

M. L, Guinand, avocat, prend la parole comme 
membre du comité de réception genevois. 

Puisque nous sommes en train de clore le chapitre mélan- 
colique des adieux, permettez-moi d'adresser, au nom de 
l'assemblée, nos remerciements les plus chaleureux à toutes 
les personnes qui sont venues des divers pays, noblement et 
avec un esprit de dévouement, renforcer nos efforts et forti- 
ns 




— 226 — 

iier, par leur concours, toutes nos idées. Nous sortirons de 
cette Conférence non plus comme des Français, des Alle- 
mands, des Hollandais ou des Suisses, mais comme des enfants 
d'une même famille d'hommes. 

S'adressant ensuite aux dames qui sont venues 
contribuer au succès de la Conférence, M. Guinand 
ajoute : 

Nous sortirons d'ici fortifiés par ces âmes féminines qui ont 
ajouté une masculinité étrange à la nôtre. Quand on voit des 
âmes comme les vôtres, on doit se sentir fier d'appartenir à la 
même famille humaine et décidé à former des ligues contre 
tout ce qui peut entraver le progrès. 

Je suis heureux que les socialistes et les chrétiens se soient 
rencontrés ici, parce que nous avons vu qu'ils étaient tous 
aussi croyants les uns que les autres : ils croient au progrès 
humain, ce qui est la manière la plus divine de nous élever sur 
la terre. 

Je voudrais que des populations entières comprissent toute 
la portée de cette union en vue du progrès. 

Merci à vous tous, qui n'êtes plus des étrangers, car il n*y 
en a plus parmi nous. Merci à votre concours, à votre cœur ! 

M. Nick se demande ce qu'on pourrait répondre à 
l'auditeur non convaincu dont vient de parler 
M. Wuarin. Pour ce qui le concerne, il trouve qu'une 
ville réputée propre, où la débauche se pratique néan- 
moins sous le couvert de l'Etat, est d'un effet moral- 
bien plus pernicieux que celle où l'indécence s'étale 
dans la rue. 

M. Wuarin est d'accord, mais il maintient que la 
Fédération devrait se préoccuper des moyens de com- 
battre cet état d'esprit d'un très grand nombre de 
gens qui demandent avant tout la « propreté ». 
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M^i^ Schirmacher ne veut dire que quelques 
mots : 

On a tant remercié les femmes, dit tant de belles choses à 
leur sujet, qu'il incombe à une femme de remercier les hom- 
mes (rires et protestations de la part de ces Messieurs), et 
d'en dire du bien. Je parle au nom de mes compagnes. Si nous 
avons pu venir ici exprimer notre manière de voir, c'est grâce 
à ceux qui nous ont convoquées, et nous leur sommes 
reconnaissantes d'être venus nous entendre et nous com- 
prendre. 

M. Gounelle^ de Roubaix, donne quelques détails 
sur la ligue de TEtoile blanche. C*est une société de 
jeunes gens qu41 a fondée dans le nord de la France 
il y a quelques mois, avec son ami M. Nick, de Lille, 
et qui compte déjà plusieurs sections. Les membres de 
•cette ligue se déclarent fermement décidés à lutter 
contre Timmoralité. Il promet à la Fédération le con- 
cours de toutes les ligues de TEtoile blanche existant 
-déjà ou qui pourront se former encore. 

M. Frank Thomas, de Genève, se félicite, en sa 
<jualité de pasteur, de voir que les idées de la Fédéra- 
tion ont fait du progrès à Genève. 

Nous sommes souvent élevés avec des idées fausses, des 
idées préconçues, et nous avons été heureux de rencontrer 
ici des socialistes, d'avoir pu leur toucher la main, sentant en 
«ux des frères d'armes sur un même champ de bataille, avec 
le même idéal de justice et de moralité. 

Je forme le vœu que la personnalité de Jésus-Christ appa- 
raisse pour tous plus dégagée de certains préjugés, de ces 
pénibles malentendus qui montrent qu'on ne le connaît pas. Si 
l'on connaissait mieux Jésus-Christ, si l'on n'avait pas fait de 
lui une caricature, les hommes se tendraient la main bien plus 
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souvent. Souvenons-nous que le prophète de Galilée, le Fils 
de l'homme, l'idéal parfait, est le véritable trait d'union de tous 
ceux qui veulent le bien de l'humanité. 

Le prince Yourïevttchj attaché à l'ambassade de 
Russie à Paris, arrivé il y a quelques heures à Genève 
et qui n'a pu, par conséquent, assister qu'à la séance 
de clôture, tient à dire quelques mots sur le mouve- 
ment abolitionniste dans son pays, mouvement qui 
commence à se dessiner très nettement, particulière- 
ment à Moscou, même dans les milieux militaires. Il 
s'est lui-même, quoique très jeune encore, beaucoup- 
occupé de cette question, qu'il considère comme le but 
et l'activité de sa vie. 

M. le pasteur Vernes, de Paris, estime qu'il est boi> 
qu'ici chacun dise son sentiment et appuie ceux qui 
marchent dans la même voie et poursuivent le même 
but. Il a d'abord à cœur de rappeler le nom d'ui> 
grand homme de bien, Théodore Audeoud, ce cham>- 
pion si courageux, si dévoué et si persévérant de la 
grande cause qui nous rapproche aujourd'hui. Il 
ajoute : 

C'est une grande joie pour ceux qui ont été les premiers 
au combat, que de pouvoir aujourd'hui arrêter leurs regards 
sur les succès remportés et assister à la victoire qui se pré- 
pare ; et si, au nombre des combattants, il en est qui sont 
tombés en chemin avant de toucher au port, nous pouvons 
nous réjouir de ce que maintenant leurs espérances commen- 
cent à se réaliser. 

Nous sommes d'accord pour poursuivre trois choses : la 
Justice pour tous, pour les faibles comme et plus encore que 
pour les forts, pour la femme méprisée condamnée à la vie la 
plus douloureuse comme la plus répugnante ; la Liberté pour 
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nos semblables aussi bien que pour nous-mêmes, liberté mo- 
rale et matérielle ; la Grandeur de l'homme, enfin, qui ne peut 
5e conquérir que par le sacrifice. 

Nobles champions de cette grande cause, commencez donc 
par faire encore un sacrifice, — et c'est de sacrifice qu'il doit 
toujours être question si vous voulez faire une œuvre grande 
-et utile, — commencez par faire le sacrifice des préjugés. Ce 
sacrifice, le plus grand qu'on puisse faire, il est représenté 
par Celui dont on parlait tout à l'heure. Soyez des hommes et 
soyez des femmes qui ressemblent de plus en plus à cet in- 
comparable modèle. 

M. A. de Meuron est heureux de constater le suc- 
cès de cette Conférence. Les abolitionnistes de Genève 
vont maintenant rester avec la difficile tâche de main- 
tenir dans Topinion publique Télévation qui a été don- 
née à la cause. 

M. Henri Pierson^ président, remercie rassemblée 
qui lui a rendu si légère sa tâche de président, puis il 
déclare close la Conférence de Genève. 




SÉANCE ADMINISTRATIVE 



Aussitôt après la séance de clôture, et dans la 
même salle, les mem- 
bres de la Fédération 
se sont rassemblés 
pour procéder au 
vote de la Résolution 
proposée et à la no- 
mination du président 
et du nouveau Comité- 
Exécutif pour l'exer- 
cice 18^59-1900. 

La résolution pré- 
sentée au début de la 
séance de clôture 
ayant été approuvée 
par tous les délégués, 
il n'y a pas eu lieu de 
réunir le Conseil gé- 
néral. Cette résolution 
est votée à l'unanimité des membres présents. 

L'assemblée élit ensuite, comme président de la 
Fédération abolitionniste internationale pour l'exer- 
cice 1899-1900, M. James Stuart, membre du Parle- 
ment anglais, professeur de physique et Lord Recteur 
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de rUniversité de Saint- Andrews, en Ecosse. Cette 
nomination est faite au scrutin secret, et le résultat en 
est proclamé aux applaudissements de l'assemblée. 
M. le professeur James Stuart a été, depuis Torigine 
de la Fédération, en sa double qualité de trésorier et 
de secrétaire honoraire, aussi bien que comme mem- 
bre du Parlement anglais, Tun des plus actifs et des 
plus persévérants champions de la cause abolition- 
niste. 

M. Henri Pierson, président sortant de charge, est 
nommé président honoraire en raison des services 
qu'il a rendus à la Fédération pendant ses trois an- 
nées de présidence. 

Le Comité-Exécutif est ensuite nommé sur présen- 
tations comme suit : 

AFRIQUE DU SUD 
^Irs SoLLY, Ncwlands ncar Cape Town. 

ALLEMAGNE 

INI. le D^ Paul Bergemann, Privât docent, Halle. 

]\Ime Minna Cauer, Berlin. 

M"e Lida-Gustava Heymann, Hambourg. 

M"e Bertha Lungstras, Bonn am Rhein. 

M"e Charlotte Pape, Hameln. 

M"e A. Pappritz, Berlin. 

ALSACE 

INI. Eugène Hoffet, Colmar. 

INI^^e Paul DE ScHLUMBERGER, Gucbwyler. 

M. G. Steinheil, Rothau. 



f 
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BELGIQUE 

M. A. Beernaert, président de la Chambre des Re- 
présentants, Bruxelles. 
Mlle x)r VAN DiEST, Bruxelles. 
M. Louis Frank, avocat, Bruxelles. 
M. Meyhoffer, Bruxelles. 
M. Ed. MusscHE, avocat, Bruxelles. 
M. Jules Pagny, Bruxelles. 
M. Léon Ricx, Bruxelles. 

DANEMARK 
M. le D"^ O. M. GiERSiNG^ Copenhague. 

ETATS-UNIS 
Mrs Anna Rice Powell, Plainfield, New-Jersey. 

FRANCE 

M. Raoul Allier, Paris. 

M. Gustave Bogelot, avocat, Paris. 

M. Louis Comte, Saint-Etienne. 

M. le D^ Louis Fiaux, Paris. 

M. Léopold MoNOD, Lyon. 

M. DE MoRSiER, Paris. 

M. O.-G. PiERSON, Paris. 

Mlle Ghenia de Sainte-Croix, Paris. 

Mii« Kâthe Schirmacher, Paris. 

GRANDE-BRETAGNE 

M"»e Sarah M. Amos, Londres. 
Mrs Andrew, Londres. 
M. Percy W. Bunting, Londres. 
Mlle Katharine Bushnell, Londres. 
M"™e Joséphine E. Butler, Londres. 
M. le D^ Cunningham, Edimbourg. 
M. Walter S. Me Laren, Londres. 
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M. le D»" J. Birkbeck Nf.vins, Liverpool. 

M. le professeur James Stuart, M. P., Norwich. 

M. J. P. Thomasson, Bolton. 

M. H. J. WiLSON, M. P., Sheffield. 

HOLLANDE 

M. et M"»e Henri de Hogendorp, La Haye. 
M'^e la douairière Klerck, La Haye. 
M. Henri Pierson, Zetten, près Arnhem. 
M. le Chev. O. Q. van Swinderen, Groninguc. 
M. Velthuysen, Amsterdam. 

INDE ANGLAISE 

M. Dadobai Naoroji, M. P., Londres. 
Rev. W. G. Shellabear, Singapore. 

ITALIE 

M"^e Tell Meuricoffre, Naples. 

M. Tommasi-Crudeli, sénateur, Rome. 

NORVÈGE 

M. A.-N. Kj.^R, Christiania. 

M. B. de MoRGENSTiERNE, Christiania. 

M. Bernt. Stoylen, Notodden Telemarken. 

M'ie Ida Welhaven, Christiania. 

RUSSIE 
M. Serge Yourievitch, attaché d'ambassade, Paris. 

SUÈDE 

M"^e Anna Hôjer, Stockholm. 

Mme Myrhman-Lindgren, Stockholm. 

M. le professeur F. Schulthess, Stockholm. 

M. Hugo Tamm, Stockholm. 

M. Otto Westerberg, Stockholm. 
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SUISSE 

M. R. Bergner, Lausanne. 

M. Ed. Boos-Jegher, Zurich. 

M. Félix BovET, Grandchamp, Neuchâtel. 

M. Louis Bridel, Genève. 

]\|me Hélène de Gingins, Genève. 

M. Aimé Humbert, Neuchâtel. 

Mme Gustave Julliard, Genève. 

M. Alfred de Meuron, Genève. 

M. Henri Minod, Genève. 

IMiie Hélène de Muelinen, Berne. 

]\Ime Emma Pieczynska, Berne. 

M. Emile Poulin, Genève. 

M"e Camille Vidart, Genève. 

Après cette nomination, la session a été déclarée 
terminée. 



Le Banquet 

Nous empruntons au Signal de Genève son compte 
rendu de cette soirée d'adieux : 

L'organisation de la Conférence, pendant ces qua- 
tre journées, a été excellente. Le bureau de la Con- 
férence éiait ouvert toute la journée au l^*" étage de 
la salle de la Réformation. Les membres trouvaient là 
une salle pour leur correspondance, une collection 
des publications se rapportant aux sujets dont s'oc- 
cupe la Fédération; c'est là également qu'on s'adres- 
sait pour les logements, les repas et tous autres ren- 
seignements. Une disposition fort heureuse avait été 
prise pour faciliter les repas en commun des membres 
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de la Conférence. Des cartes à un prix modique 
étaient en vente chaque jour, permettant de déjeuner 
et de dîner à l'Hôtel de la Métropole, à proximité im- 
médiate de la salle. 

Le banquet du vendredi soir, a réuni une dernière 
fois les congressistes, au nombre d'une centaine, à 
THôtel de la Métropole. La partie oratoire ne Ta cédé 
en rien à la partie gastronomique, et nous tenons à 
donner ici un résumé des paroles prononcées. 

M. H. Pierson, qui présidait le banquet, a ouvert 
la série des discours en portant un toast à la Suisse ; 
modifiant un mot célèbre, il dit que chacun aura deux 
patries, la sienne et notre petite république. Il porte 
aussi un toast chaleureux à Tinstigatrice du mouve- 
ment abolitionniste, à M"^« Butler, présidente d'hon- 
neur de la Fédération internationale. 

M. Ernest Sativin lève son verre aux assistants 
étrangers. Il a été heureux d'être en contact avec eux. 
Si leurs tendances n'ont pas toujours été les mêmes, 
elles sont pourtant d'accord sur la question de l'abo- 
litionnisme. On a été tout particulièrement heureux de 
pouvoir apprécier l'idéal élevé de la députation socia- 
liste. Puissent toutes les personnes qui ont pu se 
rendre à Genève, une fois rentrées dans leurs foyers, 
poursuivre avec persévérance et courage leur œuvre 
de régénération ! 

M. Léon Guinand porte un toast à la France et 
au noble champion de la cause dans ce pays, M. Yves 
Guyot. 
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M. Yves Guyot répond à ces aimables paroles 
et en profite pour porter un toast vibrant à la vérité 
et à la justice internationales. Un principe moral 
domine tous les autres, le respect de l'individu. C'est 
la thèse que soutient M^^e Joséphine Butler et c'est 
pour cela que lui arrivent des sympathies des côtés 
les plus divers. Pour la cause abolitionniste, la vérité 
est en marche. 

M. Louis-Lucien Rachat^ président de la Société 
cantonale de tempérance, rappelle que cette société 

» 

s'est fondée il y a exactement vingt-deux ans, à la suite 
d'un Congrès abolitionniste comme celui qui vient 
d'avoir lieu cette semaine. Il boit au développement de 
l'esprit d'amour. 

M"^e Joséphine Butler remercie en anglais et met 
en lumière le beau rôle des sociétés internationales 
qui, comme la Fédération, rapprochent les peuples 
et deviennent des instruments de paix dans le 
monde. 

M. Marcel Huart se félicite, comme socialiste, 
d'avoir fait connaissance avec les abolitionnistes et 
les « piétistes » de Genève, dont sur bien des points, 
sans doute, les idées ne sont pas les siennes; mais 
l'idéal de justice et d'humanité réunit tous les mem- 
bres de la Fédération, et il se déclare prêt à persévé- 
rer dans la voie qu'elle a tracée. Il remercie la presse 
genevoise de ses comptes rendus si sympathiques 
et porte son toast à la république démocratique et 
sociale. 
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M. VcrncSy de Paris, lit une pièce de vers, et M"*® la 
douairière Klcrck^ de La Haye, s'exprime en termes 
élevés au sujet de Tœuvre de la Fédération. 

M. Otto Pierson fils tient à rappeler que, si le Con- 
grès a si bien réussi, on le doit en grande partie à 
M. de Meuron son organisateur. 

M. Aug. de Morsier se joint à ce toast et rend 
hommage aussi au zèle de M. Minod. 

M. André Bel, en quelques mots bien dits, porte la 
santé des dames. 

M. A. de Meuron est confus de ce qu'on a dit d'ai- 
mable à son sujet ; il exprime sa reconnaissance à ses 
chers collaborateurs et porte la santé des deux prési- 
dents de la Fédération internationale, M. H. Pierson, 
sortant de charge, nommé tout à l'heure président 
honoraire, et M. J. Stuart, élu aujourd'hui, et qui a été 
malheureusement absent de cette Conférence. Il an- 
nonce aussi que le désir vient d'être formulé par quel- 
ques personnes qu'une publication spéciale, ornée des 
portraits des principaux orateurs, perpétue le souve- 
nir de la Conféi*ence de Genève. 

M. H. Pierson se lève le dernier pour clore cette 
réunion sur des paroles d'humilité et de charité. 

A 9 heures, on se séparait en se disant au revoir. 
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APPRECIATIONS DE LA PRESSE 



Du Signal de Genève : 

Les deux seuls organes de la presse quotidienne gene- 
voise qui aient fait connaître leurs réflexions sur la Confé- 
rence abolitionniste et en aient donné une appréciation géné- 
rale sont la Suisse, dans un article de tête signé du nom de 
son directeur, M. Paul Pictet, et donnant son opinion person- 
nelle, et la Tribune de Genève, dans son article de fond du 
28 septembre '. 

Quant à la presse étrangère, la Conférence de Genève a 
fait l'objet de nombreux articles dans les journaux de tous les 
pays. Le Siècle, la Fronde, la Gazette de Francfort et bien 
d'autres ont donné des comptes rendus chaudement sympa- 
thiques. 

La question a fait du chemin à Genève. Le souvenir de 
cette session humanitaire et sociale, que notre ville a eu l'hon- 
neur de voir s'assembler et délibérer dans ses murs, ne s'effa- 
cera pas de sitôt. 

Nous croyons savoir qu'une publication officielle, donnant 
les Actes de la Conférence d'une façon plus développée et 
plus complète que nous n'avons pu le faire dans les colonnes 
du Signal de Genève, est en voie de préparation. 

On peut espérer ainsi voir grandir encore le cercle des 
personnes qui pourront mettre à profit les précieux enseigne- 
ments des séances de la Réformation et travailler avec les 
admirables promoteurs du mouvement abolitionniste au 
triomphe définitif de la réforme des mœurs dans la société 
moderne. 



^ Il faut y ajouter le Courrier de Genève, organe des catholiques 
romains, qui, tout en approuvant le but poursuivi par la Fédération, 
critique la participation des libres penseurs et des socialistes. 
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De la Tribune de Genève : 

Un Congrès international 

Le public genevois a suivi avec intérêt, soit les séances du 
Congrès abolitionniste, soit les comptes rendus qui ont été 
donnés par la presse des discussions qui ont eu lieu. Nous n'y 
reviendrons pas. Disons seulement qu'il nous semble ressortir 
du Congrès de Genève que le côté abolitionniste de la ques- 
tion n'est qu'un détail dans la grande œuvre réparatrice à 
entreprendre, ou plutôt déjà entreprise, et que l'on ne doit 
pas s'achopper et s'attarder à ces détails pour négliger le 
grand but à atteindre, qui est l'émancipation complète de la 
femme. Quand celle-ci sera eix possession de tous ses droits, 
elle saura bien se défendre toute seule, et la réglementation 
qui a voulu la traiter comme une bête de somme et une es- 
clave n'aura plus aucune prise sur la femme affranchie. C'est 
donc cet affranchissement qu'il faut poursuivre, par l'éducation, 
par l'instruction, par la réalisation de l'égalité complète des 
sexes devant la loi et devant le travail. Il faut que toutes les 
branches de l'activité humaine, toutes les fonctions, tous les 
privilèges du citoyen, de l'électeur, de l'homme libre, enfin, 
soient octroyés à la femme, devenue libre à son tour. Cette 
liberté ne supprimera pas la famille, comme on affecte de le 
croire. Tout au contraire elle la fortifiera en réalisant l'égalité 
effective des deux conjoints devant le mariage. 

La vie publique aussi n'aura rien à perdre, tout au con- 
traire, à l'électorat féminin ; nos votations et nos élections se- 
ront bien plus régulièrement fréquentées et plus suivies que 
par le passé, la femme étant de sa nature plus consciente de 
ses devoirs et de ses responsabilités que l'homme en général. 

Pour en revenir au Congrès, constatons que, si l'élément 
socialiste local y a fait défaut, il n'en a pas été de même des 
socialistes étrangers, qui ont compris, eux, toute l'importance 
des questions soumises à ce Congrès. La question de la régle- 
mentation, qui souffre à Genève d'une certaine impopularité, 
n'est, comme nous le disions plus haut, qu'une question subsi- 
diaire dans la grande question sociale qui s'appelle le fémi- 
nisme. Le problème qui s'impose est multiple, et il importe de 
l'aborder scientifiquement et avec un esprit dégagé, non seu- 
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lement des ornières d'un conservatisme étroit, mais encore 
d'un doctrinarisme aveugle et sectaire. 

On nous dit que les socialistes étrangers qui étaient venus 
à Genève, un peu méfiants, s'attendaient à ne trouver au Con- 
grès que des gens imbus de préjugés religieux et, partant, 
mal disposés à envisager le rôle social de la question du jour; 
ils ont avoué qu'ils repartaient agréablement surpris de la 
largeur de vues de ces Genevois huguenots, représentés au 
dehors comme des gens satisfaits, confits dans leur propre 
justice, tandis qu'au contraire ils ont vu des citoyens nullement 
effrayés par ces questions sociales, si révolutionnaires qu'elles 
apparaissent au premier abord, et tout disposés à les étudier 
avec impartialité et avec un sincère amour de cette humanité 
à la recherche du bonheur. De cet échange de vues, de ces 
manifestations cordiales de bonne entente entre gens venus 
des pôles opposés de la pensée humaine, il ne peut résulter 
que du bien, et nous croyons qu'à cet égard, le Congrès in- 
ternational qui vient de se terminer marque une nouvelle et 
heureuse étape dans la marche en avant du progrès social et 
de la civilisation. 

De la SuissCy par la plume de son directeur : 

Ceci est une opinion personnelle, dont l'expression n'en- 
gage que son auteur. 

11 serait difficile de contester le très grand succès qu'a eu 
et le poignant intérêt qu'a offert la Conférence internationale 
abolitionniste. 

Elle était réunie pour s'occuper de la suppression de la 
réglementation dans les pays où elle existe encore. Mais, en 
réalité, c'est la question sociale, dans son essence même, qui 
a fait irruption dans ses délibérations et débordé son pro- 
gramme. Et un souffle généreux, puissant, un souffle de pitié 
immense pour les plus malheureuses femmes, un souffle d'éga- 
lité et de justice, un souffle de réparation et de progrès a rem- 
pli les deux salles de la Réformation et fait vibrer les cœurs. 
Ah î combien plus nobles les accents que nous avons enten- 
dus, combien plus vrais, combien plus sincères que ceux dont 
retentissent les assemblées politiques, à Genève ou ailleurs, ou 
les colonnes de certains journaux soi-disant humanitaires î 

Toutes les tendances économiques ou politiques étaient 
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représentées. Les Anglais et M. Yves Guyot nous ont apporté 
la conception ultra libérale, ennemie théorique de l'Etat, tandis 
que les socialistes français se montraient plus étatistes et que 
le représentant de l'Allemagne allait fort loin dans cette voie. 
En maintes occasions, on a vu se heurter fortement l'esprit 
germanique et l'esprit latin. La libre pensée antireligieuse, le 
protestantisme et le catholicisme ont eu aussi leurs escarmou- 
ches. Il y avait des républicains et des monarchistes. Mais le 
courant le plus fort, qui a dominé et entraîné tous les autres, 
se révélant tout à coup à nos yeux comme un des plus impor- 
tants phénomènes du temps présent, a été celui du féminisme. 

Le féminisme, il faut le constater, avait à ce Congrès des 
représentants de premier ordre. Qui parlait naguère d'une 
infériorité intellectuelle de la femme } Les séances qui ont été 
le mieux présidées l'ont été par des femmes; les meilleurs 
travaux ont été fournis par des femmes ; les discours les plus 
solides et les plus puissants ont été prononcés par des fem- 
mes ; et l'auditoire était en majorité un auditoire de femmes. 
Toutes sont venues affirmer qu'elles revendiquaient l'égalité 
légale et sociale de la femme, et, avec des éléments saisis- 
sants d'enquêtes, elles ont démontré que, si la femme de cer- 
taines classes inférieures était fatalement, dans certaines 
grandes villes, vouée au vice, c'était à cette inégalité qu'on le 
devait, inégalité en vertu de laquelle le travail de la femme 
n'est pas payé au même taux que celui de l'homme. 

Ce rétablissement de l'égalité des deux sexes remédiera- 
t-il à tous les maux.^ La femme obtiendra-t-elle toujours, mal- 
gré certaines infériorités physiques, un salaire équivalant à 
celui de l'homme } N'en résultera-t-il pas un abaissement 
général de tous les salaires, au détriment de l'homme > Abou- 
tirons-nous, en définitive, à une chimérique et impossible 
réglementation des salaires par l'Etat } 

Pour nous, la Conférence s'est terminée, à cet égard, sur 
un point d'interrogation. Le problème est posé; la solution 
finale n'est pas indiquée. Mais nous n'en sommes pas moins 
reconnaissants aux membres de la Fédération d'avoir signalé 
l'énigme sous sa forme la plus lamentablement saisissante. 

Quant à la réglementation, on sait que la Fédération en 
poursuit la suppression. La Conférence de Bruxelles n'a pu 
que la confirmer dans sa conviction. 

Il s'est raconté à ce sujet beaucoup de choses qui ne trou- 

16 
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vent pas toutes à Genève leur correspectif. Cependant le fond 
du débat subsiste, car on ne peut pas prétendre que le vote 
d'il y a trois ans ait enterré la question. Celle-ci supporta alors 
le poids des fautes de ceux qui avaient cru bien faire de 
créer un parti spécial; en agissant ainsi, ils coijipromettaient 
d'avance toutes les causes auxquelles ils s'attacheraient. Le 
cœur humain est ainsi fait qu'il est disposé à désapprouver 
les propositions de ceux qui déclarent être des adversaires. 
On ne peut demander aux masses populaires une objectivité 
bien sereine; la passion les dirige au moins autant que la 
raison. Le vote ne fut pas un jugement ; ce fut bien plus une 
volée de bois vert. 

Mais une question qui pénètre autant dans la moelle sociale, 
qui met à ce point en cause les principes fondamentaux, ne se 
résout pas à l'aide de verges électorales. Les gros mots ne 
sont pas des arguments. 

La question, quoi qu'on fasse, se posera de nouveau tôt ou 
tard à Genève. Nous souhaitons qu'elle soit alors examinée 
par tous les citoyens avec objectivité, sans autre passion que 
la pitié, sans autre mobile que le désir du progrès. 

Et que feront alors nos grands socialistes } 

Que faisaient-ils, cette semaine, alors que les cœurs s'émou- 
vaient en songeant au sort des ouvrières } Où étaient les gens 
en place, les chefs officiels, les Thiébaud, les Sigg, les Triquet, 
les Renaud.^ Etaient-ils au premier rang, payant de leur parole 
et de leur plume, s'offrant aux sarcasmes et aux coups } Se 
sont-ils levés aux côtés des socialistes de tous les pays } 

Non, leur cœur desséché de satisfaits est resté muet. Pen- 
sez donc ! le Maître, celui qui dispose aujourd'hui des honneurs 
et des places, est partisan de la réglementation et des maisons 
officielles ; on ne pouvait songer à prendre une position qui 
lui aurait si fortement déplu. Donc les ouvriers genevois (il y 
en a eu) qui, par leur présence et par leurs applaudissements, 
ont témoigné que cette question les touchait, ont pu entendre 
M. Huart ou M"^ de Sainte- Croix ; ils ont pu entendre aussi 
telle brebis réputée galeuse ou capitaHste.Mais, quant à ceux 
qui ont l'immense privilège de vivre plus près des ouvriers 
genevois, ils se sont cachés, sacrifiant leur personnalité poli- 
tique à leur intérêt personnel. 

Paul PiCTET. 
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